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    AVANT-PROPOS


    L’an « un » après Charlie, la crise est toujours là. La terreur aussi. L’unité nationale ? Elle vient et puis s’en va. Triste chant du cygne ? Je ne l’espère pas. Marianne a désormais peur d’elle-même. Elle ne se comprend plus. Elle doute. Elle s’interroge. Elle pose, peut-être, les bonnes questions, mais elle ne parvient pas, pour diverses raisons, à trouver son chemin, son salut durable. Elle demeure confuse, hésitante et embarrassée. Pour les uns, elle capitule. Pour d’autres, elle s’acharne. Autant d’enfumage, autant d’épouvantails agités à l’horizon. Ma religion en fait partie.


    En effet, la question passionnée sur l’islam clive toujours. Marianne croit offrir une place honorable à l’islam, elle cède du terrain à l’islamisme. Elle quitte des quartiers, l’islamisme s’y installe. Elle autorise des mosquées, l’islamisme s’y propage. Elle finance des écoles, l’islamisme y endoctrine sa relève. L’islamisme avance. Marianne recule. Il sait se plaindre, en victime coutumière. Elle lui octroie davantage de pouvoir. Lorsque Marianne dit la Constitution, rappelle le cadre laïc de la loi républicaine, l’islamisme crie à l’islamophobie. Entre « islam » et « islamisme », pauvre Marianne perd vraiment son… français !


    « Mal nommer les choses, disait Albert Camus, c’est ajouter au malheur du monde. » Entretenir l’amalgame entre « islam » et « islamisme », ou nier l’existence de l’un ou de l’autre, c’est ajouter à celui de Marianne et de ses musulmans. Ainsi, dans ce témoignage, je prends le risque de me raconter à Marianne, de m’exhiber ostensiblement. Mes origines, mon activisme, mon passé islamiste, mes responsabilités, mes découvertes, mes doutes, mes interrogations, mes lectures, mes reniements, mes combats, y sont tous racontés dans le seul but d’éclairer, car si l’islamisme déteste les lumières, ce témoignage allumera des phares.


    Sera expliquée aussi l’une de mes découvertes les plus préoccupantes de ces dernières années : celle de la stratégie islamiste secrète du Tamkine (تمكين), son adaptation et son évolution, depuis le fondateur des Frères musulmans jusqu’au président national de l’Union des Organisations Islamiques de France (UOIF). Marianne découvrira une autre face cachée de cet islamisme fourbe qu’elle invite volontiers à sa table. Il a su tirer profit de sa bienveillance, de sa naïveté, de ses ignorances, de ses renoncements, de ses complaisances et de ses silences, pour la dominer à terme et la soumettre à sa loi, en se servant si besoin de la terreur active et passive : L’Epître du jihad d’Hassan al-Banna, document interne de l’UOIF traduit de l’arabe, donne le ton et montre le cap !


    Enfin, ce témoignage invite à repenser l’islam, non pas comme le définit l’islamisme, tel un projet divin totalitaire de domination des corps et des terres, de subordination des intelligences et des esprits et d’islamisation des espaces communs, mais plutôt, tel un récit pluriel d’une foi ouverte et pacifique, se souciant de l’être et non de l’avoir, du savoir et non du pouvoir, et conditionnant l’inviolabilité des droits de chacun, à l’exigence de ses devoirs. J’explique à la jeunesse française, surtout musulmane, à cette proie facile des islamistes, pourquoi après quinze ans au service de l’idéologie d’Hassan al-Banna, représentée ici principalement par l’UOIF, j’ai fini par lui opposer l’islam, simple, éclairé, bienveillant, humaniste, citoyen et apolitique de mon grand-père, mon salut et mon horizon !


    Roubaix, 7 décembre 2015.

  


  
    MES PREMIERS PAS


    Ma mère s’appelle Aïcha. Elle est née en 1954, deux ans avant l’indépendance du Maroc de la colonisation française, sur la terre fertile de Doukkala, située entre Casablanca et Safi. Son père, Sidi Si M’barek – appelé Sidi ci-après – était agriculteur, meunier, hakem (juge), faqih (juriste) et fin connaisseur de la doctrine de l’imam Mâlik Ben Anas, dont l’école jurisprudentielle, dite l’école mâlikite, est la plus ancienne des quatre écoles de droit musulman sunnite, et celle qu’observe officiellement l’islam marocain.


    Ma mère n’a jamais connu le chemin de l’école. Sidi l’avait pourtant bien inscrite à l’école du village le plus proche, comme ses trois frères aînés, et comme ses six frères et sœurs cadets. Ce sont des femmes de l’entourage qui ont réussi à convaincre ma grand-mère, Lalla Fatima, de garder la petite Aïcha de six ans auprès d’elle pour accomplir des tâches ménagères. Ainsi, pendant presque dix ans, ma mère a fait le ménage, cuisiné, trait les vaches et surveillé le troupeau de moutons. Ses frères et sœurs ont tous, ou presque, réussi leur scolarité. Parmi mes oncles et tantes, il y a l’ingénieur des mines, l’ingénieur en aéronautique, le professeur des Beaux-Arts, l’enseignant des sciences islamiques, la doctorante en fiqh, le député parlementaire, etc. Quant à Aïcha, elle s’est mariée à l’âge de 15 ans. Depuis, elle a appris, seule, à lire, à compter et à écrire avec ses propres enfants : un exploit !


    Mon père s’appelle M’Barek, le benjamin d’une fratrie de quatre sœurs et d’un frère. Il est né en 1942, dans une maison située à quelques pas de celle de ma mère. Le Maroc était, à cette époque, en guerre sous le régime français de Vichy. Mon père garde de nombreux souvenirs de cette époque, de nombreuses histoires, parfois drôles, mais il ne garde aucun souvenir de son père Bouchaïb. Il ne l’a jamais vu. Il est mort peu de temps après sa naissance. Mon grand-père paternel était agriculteur et commerçant itinérant. Sur le dos de son chameau et de sa mule, il transportait des produits agricoles saisonniers issus de ses propres terrains, comme le raisin, pour aller les vendre à Casablanca, à plus de 160 kilomètres de chez lui, traversant plaines, villages et fleuves. Lorsqu’il vendait la totalité de sa marchandise, il achetait du sucre, du thé, du sel et bien d’autres produits pour les revendre, dès son arrivée, aux villageois.


    Depuis sa naissance, mon père a été élevé par ma grand-mère, son grand frère et puis, quelques années plus tard, à Casablanca, par sa grande sœur. Il a été le seul scolarisé de sa fratrie. Il a connu le long chemin de l’école. Chaque jour, il cumulait des dizaines de kilomètres pour rejoindre l’école la plus proche. Qu’il pleuve, qu’il fasse chaud ou qu’il fasse froid, il prenait un petit sac de fortune, en guise de cartable, dans lequel il mettait son unique cahier, son crayon, sa gomme et un pain rond pour contrer la faim. Il a eu son brevet du collège, la même année de l’indépendance du Maroc. Il a quitté le village et est parti s’installer à Casablanca. Quatre ans plus tard, à ses 18 ans, il est embauché, par l’intermédiaire de son beau-frère, dans une imprimerie, dirigée par un citoyen juif marocain.


    En 1969, les destins de mes parents se sont croisés. Ils se sont installés dans un petit appartement à Hay Al Mohammadi à Casablanca. Quelques mois plus tard, ma sœur aînée est née. Ensuite, ce sont mes sœurs jumelles qui ont vu le jour. Mes parents voulaient à tout prix un garçon. Leur vœu n’a pas été exaucé l’année de la Marche verte, en 1975, qui a connu la naissance de ma quatrième sœur. Il fallut qu’ils patientent encore trois ans. Et c’est un mardi, le 21 mars 1978, que j’ai vu le jour, garçon tant désiré, tel un bourgeon du printemps.


    Ma famille s’est agrandie un peu plus, cinq ans plus tard, avec la naissance de ma cinquième sœur, et ensuite, en 1988, avec la naissance de mon seul frère, désormais avocat d’affaires au barreau de Casablanca. C’est dans cette famille que j’ai fait mes premiers pas, comblé d’amour et de beaucoup d’attention.


    Quant à ma circoncision, j’avais presque quatre ans lorsqu’un hajjam – coiffeur et circonciseur – m’a dérobé le prépuce, en présence de quelques membres de ma famille, envers qui, je le dis, je ne fais ici aucun reproche. Mes parents avaient certes décidé, de bonne foi, de me mettre entre les mains d’un coupeur de zizis, mais ils croyaient – ce n’est heureusement plus le cas aujourd’hui ! – que la circoncision, pour motif religieux, était indispensable pour ma foi et surtout pour ma santé, un peu comme les vaccins.


    Mes parents, comme tous les Marocains, considéraient cette pratique comme étant d’abord un acte de propreté. La circoncision étant désignée au Maroc par le terme arabe al-Thara (الطهارة), qui veut dire « propreté ». L’acte de couper est considéré comme un acte pour rendre propre. Tout le monde insiste sur le fait qu’elle n’a théoriquement qu’un statut de sunna, une sorte d’acte traditionnel facultatif attribué au Prophète dans les règles du droit musulman. Mais dans les faits, la circoncision a le statut d’obligation religieuse. Celui qui n’est pas circoncis ne serait pas musulman, en tout cas pas pleinement. Un musulman, entièrement musulman, devrait nécessairement être coupé, sacrifiant sur l’autel de la religiosité dominante imposée par ce marquage indélébile, une part de lui-même, un bout de son corps, et pas n’importe lequel !


    La circoncision serait la porte d’entrée à la plénitude spirituelle. Le code secret permettant d’ouvrir les portes d’accès au divin. Mes parents pensaient qu’être pleinement avec Dieu à l’âge adulte, celui des musulmans en tout cas, passait nécessairement par le fait de se débarrasser de son prépuce, lorsque l’on est encore enfant. La question au sujet du sens de cette pratique ne se posait même pas. La circoncision était, et demeure, un impensé collectif échappant, comme d’autres questions taboues, à toute analyse et à tout discernement volontaire.


    Je me souviens de ce jour, lorsque le hajjam m’a demandé de regarder le « ciel » de son salon de coiffure, car, selon lui, il y avait un oiseau, une sorte de moineau domestique qui volait au-dessus de nos têtes. Je me souviens de tous ces bras qui m’étaient familiers, qui tremblaient un peu, mais tout en restant fermes et déterminés. Ils ont tenu mon petit corps et écarté mes petites jambes pour que ce hajjam puisse juste regarder, me disait-on. Comme si, entre mes petites jambes tremblantes, il y avait un beau paysage à contempler. Le hajjam a insisté pour que je regarde là-haut, toujours là-haut. Quant à lui, il a examiné mon sexe, non pas avec ses yeux, mais avec ses doigts. On m’avait toujours dit, quand j’étais petit, que l’on regarde avec les yeux. Le hajjam, lui, ne respectait pas cette règle de bonne conduite. De concert, le hajjam et les autres m’ont ordonné de regarder toujours ce « ciel » sombre, pas comme l’autre Ciel, le vrai.


    J’ai fini par céder naïvement à cette injonction. J’ai sincèrement cherché ce petit moineau. Je ne me suis pas demandé ce qu’un moineau pouvait faire dans un salon de coiffure. Je le cherchais et j’avais fini par me faire à l’idée qu’il était là, quelque part, au-dessus de nos têtes. Des adultes le confirmaient. Les adultes ne mentaient pas. Il fallait les croire. Quand tout à coup, j’ai senti cette douleur indescriptible, remontant de ce qui restait des terminaisons nerveuses du bout de mon petit zizi, pour s’installer, définitivement, à vie, dans un petit coin de mon cerveau. J’ai crié. J’ai pleuré. J’ai vu le sang couler de mon sexe. Et puis j’ai perdu conscience. Je ne me souviens plus de rien. Le hajjam a réussi cyniquement son coup. Il a profité de ma naïveté primitive pour abuser de mon corps et « couper », au nom du Ciel, les ailes de mon propre « oiseau », pour toujours.


    À mon réveil, quelques heures plus tard, le décor avait complètement changé. Tout de blanc vêtu, j’étais dans les bras de ma mère, chez moi à la maison. Il y avait beaucoup de monde. Tout le monde était bien habillé. Ma mère avait mis son beau caftan. Il y avait des chants et un peu de musique. J’ai compris que c’était une fête en mon honneur. Devant moi, était posé un tarbouche fassi vert, une sorte de couvre-chef masculin en feutre, brodé au fil doré, orné d’un gland d’or fixé sur le dessus. Le tarbouche était posé à l’envers. Chaque femme qui passait m’embrassait, murmurait quelques félicitations dans les oreilles de ma mère et mettait de l’argent dans le tarbouche, des pièces ou un billet.


    Nous étions comme des mendiants, mais à domicile, dans notre propre salon. Des femmes passaient, posaient des pièces et allaient s’installer sur les sofas. J’ai compris que tout cet argent était pour moi. Une sorte de contrepartie matérielle, espérant compenser les dégâts de la violation de mon intégrité physique. Une indemnité pour préjudice corporel. Le prix d’un consentement involontaire. Le coût d’un prépuce jugé impropre. Dans l’esprit des uns, j’étais devenu enfin propre. Aux yeux des autres, j’étais devenu enfin musulman, entièrement musulman. Mais pas tout à fait entièrement, car il manquait quand même un petit bout !


    Aujourd’hui, je sais que mon enfant ne m’appartient pas. L’enfant n’est pas la propriété de ses parents et les parents doivent comprendre que la religiosité ne s’impose pas par un acte chirurgical. Le chemin vers Dieu ne passe pas par le prépuce et le nom de Dieu ne s’écrit pas par le sang qui coule entre les jambes de l’innocence.


    *

    *     *


    Quand j’ai eu 5 ans, mon père m’a inscrit à l’école maternelle privée Abdullah Ibn Yassin, là où j’ai appris l’alphabet arabe, l’écriture, la lecture, quelques sourates du Coran, les chiffres, et un peu de calcul. L’année suivante, mon père décida de m’inscrire directement en CP, dans une autre école privée bilingue et mixte, un peu plus chère et un peu plus loin. Elle s’appelait l’école privée Ibn Khaldoun. Le français y était enseigné dès la classe du CP. Je m’y suis bien épanoui. J’ai fini premier de ma classe. Ma photo fut mise à l’honneur, sur le panneau d’affichage, à côté de celles d’autres élèves, premiers de leur classe aussi. L’effectif des classes était réduit. Il y avait beaucoup de rigueur dans une ambiance bon enfant, mais il n’y avait pas de bâtons sur les bureaux des instituteurs. Frapper les élèves n’était pas une recommandation pédagogique dans cette école. Tout se passait bien, sans violence.


    Très contrarié après la perte de son travail d’imprimeur depuis plus de 26 ans, avec très peu de moyens financiers, mon père m’a fait quitter ma classe de CE1 à l’école privée Ibn Khaldoun et m’a inscrit, en CP, à l’école publique Al-Bukhari, école de garçons, qui n’a pas voulu reconnaître mes très bons résultats en CP bilingue. Mon père a perdu son travail, moi j’ai perdu une année scolaire, la poursuite de l’apprentissage du français et surtout un univers paisible et pacifié, que je n’ai plus retrouvé par la suite.


    Dans cette école, j’ai rencontré la diversité populaire dans sa richesse et dans sa misère aussi. Dans des classes d’au moins trente élèves, se côtoyaient des garçons issus de familles aisées et ceux vivant à plusieurs dans une petite chambre à côté d’autres locataires, ou dans une baraque exigüe, construite avec des planches en bois, en plastique et en tôles de zinc ondulées, sans eau, sans électricité et sans sanitaires. La pauvreté se manifestait par l’aspect vestimentaire des élèves, sur les traits de leurs visages innocents, portant parfois des cicatrices des bagarres de rue.


    Chaque instituteur avait son propre outil de coercition et de répression. Il y avait le bâton standard, la règle métallique pour les doigts, la cruelle courroie en caoutchouc, la longue tige boisée de la feuille de palmier et la légendaire et puissante tresse des intestins asséchés de chameau, nous disait-on, que l’on a goûtée en classe de français en CM2 et en 6e. J’ai vu de pauvres élèves qui n’arrivaient plus à marcher après avoir été frappés violemment sur les pieds, juste parce qu’ils avaient un peu bavardé, ou parce qu’ils n’avaient pas fait leurs devoirs. Je me demandais à l’époque comment l’instituteur pouvait reprocher à un élève vivant dans une baraque de ne pas faire ses devoirs, sachant qu’il n’a ni endroit pour travailler convenablement ni éclairage adéquat… Je trouvais cela injuste. Toutefois, ma scolarité au sein de cette école fut plutôt exemplaire. En son sein, j’ai acquis un très bon niveau en arabe, en mathématiques et en français. J’étais le premier de ma classe, et parfois le premier de ma promotion, représentant mon école, à l’échelle de l’académie, dans des compétitions de culture générale.


    Ainsi, cette école m’a ouvert les yeux sur une facette de la réalité complexe de l’enseignement dans mon pays natal, le Maroc. Une école publique qui pouvait le meilleur comme elle pouvait le pire. Elle pouvait inclure comme elle pouvait exclure. Elle pouvait encourager comme elle pouvait décourager. Elle pouvait être douce et bienveillante comme elle pouvait se montrer violente, produisant des blessures et des traumatismes profonds. Elle pouvait accompagner des citoyens en devenir comme elle pouvait abandonner des enfants, souvent des pauvres, sur le banc de la misère, de la discrimination sociale, de la délinquance, de la criminalité et de la radicalisation. Lorsque l’école est en phase avec son idéal, elle n’a aucun mal à remplir son contrat social et propulser tout enfant, quelles que soient les conditions de ses parents, vers la réussite et l’accomplissement honorable de soi. Mais lorsqu’elle se trahit et invite, en son sein, les vices sociétaux qu’elle est censée combattre, ses effets seront à l’image de ses échecs et ses calamités insoutenables.


    Quand j’avais 7 ans, à l’aube d’une journée de juin 1985, à côté de Sidi, j’ai pris la direction de Had Al Aounate à Doukkala, à bord d’un bus régulier. C’était la première fois que je voyageais sans mes parents. La compagnie de Sidi avait quelque chose de délicieux et de particulier, d’autant plus que la destination était la campagne, ma destination préférée depuis toujours. À partir de cette année-là, et durant dix ans, passant par l’année 1991, celle du décès de Sidi, toutes mes vacances scolaires, sans exception, je les ai passées à la campagne, seul ou en famille, y compris les vacances intermédiaires et les trois jours de la fête du Trône.


    J’ai vu la campagne en hiver, au printemps et en été. J’ai assisté à la saison de la culture du maïs et j’ai participé, avec mes petites mains, à la récolte. J’ai assisté aussi à la saison de la culture des pastèques et des melons. Quelques mois plus tard, j’étais là pour déguster, sur le champ de plantation, les juteuses et succulentes boules vertes elliptiques. Mes amis préféraient la fraîcheur des plages. Je préférais la campagne et ses plaines, quels que soient l’humeur du temps et le nom de la saison.


    À la différence de la ville, la campagne veut dire, dans mon esprit, la nature enchantée, l’air pur, la tranquillité de l’esprit, les chants des oiseaux, les cris des animaux, le repos des sens, l’espace ouvert, l’odeur de la terre, le sourire des gens, la simplicité volontaire, la modestie sans fanfares, les portes ouvertes, le silence le jour et la nuit, le ciel étoilé, l’éclairage à la bougie, les histoires de ma grand-mère, les anecdotes de mon oncle, la solidarité de la tribu, l’odeur du pain chaud, les fêtes traditionnelles, la tristesse des séparations, la peur des chiens errants, les chutes à dos d’âne, les odeurs du souk hebdomadaire, la diversité des cultures, le goût des fruits, la sacralité du travail, la débrouillardise face à toute épreuve et l’union triangulaire sacrée entre l’Homme, la Terre et le Ciel.


    La campagne veut dire aussi la femme et l’homme de la campagne. Ce couple qui s’entraide, dans un partage tacite des rôles et dans une solidarité fidèle, à forcer le respect. Je garde en mémoire de nombreux souvenirs de toutes ces femmes et tous ces hommes qui ont marqué mon esprit par leur générosité naturelle et silencieuse. Ces personnes m’ont tant appris sans qu’ils ne m’aient adressé formellement aucune leçon de morale, à aucun moment. Il me suffisait de les regarder, de les observer et d’apprendre des leçons de vie, gravées dans mon esprit pour toujours.


    Je ne pourrais toutefois passer sous silence l’autre décor désolant de cette campagne marginalisée et désespérée. Les infrastructures minimales demeurent quasi inexistantes. La jeunesse paysanne, en mal de vivre et sans aucune formation qualifiante, souvent analphabète, est contrainte à partir s’installer dans des bidonvilles et dans des bâtiments insalubres des quartiers populaires, alternant petits boulots précaires et longues périodes de chômage et d’oisiveté. La drogue s’y installe et la criminalité aussi. Certains jeunes ruraux réussissent à s’accrocher, difficilement. D’autres tombent dans la délinquance, dans les réseaux de la drogue et du vol à main armée. D’autres, de par leur misère désespérante et le sentiment d’injustice réelle qui les hante, cherchent vaille que vaille un mince espoir, une vie meilleure dans l’au-delà, un autre paradis promis qui ferait oublier l’enfer, la misère et l’injustice d’ici-bas. Ils prennent le risque, conscients ou inconscients, d’intégrer des cellules de radicalisation islamiste, et d’assumer, en définitif, l’abject rôle de la petite main du terrorisme.

  


  MON PÈRE, LE SALAFISME

  ET LES FRÈRES MUSULMANS


  Un jour, au milieu des années 80, alors que j’étais à la maison avec mes sœurs tandis que mes parents étaient sortis, j’ai voulu écouter en cachette une cassette de musique populaire marocaine que j’avais empruntée chez ma tante. J’ai découvert que le câble d’alimentation de notre poste radio-stéréo était sectionné. Je n’avais encore aucune qualification en génie électrique. Je ne me rendais pas compte que le câble d’alimentation était composé de deux fils isolés et séparés l’un de l’autre. Je ne savais pas que le fil de la phase ne devait pas toucher celui du neutre. Tout ce que je savais à ce moment précis, c’était qu’il faudrait réparer au plus vite ce câble et écouter cette cassette, avant le retour de mes parents. Autrement, la cassette resterait cachée en dessous du matelas, le temps qu’une autre absence des parents se présente.


  Pour faire vite, j’ai joint les deux bouts du câble, sans aucune séparation et différenciation entre les deux fils. Des deux côtés, les quatre brins de cuivre joints ensemble, composant un nœud gigantesque, et puis j’ai utilisé un ruban adhésif noir pour isoler la partie conductrice. Ensuite, j’ai tiré un peu sur le nœud, histoire de vérifier la solidité et la résistance mécanique du bricolage. Sans hésiter, j’ai branché le câble à la prise murale. Quand tout à coup, et avant même que je n’enlève ma petite main, j’ai entendu une explosion effrayante et vu des étincelles au niveau du nœud. Plus d’électricité, plus de son, plus de lumière, plus de possibilité d’écouter la musique ! J’ai caché ma cassette une nouvelle fois. Au retour de mes parents, mon père m’a expliqué, avec pédagogie, le principe de séparation de la phase et du neutre. Je l’ai vu réparer le fusible en porcelaine et remettre le courant électrique. J’ai compris le principe du court-circuit, mais je n’ai pas compris pourquoi je ne devais pas écouter la musique de Noujoum Bourgogne en sa présence. Je savais juste que la musique était interdite chez nous.


  Il n’y avait pas que la musique qui était interdite. Durant plusieurs années, depuis que notre vieille télévision cathodique était tombée en panne, nous n’avions plus de télévision. Mon père avait refusé de la réparer, car, à l’époque, il jugeait la télévision comme étant une caisse de résonance de la corruption éthique et de la débauche morale. Nous n’avions pas de photos de famille accrochées au mur. Pas de statuettes de décoration non plus. Exposer des photos et des statuettes était considéré comme un grave péché. Le Prophète maudirait toute personne qui exposerait des images et représentations des êtres vivants. La demeure qui abritait ces représentations ne pouvait être fréquentée par des anges, disait-on. Une maison où les anges ne pouvaient entrer était, dans l’esprit de mes parents, comme une mauvaise demeure susceptible d’abriter des méchants djinns et des mauvais esprits. Le dessin des êtres vivants, des humains et des animaux, m’était presque interdit. Je le faisais tout de même à l’abri des regards.


  Il n’y avait plus de cassettes de chants et de musique chez nous. Ma mère m’a raconté qu’avant ma naissance, elle écoutait de la musique et avait une préférence pour la musique classique. Elle m’a dit que peu de temps avant ma naissance, mon père avait pris deux décisions majeures. La première étant de cesser de fumer. D’abord, parce qu’on lui a dit que la cigarette était interdite par la religion, au même titre que l’alcool, et aussi parce qu’il ne voulait pas que je le voie fumer. La deuxième décision, c’était de détruire toutes les cassettes de musique pour se conformer à une interdiction religieuse, considérant le chant et les instruments de musique comme les outils que Satan utiliserait pour détourner les serviteurs d’Allah du chemin de la droiture. Tout au début, mes parents ont détruit et jeté plusieurs cassettes de chants. Mais peu après, ils ont cessé de les jeter, optant plutôt pour un recyclage intelligent. Toutes les bandes magnétiques étaient effacées. Au lieu de la musique, mes parents y enregistraient le Coran psalmodié, ainsi que des conférences religieuses.


  À l’époque, dans mon quartier, on nous désignait comme étant la famille des ikhwanis (إخواني). « Ikhwani » veut dire membre de la confrérie des Frères musulmans. Mais mon père n’a jamais adhéré, organiquement parlant, à aucun moment, à aucun mouvement islamiste. Il n’a jamais été membre de la confrérie d’Hassan al-Banna. Il n’a jamais intégré, organiquement, les associations du mouvement salafiste. Toutefois, il en avait l’air aux yeux des voisins. Portant une barbe moyenne, toujours bien taillée, fréquentant les mosquées avec assiduité, ayant des filles qui portent le hijab, depuis l’école primaire, m’interdisant la musique, les jeux de cartes, le billard, le baby foot, etc. Tout ceci laissait croire, dans l’esprit de nos voisins, que nous étions des ikhwanis ou des salafistes. Mais « ikhwani » était aussi un label de sérieux et de bon comportement. Être le fils d’un ikhwani m’imposait de fait un devoir d’exemplarité, somme toute de façade.


  Désormais, je me dis que l’islam de mes parents, à cette époque, n’était pas un islam marocain, au sens de conjuguer des principes et valeurs de l’islam avec l’histoire, les traditions et la culture marocaine. L’islam de mon père, à cette époque, était différent de celui de Sidi. Mon père avait adopté un islam importé d’ailleurs. Sidi avait épousé un islam marocain de Doukkala : un islam doukkali. Mon père avait un islam des villes, voire des bidonvilles. Sidi avait un islam de campagne et des plaines. Comme quoi, une seule famille, mais deux islams différents, au moins !


  *

  *     *


  Pour comprendre l’origine et l’évolution de cet islam importé d’ailleurs, que mon père a adopté, sans réserve, entre la date de ma naissance et le milieu des années 90, il faut tenir compte du contexte religieux au Maroc, en général, et à Casablanca, en particulier. En effet, cet islam rigoriste tenait, à mes yeux, son origine et sa force d’influence de deux éléments majeurs : d’abord, la propagation conjointe dans les mosquées du Royaume des discours du wahhabisme saoudien et de l’islamisme d’Hassan al-Banna. Et ensuite, de la diffusion de tout une littérature religieuse salafiste, importée des monarchies pétrodollars, à bas prix, comme l’Arabie Saoudite, le Qatar, le Koweït, les Émirats arabes unis, en plus de l’Égypte et de la Syrie. Cette littérature représentait ce que lisait mon père durant son temps libre.


  Il faudrait aussi tenir compte du contexte social, économique, idéologique et politique du Royaume, marqué par la répression affaiblissante des forces de la gauche, après les deux coups d’État contre le roi Hassan II. La ligne de fracture entre les islamistes et les forces de gauche s’est élargie davantage lorsque l’Union soviétique communiste est entrée en guerre en Afghanistan, en 1979, contre les moudjahidines afghans, arabes et étrangers, rassemblés sous la bannière du jihad armé, sur le sentier d’Allah, et avec l’aide des Américains. Dix ans plus tard, la chute du Mur de Berlin a encore disloqué ce qui restait de la gauche et a affaibli sensiblement son discours. La nature n’aimant pas le vide, chaque mètre carré cédé par le discours de la gauche progressiste a été systématiquement occupé par le discours islamiste.


  Il y a aussi l’influence d’un autre contexte international très tendu, dont l’écho au niveau local ne devrait pas être minimisé : le choc pétrolier de 1973 et ses conséquences économiques et sociales causant, avec d’autres facteurs locaux, la fameuse « Révolte du pain » à Casablanca en 1981, les défaites successives des pays arabes face à Israël, en 1967 et en 1973, et leurs conséquences négatives sur le déclin du nassérisme et du panarabisme, les accords de paix de Camp David, entre l’Égypte et l’État hébreu en 1978, vécus par les peuples arabes comme une trahison face à la question palestinienne, suivis de l’assassinat du président égyptien Anouar el-Sadate par un islamiste en 1981, la révolution iranienne, transformant l’Iran en République islamique chiite en 1979, sous le pouvoir du régime de l’ayatollah Khomeini. Ainsi, le rêve d’un califat sunnite appliquant la charia islamique, comme ce que les chiites d’Iran venaient de concrétiser, était devenu envisageable, voire nécessaire. Des chiites l’ont fait, pourquoi pas les sunnites ?


  Le wahhabisme et l’idéologie frériste avaient des cartes à jouer, à ce moment précis, dans un climat international et marocain très propices. Mon père, qui, à cette époque, avait presque le même âge que moi maintenant, et qui cherchait à donner sens à sa vie et à celle de sa famille, faisait partie des cibles privilégiées, mais la principale cible de ces idéologies était d’abord le Maroc, étant donné que mon pays natal avait une grande histoire avec l’islam, et que toutes les monarchies marocaines, depuis presque quatorze siècles, se réclamaient, toutes, et sans exception, de l’islam venu initialement de l’Arabie.


  Durant la période coloniale, les liens et les échanges entre le mouvement nationaliste de libération du Maghreb et les mouvements idéologiques islamistes du Mashreq étaient établis et entretenus. Ces liens dépassaient le simple cadre des ancêtres des mouvements islamistes traditionnels, que l’on connaît désormais, pour concerner des figures emblématiques de la résistance et de la droite marocaine conservatrice, qui ne se sont pas fait connaître, d’ailleurs, comme figures islamistes. En effet, dire aujourd’hui à un Marocain de ma génération que le résistant nationaliste Allal al-Fassi (1910-1974) était, à son époque, la principale courroie de transmission de l’idéologie des Frères musulmans vers le Maroc, le surprendrait profondément. Et pourtant, ceci est vrai. J’y reviendrai.


  Toutefois, les Frères musulmans, avec ou sans le concours facilitateur d’Allal al-Fassi, visaient le Maroc, car considéré comme une partie intégrante du califat islamique rêvé, dans le cadre d’un projet politique supranational conduit depuis le Caire. La « question marocaine » était présente dans le propos d’Hassan al-Banna. En 1939, lors d’un discours très particulier, prononcé au cinquième congrès de la mouvance, traitant de la stratégie islamiste de domination politique par la religion – appelée le Tamkine – et de ses étapes, ses objectifs et ses moyens, le fondateur adressa des paroles dédiées à la France et à ses « frères » marocains de la résistance, parmi lesquels il y avait un certain Allal al-Fassi. Il dit :


  « […] La France qui avait prétendu, pendant un temps, être l’ami de l’islam, devra rendre longuement des comptes aux musulmans […]. Nous n’oublierons jamais sa position vis-à-vis de la question marocaine et du dahir berbère. Nous n’oublierons pas nos frères nombreux, tous ces jeunes de la patrie marocaine, libre et combative, jetés aux fonds des prisons et aux extrémités des exils. Viendra le jour où ce compte sera réglé ! »


  Quelques années plus tard, à l’aube de l’indépendance du Royaume, la mouvance d’Hassan al-Banna envoya au Maroc celui qui était secrétaire personnel de son guide-fondateur pour y diffuser l’idéologie des Frères musulmans. Elle chargea un dénommé Saïd Ramadan (1926-1995), qui fut aussi gendre du guide-suprême et père des « frères » suisses Tariq et Hani Ramadan, de prêcher l’idéologie islamiste dans de nombreuses villes du Royaume.


  Depuis l’Égyptien Saïd Ramadan et le Marocain Allal al-Fassi, l’influence des « frères » n’a cessé de gagner du terrain, surtout chez toute une jeunesse marocaine scandalisée à cause, en partie, des persécutions endurées par leurs « frères » d’Égypte. C’est bien cette jeunesse qui est à l’origine des mouvements islamistes marocains depuis les années 1970, lorsque mon père cherchait à donner un sens à son existence.


  En plus de cette influence idéologique frériste, qui était dans l’air du temps, il y avait le discours wahhabite extrémiste, diffusé depuis l’Arabie Saoudite. Mon père assistait aux sermons et cours salafistes gratuits, dans des mosquées de Casablanca, assurés par de nombreux cheikhs wahhabites qui ne s’en cachaient pas. Parmi ceux-là, il y avait des imams salafistes comme Al Kadi Barhoun, Mohamed Zohal qui fait partie des fondateurs de la première confrérie islamiste marocaine, connue sous le nom de la Chabiba Islamiyah (Jeunesse islamique), fondée en 1972, suivant le modèle de la branche jeunesse des Frères musulmans. Il y avait aussi d’autres prédicateurs à l’image du sulfureux Mohamed Bachiri, mais le plus influent de tous était le maître théologique des deux prédicateurs salafistes précités (Al Kadi Barhoun et Mohamed Zohal), le cheikh Mohammed Taqiuddine Al Hilali (1893-1987), considéré par des spécialistes des mouvements islamistes et salafistes comme étant le père spirituel du wahhabisme marocain.


  Mon père me dit qu’il avait, avec d’autres amis, un programme quotidien très chargé d’apprentissage du salafisme saoudien. Chaque soir, après le travail, il apprenait une discipline : Coran, hadiths, credo, fiqh… Chaque soir dans une mosquée différente, et le vendredi, pour écouter un prêche au relent politique évident.


  Presque tous les imams de mon père étaient salafistes. Tous étaient islamistes aussi. Au Maroc, salafiste et islamiste, islamiste et salafiste, c’est toujours du pareil au même. Aujourd’hui, l’élite islamiste, qui est en charge de gouverner le Maroc, est passée par ces cours religieux structurants des années 70 et 80. Elle travaille même main dans la main avec les symboles salafistes du Royaume.


  Par ailleurs, en plus de ces cours quotidiens, mon père avait constitué une petite bibliothèque religieuse, contenant de nombreux livres de référence et de nombreuses revues islamiques et littéraires. Dans sa bibliothèque, il y avait des livres de l’exégèse du Coran, des biographies du Prophète, des recueils des hadiths, de la jurisprudence islamique, notamment Fiqh al-Sunnah (فقه السنة), de Sayyid Sabeq (1915-2000), qui a fait partie des Frères musulmans, surnommé dans les années 40 et 50 « le mufti du sang » ! Et il y avait surtout de nombreux livres et revues, diffusant clairement l’idéologie et les prises de position politiques des Frères musulmans. Ces livres et revues venaient principalement des pays arabes comme l’Égypte, le Koweït, les Émirats arabes unis et surtout le Qatar. De cet émirat, une série de livres et de revues était abondamment diffusée, notamment la revue mensuelle Al-Oumma (الأمة) et son livre trimestriel, portant le même titre, assurément porteur de l’idéologie des Frères musulmans et entièrement financés par les deniers qataris. J’expliquerai, un peu plus loin, comment les Frères musulmans ont réussi à faire de l’Émirat du Qatar leur base arrière, idéologique et financière.


  Ce sont donc principalement des livres et des revues édités au Qatar, en particulier, que mon père achetait et lisait dans les années 80 jusqu’au milieu des années 90. Ces supports idéologiques transmettaient une pensée frériste en phase avec le wahhabisme de conquête. Mon père s’est fait piéger, durant plus de quinze ans, par une vision d’un islam agressif, conquérant, rigoriste et porteur de traditions bédouines du désert, en totale rupture et opposition avec les valeurs de l’autre islam marocain tolérant, qui s’est forgé une identité propre à lui, durant plusieurs siècles.


  Presque tout était interdit. Les symboles de ce courant rigoriste sont devenus des exemples à suivre, mais vers le milieu des années 90, la conception religieuse de mon père commença à bouger sensiblement. De nombreux interdits sont tombés dans l’oubli. Nous avons acheté une télévision et l’étau de la rigueur s’est desserré petit à petit. Notre déménagement de Casablanca à Boujniba, du côté de la ville de Khouribga, a peut-être fait son effet, mais il y a quatre éléments essentiels, de mon point de vue, qui ont accéléré ce processus de changement salutaire : premièrement, mon père a compris le jeu de l’instrumentalisation de la religion par le wahhabisme saoudien, à des fins militaires, politiques et géostratégiques, surtout lors de la guerre du Golfe (opération Tempête du désert). Deuxièmement, les conséquences de la guerre fratricide, de 1992 à 1996, entre les « frères moudjahidines », après le départ des Russes des territoires afghans. Troisièmement, la non-allégeance de mon père à aucune organisation islamiste lui a permis, me semble-t-il, cette liberté d’analyse et d’introspection sans aucune pression qui serait liée à toute adhésion organique. Quatrièmement, son ouverture d’esprit représentée par sa lecture, depuis toujours, d’autres supports d’information et de culture générale. La lecture l’a sauvé. Je le pense vraiment !


  Depuis sa retraite en 2002, mon père est parti s’installer à la campagne, dans son village d’origine. Avec ma mère, ils ont retrouvé les terres des ancêtres, et leurs valeurs aussi. À la fois agriculteur et ambulancier bénévole, mon père a retrouvé de la simplicité et de la profondeur. À son installation, sur notre terrain, il y avait seulement trois ou quatre arbres fruitiers vieillissants. Aujourd’hui, ce sont plutôt plus de 150 oliviers et une vingtaine d’arbres fruitiers jeunes qu’il a fait planter, conjointement avec ma mère. Le village revit. Du haut de ses 73 ans, il me rappelle L’homme qui plantait des arbres, de Jean Giono, qui dit : « Quand je fais le compte de tout ce qu’il a fallu de constance dans la grandeur d’âme et d’acharnement dans la générosité pour obtenir ce résultat, je suis pris d’un immense respect pour ce vieux paysan sans culture qui a su mener à bien cette œuvre digne de Dieu » !


  Mon père n’est pas seul. À ses côtés, il y a ma mère. Mon père n’est pas sans culture. Il a plutôt réussi à faire le ménage, juste à temps, dans la sienne. Mis à part ses deux réserves, les ressemblances de mon père avec le personnage principal de Jean Giono sont saisissantes. Chaque olivier qu’il a fait pousser depuis plus de dix ans porte en lui le témoignage de cette grandeur d’âme et de cette générosité désintéressée. Je pensais, à tort, que l’islam de Sidi avait disparu dans ma famille. Mon père le fait revivre à nouveau, à sa façon. Et c’est bien comme ça.


  PARCOURS INITIATIQUE

  DES JEUNES ISLAMISTES : MES DÉBUTS !


  Hassan al-Banna (1906-1949) a été instituteur durant presque 19 ans. En parallèle de ses fonctions dans l’enseignement, il commença sa prédication et fonda les Frères musulmans en 1928. Il quitta le chemin des écoles en 1946. L’éducation des enfants et des jeunes le préoccupait singulièrement. Cette préoccupation était excessivement manifeste chez ses « frères » contemporains. Elle l’est toujours chez ses successeurs, en Égypte, dans les pays arabes et en Occident. S’adresser à ces tranches d’âge, à travers les parents, les instituteurs, mais aussi de manière directe, lors de rassemblements ou durant les colonies de vacances, cela représentait l’une de ses priorités capitales. Il considéra durant toute sa vie la jeunesse, y compris les enfants en bas âge, comme étant l’avenir de son mouvement et de son projet islamiste.


  En effet, dans ses différentes épîtres, nombreux sont les passages dans lesquels il aborde, longuement, la question de l’éducation de la jeunesse selon les fondamentaux de sa vision idéologique et de sa doctrine politique. Il y a même une épître de presque dix pages, professée vers la fin des années 30, dédiée expressément à la jeunesse, qui commence ainsi : « Ô jeunes ! Une idée ne peut connaître le succès que si l’on y croit fortement ; que si l’on fait preuve de loyauté à son égard ; que si l’enthousiasme s’amplifie pour elle et que si l’on fait preuve d’aptitude à se sacrifier et à œuvrer pour la concrétiser. D’ailleurs, ces quatre éléments fondamentaux, à savoir : la conviction, la loyauté, l’enthousiasme et l’action sont des qualités qui sont presque spécifiques aux jeunes, car la base de la conviction, c’est le cœur intelligent. La base de la loyauté, c’est l’esprit sain. La base de l’enthousiasme, c’est le sentiment fort. Et la base de l’action, c’est l’ardente détermination. Toutes ces qualités ne se trouvent que chez les jeunes. C’est pour cette raison que les jeunes ont toujours été, par le passé comme aujourd’hui, dans chaque nation, le pilier central de son renouveau. Et dans chaque renouveau, le secret de sa force. Et pour toute idée, les porteurs de son étendard. Dieu dit : « C’étaient des jeunes gens [les gens de la caverne] qui croyaient en leur Seigneur et que Nous avons fortifiés dans la bonne voie. » (Coran, 18, 13).


  Dans cette même lettre historique, Hassan al-Banna expliqua à sa cible ses devoirs et obligations, pour sauver la nation musulmane des dérives et des échecs. Il exposa, en des termes clairs, l’essentiel de sa vision stratégique lointaine, ainsi que les missions qu’elle devait accomplir, pour atteindre les buts politiques recherchés par la confrérie.


  Ici, il rappela l’un de ses credos essentiels, je traduis : « Nous croyons fermement qu’il n’y a qu’une seule et unique idée qui est capable de sauver ce monde tourmenté, d’orienter l’humanité perdue et de guider les gens vers le droit chemin. Une idée qui mérite que l’on y sacrifie nos vies, notre argent et tout ce que l’on possède, que ce soit des choses dérisoires ou bien très chères, pour la proclamer et l’annoncer aux gens, afin de les entraîner à l’embrasser. Cette idée est l’islam. »


  Un peu plus bas, il dit : « Nous allons faire le jihad pour concrétiser notre idée. Nous allons lutter pour sa cause durant toute notre vie. Nous allons appeler tout le monde à y adhérer. Nous allons tout sacrifier pour elle. Deux choix nous sont offerts, ou bien nous vivront dignes grâce à cette idée, ou bien nous mourrons dignes pour sa cause. Notre devise sera toujours : « Allah est notre ultime but ; le Messager est notre exemple et guide ; le Coran est notre constitution ; le jihad est notre voie ; mourir dans le sentier d’Allah est notre plus grand espoir. »


  Le discours d’Hassan al-Banna a séduit une large masse de jeunes désorientés, dans une Égypte colonisée, de 1882 jusqu’à 1953, par les Britanniques. De cette jeunesse embrigadée par un tel discours idéologique, émergea, dès la création de la confrérie, des groupes organisés et disciplinés, inspirés du scoutisme, tel qu’il a été initié par le militaire britannique Robert Baden-Powell (1857-1941).


  Les groupes de scouts de la jeunesse frériste portaient, au départ, le nom d’ « équipe de voyages » et puis « équipe Jawala ». Ces jeunes recrues, officiellement âgées de 17 ans au moins, recevaient, en plus d’une éducation spirituelle aux standards islamistes, une formation aux sports de combat, ainsi qu’une préparation physique et militaire, pour qu’ils soient aptes à répondre à l’appel du jihad armé.


  Ce modèle se développa par la suite, vers 1939, pour prendre davantage d’ampleur et être reconnu par l’État. Dès lors, il intégra le régime général de l’association des scouts égyptiens et bénéficia de ses avantages et de ses subventions. Statistiquement, les scouts de la confrérie comptaient, officiellement, 2000 jeunes en 1941, 15 000 en 1942 et un peu plus de 60 000 en 1946. Ce chiffre n’a pas cessé de progresser de manière exponentielle, surtout dans un contexte où les Égyptiens aspiraient à leur indépendance, sans oublier les besoins en ressources humaines jeunes pour les préparatifs de la guerre israélo-arabe de 1948. Connus aussi sous le nom de « Chemises kaki », ces scouts défilaient parfois le soir, dans les rues du Caire, tels des éclaireurs, chantant et criant des slogans et poèmes islamistes.


  Hassan al-Banna s’est inspiré aussi d’un certain modèle allemand des années 30, comme en témoignent de nombreux passages non équivoques de ses épîtres, où il prenait exemple d’un certain Adolf Hitler, de ses idées et de ses modes de commandement. Ses troupes de jeunes, elles, suivaient aussi le modèle de la jeunesse hitlérienne (HJ) – Hitlerjugend (1926-1945). La rigueur imposée aux jeunes frères était presque pareille que celle imposée aux HJ.


  Les scouts des « frères » devaient assimiler l’obédience, l’abnégation, le service, la fierté et surtout la doctrine du jihad armé, pour défendre l’idée et la cause islamistes. Certes, cette jeunesse participait à des activités à caractère humanitaire, lors des disettes et épidémies, mais pas que ! L’élite de cette jeunesse, préparée et conditionnée lors des rassemblements d’entraînement et dans les colonies de vacances, alimentait les rangs des combattants de la brigade armée spéciale, très secrète – connue sous le nom d’ al-Tanzim al-Khas (التنظيم الخاص) ou al-Tanzim al-Sirri (التنظيم السري) – fondée dans les années 1939-1940 par le guide suprême lui-même, qui confia la direction de ses opérations violentes à un cercle très restreint de « frères » parmi les plus fidèles à son idéologie1.


  Hassan al-Banna a ainsi créé un modèle d’endoctrinement des jeunes musulmans, élèves et étudiants, pour servir et s’asservir à sa cause politique. Une partie de cette jeunesse a été préparée et destinée à accomplir des fonctions civiles et des missions de prédication religieuse. Une autre petite partie, sélectionnée au sein de la première, après un long parcours contraignant, était entraînée durement pour répondre à l’appel du jihad armé. Ce modèle – le fond comme la forme – avait ensuite été exporté vers d’autres mouvances islamistes, affiliées idéologiquement à celle d’Hassan al-Banna, dans d’autres pays comme le Liban, la Syrie, la Palestine, l’Irak, le Koweït, le Qatar, la Tunisie, l’Algérie, le Maroc, etc.


  Dans mon pays natal, ce modèle a été adopté par presque toutes les associations islamistes de la fin des années 60 et le début des années 70, qui ont donné naissance au groupe islamiste clandestin Chabiba Islamiya (Jeunesse islamique), officieusement en 1969 et officiellement en 1972. Ce groupe est présidé depuis par le « frère » Abdelkrim Moutiî al Hamdaoui, son guide suprême, qui fut résistant et demeure exilé politique depuis presque quarante ans, en passant d’un pays à l’autre (la Libye, l’Arabie Saoudite, l’Iran, l’Algérie, la France, etc.)2.


  Le goût d’Abdelkrim Moutiî pour le jihad armé n’est pas à prouver. Lorsque sa condamnation a été prononcée, son ennemi n’était plus uniquement les forces de la gauche marocaine, socialiste et communiste, mais aussi le régime monarchique. En riposte à cette condamnation, il édita la revue Al-Moujahid (le combattant), depuis la Libye de Mouammar Kadhafi. Cette revue était ensuite distribuée clandestinement, avec l’aide d’agents des renseignements libyens qui la faisaient traverser les frontières dans leurs valises diplomatiques, d’abord à Paris, et puis par d’autres relais clandestins, vers de nombreuses villes marocaines, comme Rabat, Casablanca et Fès. Cette revue était clairement jihadiste et visait à motiver les cellules militaires de son organisation – au Maroc en particulier – à mener le combat militaire contre l’État3. Son premier numéro contenait deux articles signés de sa main. D’abord, l’éditorial intitulé : Au jihad ! Ô chevaux d’Allah ! Et puis un appel destiné à la jeunesse intitulé : Au jihad !


  La jeunesse de la Chabiba Islamiya, avec l’œil presque bienveillant et intéressé du Makhzen, au début des années 70, avait mené de nombreuses actions violentes punitives contre des figures, des leaders et de simples instituteurs encartés à gauche. L’ennemi de la Chabiba Islamiya n’était pas l’État à cette époque, mais plutôt les forces de gauche, socialistes et communistes. Tout socialiste était assimilé à un infidèle, et tout communiste à un athée. Punir (ou tuer) des socialistes et des communistes marocains était considéré comme obligation religieuse. Le fait que des Marocains juifs, comme Abraham Serfaty (1926-2010), assumaient des responsabilités politiques au sein des partis de gauche permettaient aux leaders de la Chabiba Islamiya d’utiliser un argument, assurément antisémite, pour donner du crédit à la nécessité de faire la peau aux gauchistes, présentés comme étant asservis aux juifs et aux sionistes. Ces actions pouvaient prendre la forme de simples menaces, somme toute sérieuses. La punition pouvait ressembler à un violent passage à tabac, dans un coin de rue obscur et à l’abri des regards, comme il pouvait prendre la forme d’assassinat prémédité, comme ce fut le cas pour l’exécution d’Omar Benjelloun, le leader de l’USFP en 1975.


  L’un de mes mentors islamistes au Maroc, qui était jeune élève à l’époque de la Chabiba Islamiya, m’a raconté comment il avait intégré un des commandos de cette mouvance frériste. Un jour, il était chargé de mettre le feu sur une estrade de défilé, qui devait accueillir des dirigeants politiques lors d’une fête nationale. Au départ, il savait qu’il devait accomplir une mission de mise à feu, de quelque chose, mais il en ignorait totalement la nature. Outillé d’un bidon d’essence et d’un briquet, il devait suivre un itinéraire en plusieurs étapes. L’ordre de mission était délibérément fragmenté en plusieurs morceaux pour des raisons de sécurité et de secret de l’opération. Chaque morceau correspondait à une étape et était détenu par une personne jalonnant la route. En s’approchant de sa cible, il reçut enfin l’ordre de quitter la scène sans accomplir ce pourquoi il était missionné.


  Un jour, à la sortie d’une mosquée, une personne nous a salués, mon mentor et moi-même. Après son départ, je l’ai vu écraser une larme avec un air profondément triste. En voyant mon étonnement face à cette tristesse soudaine, il m’a expliqué comment, lorsqu’il était membre de la Chabiba Islamiya, il avait reçu, un jour, l’ordre de « liquider » cet homme, car désigné par la direction locale comme étant traître ou indic. Ils étaient deux jeunes élèves missionnés pour commettre l’abject. Il s’apprêtait à l’attaquer lorsqu’un concours de circonstances incroyables a sauvé la cible, in extremis, d’un assassinat à coups de pavé sur la tête. Il m’a dit que cet homme était désormais marié et qu’il avait des enfants. Il a fini son histoire par cette phrase : « Nous étions vraiment fous ! »


  Depuis la fin des années 70, la Chabiba Islamiya a donné naissance à deux branches. La première continue le chemin avec son guide fondateur, toujours en prônant le jihad armé et la violence comme outil nécessaire pour la réislamisation de la société marocaine et pour l’application de la sharia. Cette branche jihadiste semble avoir des liens forts avec Al-Qaïda. Et la deuxième, c’est la branche qui, au début des années 80, avait fait son « autocritique » au sujet de la clandestinité, du culte du secret et surtout du recours à la violence comme moyen de changement politique. Le leader de cette deuxième branche dissidente, désigné par le guide-fondateur comme étant un traître au service des renseignements marocains, n’était autre que l’actuel Premier ministre marocain Abdelilah Benkirane4 !


  *

  *     *


  Mon premier contact effectif avec les structures islamistes date de l’année scolaire 1990/1991. Cette année-là, j’avais intégré un cercle (osra), pour jeunes élèves, de la confrérie d’Abdessalam Yassine.


  Le modèle d’endoctrinement de la jeunesse qu’a façonné Hassan al-Banna a séduit aussi le plus grand mouvement islamiste marocain, nommé Jamaa’t Al Adl Wal Ihsan (جماعة العدل و الإحسان), Confrérie de la justice et de la bienfaisance, fondée par le cheikh Abdessalam Yassine (1928-2012), officiellement depuis 1981. Celui-ci était aussi instituteur – à l’image d’Hassan al-Banna – depuis 1949, puis inspecteur de l’enseignement secondaire, puis dirigeant du centre de formation des instituteurs à Casablanca, jusqu’à intégrer l’administration centrale au ministère de l’Éducation nationale avant de démissionner et de s’occuper exclusivement de l’action islamiste !


  Abdessalam Yassine a coulé des jours tranquilles à l’ombre de son cheikh soufi de la Tarîqa Boutchichia, jusqu’à la mort de ce dernier. Il n’a jamais intégré les rangs de la résistance marocaine. La mort de son cheikh soufi, en 1972, l’a profondément affecté. Il a quitté sa confrérie dont il rêvait de remplacer le cheikh. Les adeptes ont préféré intronisé plutôt le fils du défunt, nommé le cheikh Hamza, au lieu de se soumettre à la volonté d’Abdessalam Yassine. Il claqua la porte et partit chercher un nouveau leadership ailleurs5.


  Le mouvement d’Abdessalam Yassine, se définissant comme étant non-violent et transparent – donc visiblement sans branche armée – s’emploie depuis sa création à attirer, à son tour, la jeunesse scolaire et universitaire vers des cercles (ou osra) de formation religieuse et d’endoctrinement à ses standards idéologiques. Il propose plusieurs activités sportives. Il adopte le même style d’activités éducatives comme celles imaginées à l’époque d’Hassan al-Banna (osra, katiba, colonie de vacances, etc.). Il est très présent dans les universités marocaines et dans l’action sociale. Il est aussi l’une des composantes principales, très structurées et très disciplinées, de la contestation pacifique, en 2011, lors des manifestations du 20 février. Lorsque son mouvement s’est retiré, les manifestations se sont essoufflées, petit à petit.


  Une connaissance de la famille avait proposé à mes parents de m’y autoriser. Dans l’esprit de mes parents, cela devait me permettre de m’épanouir davantage, à travers toutes les activités proposées (rencontres, sports, sorties, colonies…). J’avais presque 13 ans. J’étais en classe de 6e. Au sein de ce cercle, j’apprenais le Coran, les hadiths, la biographie du Prophète et les invocations. Je me souviens que la première sourate que notre éducateur nous avait demandé d’apprendre par cœur était la sourate numéro 36, portant le titre de « Yâ-Sîn ».


  Phonétiquement, lorsque l’on prononce ce titre, il ressemble bizarrement au nom de famille du cheikh du mouvement : Yassine ! Comme si notre éducateur voulait nous faire croire que le prénom de « notre » cheikh était cité dans le Coran. Manipulation ou inculture, je ne sais pas. Ce que je sais désormais, c’est que le nom de cette sourate n’a aucun sens qui puisse être saisissable par le commun des mortels. Il s’agit juste de la combinaison de deux lettres arabes : la lettre « Yâ » et la lettre « Sîn », la vingt-huitième et la douzième lettre de l’alphabet arabe. Personne n’est capable de déchiffrer le sens de ces combinaisons de lettres que l’on trouve par ailleurs au début de vingt-neuf sourates du Coran.


  Le cercle se tenait tous le dimanches matins, de dix heures à midi. Le dimanche après-midi était réservé au sport (football). Les membres du cercle devaient tous se rencontrer à la mosquée al-Fouwarate, à al-Hay al-Mohammadi, tous les soirs après la dernière prière (prière de l’Icha). Cette mosquée était relativement loin de chez nous, un peu plus de trois kilomètres à pied. Je n’aimais pas l’ambiance. Cette obligation de me rendre tous les soirs, seul, jusqu’à cette mosquée lointaine, sachant qu’il y avait d’autres mosquées plus proches, m’était désagréable. J’étais le plus jeune élève du cercle. Les sujets traités ne me branchaient pas. Au bout de sept mois, j’avais laissé tombé et repris mon quotidien d’adolescent, pas toujours facile à assumer.


  Ainsi, mon initiation à l’islamisme s’est faite d’abord dans le cadre du projet d’Abdessalam Yassine. Un projet qui propose au peuple marocain d’effacer ses différences, d’islamiser la modernité, de dissoudre les partis politiques et de se soumettre à une autre doctrine religieuse et politique importée de l’univers islamiste classique égyptien et moyen-oriental, et inspirée, en partie, du monde des rêveries et autres hallucinations collectives reconnues, encouragées et institutionnalisées au sein de cette confrérie décalée. Ce projet propose aux Marocains de se soumettre à l’ordre d’une monarchie islamique militaire, où l’armée (le sabre) et les oulémas (le Coran) doivent remplacer les partis politiques et les organisations gouvernementales et non gouvernementales, au moment où l’idée même d’une transformation démocratique de l’actuelle monarchie constitutionnelle, vers une monarchie parlementaire, où le roi régnerait comme symbole de l’unité nationale mais ne gouvernerait pas, poursuit son petit chemin et devient de plus en plus une question urgente et indispensable.


  Quant au Roi Hassan II, Abdessalam Yassine l’avait sommé de faire un choix entre l’islam (ou plutôt l’islamisme) et le déluge. Après sa mort, il retente le coup en adressant une nouvelle lettre à son héritier. En 2012, le cheikh est décédé. Sa fille continue le combat contre la monarchie en promouvant un autre modèle politique : une république … islamique. En France, son mouvement est représenté par un réseau d’associations regroupées sous la bannière : Participation et spiritualité musulmanes (PSM).

  


  
    
      1. Voir annexe n° 1.

    


    
      2. Désormais, il semble être en Grande-Bretagne, là où il résiderait depuis plusieurs années. Aux yeux de la justice marocaine, il est toujours condamné par contumace à perpétuité depuis 1980, car jugé coupable de l’assassinat du leader socialiste marocain Omar Benjelloun. Son groupe clandestin, adoptant l’idéologie des Frères musulmans et utilisant ses méthodes, était principalement constitué d’enseignants et d’instituteurs, assurant l’encadrement des élèves collégiens et lycéens, ainsi que des étudiants ! Il est, à l’image d’Hassan al-Banna, lui aussi issu du monde de l’éducation nationale. Il y a cumulé plusieurs responsabilités et fonctions. De simple inspecteur à l’Éducation nationale en 1961, il est devenu en 1965 responsable du comité de l’enseignement au parti de l’Union nationale des forces populaires (UNFP), l’ancêtre du parti socialiste marocain (l’USFP), jusqu’à devenir le secrétaire général du Syndicat marocain des inspecteurs de l’enseignement en 1968. Toujours à l’image d’Hassan al-Banna, il a aussi fondé une organisation de scouts en 1955, connue sous le nom de l’Organisation du Scoutisme Islamique, avec l’idée de la transformer en une sorte de branche militaire, intégrant la résistance armée pour la libération du Maroc. Lorsqu’il a quitté l’UNFP pour des raisons idéologiques, et a fondé la Chabiba Islamiya, avec d’autres islamistes et salafistes, celle-ci était dotée, dès le début, d’une branche civile et d’une branche militaire. Toutes les deux évoluaient dans la totale clandestinité.

    


    
      3. Ses troupes étaient entraînées sur le sol libyen et ensuite en Algérie, en Afghanistan, en Bosnie-Herzégovine et ailleurs. Elles contenaient aussi de jeunes islamistes français issus de la banlieue parisienne, à l’image de la cité des 4000 à la Courneuve. Les résultats de nombreuses investigations journalistiques – comme celles du journaliste marocain Anas Mezzour – démontrent l’implication de ces jeunes soldats dans l’exécution, par exemple, de l’attentat du 24 août 1994 à l’hôtel Atlas Asni à Marrakech. Ces enquêtes démontrent qu’Abdelkrim Moutiî avait chargé quelques membres de sa branche armée française de déstabiliser le Royaume marocain. L’encadrement religieux se passait dans des cercles fermés, composés chacun d’une dizaine de personnes, et assurant aux recrues l’apprentissage des rudiments religieux et idéologiques. L’encadrement religieux était complété par des cours et des prêches d’imams salafistes dans différentes mosquées – comme celles fréquentées jadis par mon père – et dans des colonies de vacances ou des séjours de formation condensée, au bord de la mer ou dans les montagnes. La sélection et l’endoctrinement répondaient aux mêmes standards structurels, organisationnels et idéologiques de la confrérie égyptienne. La matière même puisait directement dans la littérature d’Hassan al-Banna, de Sayyid Qutb, de Fathi Yakan et de Saïd Hawwa. Mais un livre en particulier avait fait son effet au sein de cette jeunesse islamiste. Il s’agit du livre Jalons sur la route (معالم في الطريق) de Sayyid Qutb !

    


    
      4. Voir annexe n° 2.

    


    
      5. Vers le début de l’année 1974, en plein milieu des « années de plomb », il adressa une longue lettre ouverte très acerbe, d’une centaine de pages, au roi Hassan II, intitulée L’islam ou le déluge. Son engagement politique commença à ce moment-là, et ses ennuis aussi. Cette lettre se définissait comme un conseil franc d’un « savant » adressé à un « despote ». Dans sa lettre, il cita l’exemple de trois oulémas, qui selon lui, représentaient un exemple à suivre. L’un des trois est marocain, le cheikh el-Kettani, et les deux autres sont égyptiens. Ils s’appellent, comme par hasard, Hassan al-Banna et Sayyid Qutb !


      Abdessalam Yassine proposa au roi du Maroc de se repentir, religieusement parlant, et de cesser de mettre l’avenir du pays entre les mains des forces politiques qui, selon lui, étaient plutôt fidèles aux forces étrangères et représentaient le prolongement de la colonisation, mais d’une autre manière et par d’autres moyens. Cette repentance publique exigée devait répondre à six points différents, parmi lesquels, je cite : « Vous devez prêter allégeance devant un conseil islamique d’oulémas élus. Vous devez interdire les partis politiques. Vous devez donner plus de libertés aux prédicateurs pour qu’ils puissent accomplir leurs missions d’orientation de la nation. Ce conseil se doit d’avoir comme pilier principal l’armée, car l’armée est la seule force capable d’organiser les affaires au Maroc. » En d’autres termes, Abdessalam Yassine disait au roi : « Dissous les partis politiques et le Parlement, et viens me rejoindre pour gouverner le Maroc à trois : toi, moi et l’armée » ! Suite à cette lettre, le Makhzen a décidé de l’interner en asile psychiatrique pendant quarante-deux mois. Ensuite, il a passé quelques années dans des prisons et d’autres années assigné à résidence. Son mouvement a su jouer sur cette posture victimaire pour gonfler ainsi les rangs des adeptes, en devenant, avec le temps, le premier mouvement islamiste en termes d’adhérents et de sympathisants. L’adhésion d’un instituteur et prédicateur salafiste casaoui – Mohamed Bachiri – à son mouvement, a donné à ce dernier plus de profondeur sociale et de variété de profils.

    

  


  MOI, JEUNE FRÈRE MUSULMAN :

  DU MRR AU MUR


  En 1991, à Casablanca, ma première année au collège s’est très bien déroulée. Premier de ma classe durant les trois trimestres, j’ai réussi à prendre le bon train avec l’aide de nombreux professeurs sérieux. Libéré des engagements des cercles de formation religieuse, j’ai passé beaucoup de temps à lire des romans. J’ai commencé à me rendre seul, sans l’autorisation de mes parents, au cinéma, qui faisait partie aussi des interdits religieux. À l’époque, deux films étaient proposés par ticket acheté, un premier film d’action (arts martiaux, guerre, etc.), le deuxième était souvent indien, il y avait toujours le même scénario qui se répétait avec beaucoup de chants, de danses et une fin facilement prévisible. J’aimais bien !


  Je commençais aussi à fréquenter, presque deux ou trois fois par semaine, des salles de jeux, essentiellement pour jouer au flipper et au babyfoot. Mes parents ne le savaient pas. Je me souviens des tiges engraissées des babyfoot qui salissaient les manches de mes pulls. Ma mère était souvent étonnée des traces de cette graisse noire sur mes habits. J’ai toujours mis cela sur le compte de la réparation du vélo de mon copain. À force de raconter toujours la même chose, le même mensonge, ma mère avait cessé de me poser la même question.


  Cette année était aussi celle des petits changements physiologiques et psychologiques dus à la puberté. Je commençais à avoir quelques pensées au sujet des filles en général, et d’une fille de ma classe, en particulier. Je ne me souviens plus de son prénom. Son visage, si. Je me souviens de lui avoir dit un jour, au milieu de l’année, que je la trouvais belle et que je l’aimais tant. Le fait que j’étais premier de ma classe m’avait peut-être facilité la tâche et rendu charmant à ses yeux noirs. D’autant plus que je n’étais pas accro à la mode comme les autres adolescents de mon âge. Nous passions du temps ensemble, avant les cours et pendant la récréation. Nous faisions la route ensemble jusqu’à chez elle. Un jour, vers la fin de l’année, un professeur s’est absenté pendant deux heures, nous sommes restés tous les deux, côte à côte, dans un jardin. Nous nous sommes raconté plein d’histoires drôles et nous nous sommes donné la main. Elle m’a embrassé sur la joue, j’ai fait de même, et puis c’était tout. Je savais que je n’avais pas le droit de faire ça. Un bon musulman ne devrait pas embrasser une fille étrangère, même sur la joue. Je l’ai fait quand même. Le conflit entre ma nature et mes valeurs ne faisait que commencer. J’en étais conscient.


  Mon père avait fermé, à cette époque, sa petite entreprise de réparation d’argenterie. Il s’était converti en chauffeur de grand taxi. Il travaillait un jour et se reposait le jour suivant. Je ne le voyais presque qu’une fois tous les deux jours. De loin, il surveillait mon parcours avec un brin d’inquiétude, malgré mes résultats scolaires plus que rassurants. Son nouveau métier l’a éclairé davantage sur les évolutions inquiétantes et les régressions que connaissait Casablanca, sa jeunesse et ses quartiers. Ces inquiétudes le travaillaient en silence. Ma réussite scolaire l’occupait et la crainte de la délinquance minait son esprit. Lors des vacances de printemps de la même année, nous sommes partis en famille rendre visite à ma sœur, habitant à Boujniba et mariée avec mon cousin, professeur de sciences physiques.


  Boujniba est une petite ville, à presque 120 kilomètres de Casablanca, située à 11 kilomètres de la ville de Khouribga. Sa petite taille, moins de 15 000 habitants à cette époque, sa simplicité, son caractère très accueillant et sa proximité immédiate avec la verdure des champs et des prairies m’ont fait tomber tout de suite sous son charme. Mon père a certainement vu cela dans mes yeux, et peut-être était-ce ce qu’il cherchait en vérité derrière ce voyage. Il me suggéra de venir y poursuivre ma scolarité dès la rentrée prochaine, et de m’installer chez ma sœur. Sans réfléchir, j’ai répondu par l’affirmatif, l’aventure me plaisait et je ne regrette pas de l’avoir accepté, car ce que je suis aujourd’hui découle, en grande partie, de ce séjour à Boujniba. Une nouvelle page de mon histoire personnelle a commencé à s’écrire à ce moment précis. Dès la rentrée scolaire, j’ai rejoint cette petite ville. Quelques mois plus tard, mes parents aussi. Mon père y a ouvert une épicerie.


  Ma scolarité s’est poursuivie comme avant dans de très bonnes conditions, encore mieux que lorsque j’étais à Casablanca. Toujours premier de ma classe au collège, je participais aux olympiades de mathématiques. En 1994, après l’obtention de mon brevet des collèges avec mention « très bien », j’ai intégré la seule classe d’élite au lycée Dakhla, spécialité sciences mathématiques, rassemblant presque tous les élèves brillants de la ville et des environs. La concurrence était rude et le niveau d’exigence, très haut. J’ai fini l’année troisième ou deuxième de la promotion.


  Pour maintenir mon niveau, j’ai pu compter sur l’aide de nombreux enseignants, et en premier lieu de mon beau-frère, professeur de sciences physiques, à qui je rends hommage. D’autres professeurs proposaient gratuitement leur concours. Je ne pouvais donc que réussir. En parallèle, et dès les premières semaines, je me suis inscrit à la bibliothèque du collège et j’ai réussi à convaincre son responsable de me prendre comme collaborateur. Ma mission était de servir les élèves. Je remplissais le registre des prêts. Je classais les ouvrages rendus, collais les pages déchirées et mettais des couvertures en plastique pour les protéger. En contrepartie, je pouvais rester lire sur place lors des heures d’absence de certains professeurs ou lors des demi-journées libres. Je pouvais aussi emprunter, exceptionnellement, plus de livres que les autres. Cela m’a permis de lire des romans, des poèmes et des essais, principalement en arabe. J’ai découvert des auteurs et romanciers arabes, ou étrangers, comme Taha Hussein, Naguib Mahfouz, Ahmed Amine, Ahmed Chawki, Mostafa Lotfi Manfalouti, Victor Hugo, Al Mutanabbî, Abou Nawas, Najib Al Kilani, Al Jahedh, Mohamed Chokri, Kacem Amin, Ibn Tofail…


  En parallèle de ma scolarité, et dès mon arrivée à Boujniba, j’ai intégré à nouveau un cercle d’éducation religieuse proposé par le Mouvement de la réforme et du renouveau (MRR) en faveur de jeunes collégiens. Au début, c’était avec mon beau-frère, et puis, quelques mois plus tard, avec un enseignant de la langue arabe, que nous appelions « Si Saïd », à qui je rends hommage aussi, et qui m’a tant appris, tant sur le plan religieux que sur le plan littéraire. Dans ce cercle (nommé Jalssah, en arabe), j’ai appris principalement le Coran, l’exégèse, les hadiths, le fiqh et la biographie du Prophète. Nous étions six ou sept élèves autour de notre formateur. La Jalssah commençait souvent par un goûter succulent (thé, gâteaux, crêpes…), histoire de se réchauffer et de recharger les batteries après une journée scolaire fatigante. Et ensuite, place au sérieux. Souvent, c’était le formateur qui se chargeait d’exposer les sujets. Mais avec le temps, il demandait aux participants, à tour de rôle, de préparer des exposés sur la base des références et livres qu’il mettait à notre disposition. À la fin, nous définissions le programme de la séance prochaine et nous mettions en place d’autres activités sportives et ludiques, souvent le dimanche.


  La Jalssah était complétée, presque une fois par mois, par un rassemblement (nommé dawrah, en arabe) des membres de tous les cercles éducatifs mis en place. Ce rassemblement contenait des collégiens, des lycéens et quelques étudiants participant à l’encadrement. C’était le moment de faire connaissance avec d’autres élèves et surtout d’assister à une conférence sur un thème religieux général ou à la projection d’une vidéo, traitant de la question palestinienne, de la guerre de la Bosnie-Herzégovine (1992-1995), ou de tout autre sujet, suivi d’un débat.


  Les créneaux sportifs étaient encadrés par des professeurs de sport et d’éducation physique. Lors des fêtes et occasions religieuses, des élèves ont été conviés à participer à des activités à caractère social. Je me souviens qu’au lendemain de la Fête du Sacrifice – l’Aïd el-Kebir – je me suis mis en binôme avec un membre du cercle éducatif pour aller chercher la viande chez des donateurs et la distribuer, ensuite, à des familles aux conditions sociales très modestes. Pendant les vacances scolaires, il y avait un autre programme spécifique et varié (sorties, projection de vidéos, sport…).


  En parallèle, j’ai adhéré à la branche locale d’une association culturelle nationale, animant la Maison de la Jeunesse (Dar al-Chabab) à Boujniba. Elle s’appelait Association al-Manar pour l’Éducation et la Culture. Elle n’était pas dirigée par des « frères » du MRR. En son sein, j’apprenais des cours de chant et je participais à diverses animations et activités artistiques et culturelles. Un an après mon adhésion, ses dirigeants ont commencé à me confier quelques responsabilités temporaires, comme l’animation d’une soirée artistique et des jeux de parcours à l’air libre ; la présentation d’un conférencier ; la collecte de dons auprès de commerçants et de fidèles des mosquées pour financer des activités sociales, comme ce fut le cas en 1995 avant la cérémonie de circoncision collective de nombreux enfants orphelins et issus de familles pauvres…


  Dans le cadre de ces activités culturelles, en étant en 1re au lycée, en 1996, j’ai exposé devant un public hétérogène (élèves, étudiants, enseignants…), en collaboration avec un ami étudiant, ma lecture du livre arabe intitulé L’art du dialogue (fiqh al-Hiwar), de Saadeddine El Othmani, ainsi qu’un papier synthétisant les résultats de mes recherches, Les houdouds et leurs effets sur la diminution de la criminalité – les houdouds (الحدود الشرعية en arabe) sont les sanctions pénales issues du droit musulman.


  De tels sujets ne m’auraient pas intéressé si je n’avais pas eu des amis, souvent plus âgés que moi et qui poursuivaient des études universitaires de droit, de philosophie, de littérature et de médecine, dans d’autres villes universitaires, comme Casablanca et Marrakech. C’est en leur compagnie que j’ai été sensibilisé à de nombreuses questions liées aux libertés, aux droits et à la question palestinienne en particulier. Nos rencontres m’ont fait découvrir d’autres écrivains, poètes et caricaturistes qui ont structuré ma pensée et éclairé mes engagements futurs. Trois noms, de trois grands hommes arabes, m’ont été insufflés à l’occasion de nos balades : le poète révolutionnaire irakien Ahmed Matar, vivant en exil politique à Londres et qui est surnommé le « Poète de la Liberté ». Le poète syrien Nizar Kabbani (1923-1998), qui fut surnommé le « Poète de la Femme ». Et le caricaturiste palestinien Naji al-Ali (1937-1987) avec son personnage mythique, Hanthala !


  L’adhésion à cette association m’a permis d’être apprécié et désigné par deux fois, par le directeur du lycée pour codiriger, avec un autre élève, les préparatifs des fêtes au sein de l’établissement, notamment les festivités accompagnant la Fête du Trône. Nous devions définir un programme, choisir des élèves talentueux et superviser les entrainements et les répétitions durant presque les dix jours précédents la fête.


  Mes activités étaient bien vues par mes responsables et formateurs au sein du MRR. J’étais très apprécié. Aux yeux de nombreuses personnes, je représentais l’exemple de l’élève qui s’épanouit sur plusieurs domaines tout en réussissant sa scolarité avec brillance. Cette image a participé certainement à encourager mes responsables pour me réserver un supplément de formation personnalisée et m’encourager à lire davantage toute une littérature islamiste, produite surtout par des références idéologiques de la confrérie des Frères musulmans. Ainsi, j’ai lu des livres d’Hassan al-Banna, Fathi Yakan, Sayyid Qutb, Mohamed Qutb, Saïd Hawwa, Youssef al-Qaradawi, Mohamed El Ghazali, et de bien d’autres. Je me suis intéressé à comprendre ce que l’action islamique (voire islamiste) voulait dire. Ainsi, c’est à Boujniba que j’ai appris ce que signifie être « frère musulman » et comment rester sur le droit chemin. C’est dans cette ville que je me suis familiarisé avec les Frères musulmans et que j’ai acquis les constances du discours et de la pratique frériste.


  Le MRR disait n’avoir aucun lien organique avec les Frères musulmans. Ce qui n’était pas faux en soi. Ce mouvement n’avait jamais prêté allégeance, officiellement et publiquement, à la confrérie d’Hassan al-Banna. Il n’était certainement pas membre du Tanzim international frériste. Toutefois, si ce lien organique était presque quasi inexistant, officiellement parlant, l’autre lien idéologique, qui est en soi plus déterminant que le lien organique, ne pouvait être nié et minimisé. La littérature des « frères » abondait dans les bibliothèques des membres du MRR, qui étaient tous, ou presque, d’anciens membres de la Chabiba Islamiya dans les années 70. Cette littérature, comme dans la bibliothèque de mon père, était diffusée depuis les monarchies du Golfe et plus particulièrement de l’Émirat du Qatar. Comme mon père, des publications islamistes qataries composaient mon menu passe-temps. Ainsi, de génération en génération, le Qatar s’est imposé comme foyer majeur de diffusion de l’idéologie islamiste6.


  Le MRR, comme son ancêtre des années 80 initié par Abdelilah Benkirane, a fait de cette littérature idéologique, venue en grande partie du Qatar, sa référence tout en l’adaptant légèrement au contexte national pour que, d’un côté, elle puisse structurer idéologiquement les nouvelles et anciennes recrues, exactement comme les Frères musulmans à travers le monde, et de l’autre, tenir compte des particularités du Maroc, dirigé par un roi, se définissant dans la Constitution comme étant le Prince des Croyants (أمير المؤمنين) et qui représente dans l’imaginaire collectif des Marocains le descendant du Prophète. La légitimité religieuse du roi ne peut tolérer aucune surenchère califaliste. Le MRR a continué à signifier clairement son rejet définitif du recours à la violence pour changer la société et rappeler, à chaque occasion, ses prises de distance avec la mouvance égyptienne, mais il n’en reste pas moins que le bagage idéologique frériste est exactement le même. Plus encore, certains réflexes, hérités de l’ère de la Chabiba Islamiya, qui est très influencée par la pensée qotbiste, se sont manifestés parfois, au gré de certains événements.


  Je me souviens que lorsque j’étais au lycée Dakhla, j’ai rédigé au début de l’année 1996 une lettre anonyme en arabe, que presque toute la classe avait soutenue, lorsqu’une professeure de philosophie – de sensibilité communiste – avait tenté de nous expliquer le bien-fondé de la théorie de l’évolution darwinienne. Avant sa rédaction, je me suis concerté avec quelques professeurs issus du MRR à ce sujet. Je rappelle que le principal ennemi de la Chabiba Islamiya, dans les années 70, était les socialistes et les communistes.


  Presque tous les élèves avaient refusé catégoriquement qu’elle nous parle de ce sujet. Nous avons presque interrompu le cours – sachant qu’aux yeux de l’administration, nous formions une classe d’élite de sciences mathématiques – en évoquant que « nous sommes musulmans » et que l’islam serait fondamentalement contre cette théorie. Une idée qui est largement répandue au Maroc, dans le monde musulman, et aussi au sein des communautés musulmanes en Occident.


  Ayant accès à un livre créationniste en arabe intitulé : Darwin et la théorie de l’évolution – traduit du turc par Chamseddine Akbulut et paru en 1980 –, j’y ai puisé une partie de mon argumentaire. Cette lettre avait pour objet d’alerter le proviseur, le rectorat et le président de l’association des parents d’élèves – qui était aussi membre du MRR – contre cette dérive blasphématoire et athée, dans un milieu scolaire musulman !


  Je me souviens que mon texte a été pris très au sérieux. Le rectorat a dépêché deux inspecteurs académiques pour mener l’enquête. Par conséquent, la professeure avait reçu un avertissement administratif. Un échange verbal violent s’était fait entendre, dans la salle des professeurs, entre professeurs de gauche et d’autres professeurs du MRR. On aurait dit la poursuite des animosités des années 70. Depuis l’avertissement, la professeure avait cessé d’y faire allusion.


  À la fin de l’année, elle avait su, je ne sais pas par quel moyen, que j’étais l’auteur de la lettre. Ayant la première note dans sa discipline, elle ne m’avait témoigné aucune hostilité, bien au contraire, elle avait été bienveillante. Un jour, elle m’avait conseillé de m’ouvrir l’esprit et de lire d’autres auteurs, d’autres livres. Des auteurs que j’ai découverts quelques années plus tard.


  Le dernier jour de l’année scolaire, après l’affichage des résultats, elle m’avait félicité. Je me souviens de cette phrase d’adieu qu’elle m’avait dite en tapant sur mon épaule, sourire aux lèvres : « Mohamed, je sais que tu aimes la philosophie. Un conseil : ouvre-toi davantage, continue d’aimer la philosophie, mais évite de fréquenter les islamistes ! » Je n’avais pas très bien saisi le sens de la dernière partie. Dans mon esprit, islamiste voulait dire simplement musulman. Je n’avais pas saisi la nuance. Je n’avais pas compris le sens. Maintenant, je le sais.


  Toutefois, ma vie de lycéen ne se résumait pas qu’à cela. Elle était aussi peinte partiellement de rose au milieu d’une couleur verte dominante. Si je devais traduire son prénom de l’arabe, cette fille s’appelait « pleine d’allégresse ». Je préfère taire la vraie consonance de son vrai prénom arabe, en me contentant de sa traduction approximative. Elle poursuivait ses études dans le même lycée que moi. Elle était belle, souriante et gracieuse. Au début, elle passait devant ma maison qui se trouvait sur le chemin du lycée. Souvent, elle passait au moment où je sortais. Je la voyais marcher doucement. J’aimais sa démarche. Mes yeux ne la quittaient pas, mes pensées non plus. Petit à petit, nos regards se sont croisés, et puis nos sourires silencieux.


  Cela a duré quelques jours pénibles. Au fond de moi-même, le combat était affreux. J’ai vécu une période très difficile à chercher la cohérence. Je n’acceptais pas ce qui m’arrivait. Normalement – au sens de ma normalité de l’époque –, un jeune adolescent qui suit, à la lettre près, les recommandations religieuses de ses maîtres, les conseils de ses parents, et fournit l’effort spirituel nécessaire contre la tentation, ne devait pas souffrir des regards d’une fille, quelle qu’elle soit. Je me disais que je n’étais toujours pas ce jeune homme droit, sérieux, pudique et candide.


  Le fait que j’aie intégré les cercles éducatifs des « frères » du MRR, depuis plus de trois ans, et que j’étais très engagé dans les activités culturelles au lycée et à la Maison de la Jeunesse, rajoutait de la souffrance à ma souffrance. D’autant plus que dans cette petite ville, je ne passais pas inaperçu. Tout le monde au lycée, et même ailleurs, me connaissait ou connaissait mon père et ma famille. Le devoir d’exemplarité m’imposait de supporter, sans relâche, un lourd fardeau éthique et moral, pas toujours très facile à porter et à assumer. Je devais être tout de suite ce que j’étais censé devenir plus tard !


  Je devais multiplier les jours de jeûne, surtout les lundis et les jeudis. Je devais faire beaucoup de sport. Je devais baisser mon regard lorsqu’une fille passait devant moi. Je ne devais pas lire les romans de Naguib Mahfouz. Je ne devais pas écouter de la musique, et surtout les chants de Kadhem Saher. Je devais éviter les discussions autour des sujets touchant à la sphère sexuelle. Je ne devais pas manger trop de viande ni trop d’aliments à pouvoir naturellement excitant. Je ne devais pas regarder des films non vertueux. Tout ce qui pouvait avoir un impact stimulant devait être rejeté. En gros, je devais censurer une part de ma personnalité, de ma nature, de mon évolution hormonale, pour être bien vu par mes « frères » et par les autres !


  Les Frères musulmans considèrent l’adolescent comme un être à accabler de devoirs et d’interdits pour qu’il soit apprivoisé, domestiqué et dompté. Il est suspecté, accusé, mis en cause, redouté, décrit presque comme étant atteint d’une « maladie » contagieuse, celle de l’adolescence, tout au long de celle-ci. Il doit être maintenu sous surveillance générale. Ses faits et gestes doivent être observés, guettés et analysés.


  La sexualité, dans le programme éducatif des Frères musulmans, se résume en une liste d’obligations morales à observer et une autre liste d’interdits à éviter. L’être adolescent, en tant que tel, n’existe pas. L’adolescence, comme étape particulière et critique dans un processus de développement de la personnalité, et comme dynamiques, tensions et souffrances aussi, ne mérite pas d’être abordée.


  La sexualité est un vrai tabou. Jamais dans mon cercle éducatif il en était question. Ni les rapports avec les filles ni le thème de la masturbation n’ont été approchés. Face à ce silence éducatif, il me fallait m’abstenir et résister à la tentation sexuelle, avec ou sans partenaire. J’avoue que c’était trop difficile pour le jeune adolescent que j’étais. Je devais me conformer à la règle religieuse que je connaissais. Je devais m’interdire absolument toute pratique sexuelle qui ne serait pas permise. Pour faire simple, rien n’était toléré. Toute entorse à la règle d’interdiction, en me livrant rarement à une pratique onaniste, était ensuite vécue comme une trahison à mon identité religieuse que je chérissais tant. Toute trahison était traduite par un sentiment de culpabilité, rongé par la honte et les remords et pleurant entre les mains de Dieu, dans un exercice de repentance, ma faiblesse et mon ignominie !


  Pour éviter d’être séduit par les appels de la concupiscence, je devais, à tout moment, avoir à l’esprit ce récit attribué au Prophète, rapporté par l’un de ses compagnons qui racontait : « Jeunes et pauvres, nous accompagnions le Prophète et il nous disait : « Ô jeunes, celui d’entre vous qui est capable de supporter les charges du mariage doit se marier. Car le mariage aide à baisser le regard et est plus à même à protéger le sexe. Celui qui ne le peut pas doit pratiquer le jeûne, car il est dissuasif ! »


  Je jeûnais de temps en temps, mais ce n’était ni suffisant ni efficace. Mon bouleversement hormonal ne pouvait pas s’asservir, à 100 %, aux exigences des textes religieux hérités, supposés authentiques, et aux silences de nos éducateurs. Mon amitié avec celle qui était authentiquement pleine d’allégresse n’arrangeait rien, bien au contraire. En dépit de toutes les recommandations que j’observais à la lettre, j’avais fini par lui avouer mon amour sincère. Je ne pouvais plus taire la raison de mon cœur. Je ne pouvais plus voiler le cœur de ma raison. Je me faisais à l’idée que tant que notre relation demeurait innocente et privée de tout rapport sensuel, je ne transgressais aucune interdiction. Nous avons vécu quelques moments de pur amour platonique. Nous parlions de notre avenir, de nos idées et de nos valeurs. Elle continuait à passer à côté de chez moi. Avant, elle traçait sa route. Depuis, elle m’attendait.


  J’avais 18 ans. Elle aussi. Plus qu’un an pour avoir notre baccalauréat. Plus que trois ans pour avoir un premier diplôme qualifiant. Plus que quelques années, tout au plus, pour terminer nos études, trouver un travail et fonder une famille à deux. Je comptais les années qui nous séparaient pour enfin vivre pleinement notre amour. Mais je n’avais pas pris en compte que l’avenir n’est jamais connu d’avance. Surtout lorsqu’il s’agit de l’avenir des amoureux, de notre avenir à deux !


  Un samedi après-midi, quelques semaines après mon dix-huitième anniversaire, j’ai répondu à l’invitation d’un responsable du comité éducatif du MRR à Boujniba. Celui-ci a commencé par me parler de mes quatre années en tant que sympathisant très actif au sein de la section locale des « frères » MRR, de la qualité de mon action, de mon attitude comportementale, de ma droiture, de ma culture générale, de ma compréhension de l’action islamique, de mon image au sein de mon établissement scolaire, etc. Il me jugeait plutôt bon, voire très bon élément. Sans transition, il aborda le sujet pour lequel il m’avait invité.


  En effet, l’objet de cette rencontre était de me proposer de passer du stade de sympathisant actif au stade de membre actif au sein du mouvement. Il m’a expliqué la signification des deux R dans le MRR : Celui de la Réforme et celui du Renouveau. Une réforme qui poursuit le chemin des prophètes réformateurs, et un renouveau qui adapte le sens aux évolutions tout en restant parfaitement fidèle aux textes sacrés, Coran et Sunna, et à leurs interprétations par les Salafs des trois premiers siècles, après la mort du Prophète Mohammad. Il m’a parlé de la vision du MRR concernant le changement de l’être, de la société, de la réalité, des mentalités, des mœurs et des traditions, selon les préceptes religieux, et suivant un processus pacifique et non-violent, s’inscrivant dans la durée et suivant une progressivité d’action sur le long terme. Il a insisté particulièrement sur deux aspects fondamentaux : le rejet de la violence et le rejet de la clandestinité d’action. Le MRR n’était pas une secte secrète et obscure, prônant le changement. Ensuite, il m’a expliqué les finalités, les objectifs, les devoirs et les droits annexés à l’adhésion consciente au mouvement. Adhérer, me dit-il, voudrait dire mon acceptation de ce cadre, de cette vision, de ces finalités, objectifs, devoirs et droits. Enfin, en des termes clairs, il m’a proposé de prendre une semaine pour réfléchir avant de donner ma réponse.


  Ce fut une semaine très particulière. Je n’étais pas tellement occupé par l’idée ou le sens de mon engagement futur. Je me voyais déjà membre actif du MRR même sans une adhésion officielle effective. Je connaissais tous les membres, nous recevions à la maison de nombreuses réunions internes du mouvement qui n’avait pas, à cette époque, de local dédié. Je discutais de l’action islamique avec mes responsables, sans aucune réserve ou sentiment d’infériorité, qui serait dû à mon jeune âge et à ma non-adhésion effective. Je savais du MRR, peut-être, plus de choses que d’autres membres actifs pouvaient en savoir. D’abord, parce que j’avais accès libre à de nombreuses bibliothèques des « frères ». Que ce soit durant l’année scolaire, au moment des cercles éducatifs ou pendant les vacances scolaires, lorsque des membres me confiaient les clefs de leurs appartements pour les surveiller. Je passais beaucoup de temps à découvrir leurs univers livresques et à lire des bouquins que je n’avais jamais lus auparavant. Et aussi, parce que j’étais un lecteur assidu de toutes les publications du MRR, à savoir l’hebdomadaire arabe Al-Rayah (الراية) – l’ancêtre du journal marocain Attajdid (التجديد) – et la revue Al-Forqan (الفرقان). Rejoindre officiellement le MRR n’était dans mon esprit qu’une simple formalité, ni plus ni moins.


  Toutefois, j’étais conscient que l’expression formelle de cette adhésion limiterait ma liberté et m’imposerait, de fait, l’exigence de l’exemplarité à tous les niveaux. Dans mon esprit, être « frère », c’était d’assumer un héritage cultuel et culturel relié directement aux prophètes. « Frère » voulait dire l’héritier de la transmission du message prophétique et le dépositaire de l’exemplarité qui va avec, nécessairement. Je concevais cette adhésion comme un devoir et non comme un honneur.


  Mon amour platonique envers celle qui était « pleine d’allégresse » ne me facilitait pas la tâche. Je savais que cette adhésion au MRR allait m’imposer une rigueur comportementale qui m’empêcherait d’entretenir cette relation naissante. Je devais m’éloigner de toute suspicion et remettre de la raison dans cette affaire de cœur. Toute rumeur mensongère, dans un contexte social qui en diffusait une dizaine à chaque lever de soleil, pouvait être fatale pour l’image du mouvement. Je ne voulais pas être celui qui serait responsable d’une entorse à la morale ou moqué comme celui qui prônait la vertu mais qui n’était même pas capable de la vivre. Je ne voulais pas être à l’image de cet imam, désigné dans un adage populaire marocain par : « L’imam dont on attend la baraka a foulé la mosquée avec ses babouches » !


  Ma réflexion durant une longue semaine a porté uniquement sur cette question. Ma décision ne devait être dictée que par cet élément. J’ai pesé le pour et le contre, les avantages et les inconvénients, les assurances et les risques. J’ai fini par me rendre à l’évidence que l’adhésion au MRR s’inscrivait dans une continuité familiale et culturelle. Dans mon esprit, c’était grâce au MRR, en grande partie, que j’étais devenu ce que j’étais à ce moment-là. Ma scolarité devait beaucoup de choses aux « frères », ma culture aussi. Mais au-delà de ça, l’engagement sur le sentier des prophètes, tel que je le comprenais à l’époque, ne pouvait passer ailleurs, si ce n’était au sein de ce mouvement éducatif qui m’avait tant donné et enrichi culturellement et spirituellement. J’avais fini par me convaincre que je ne romprais pas ma relation avec elle. Toutefois, je devais limiter nos rencontres et éviter de marcher à côté d’elle dans la rue. Les préparatifs des examens de fin d’année avaient déjà commencé. Nous étions tous les deux très occupés par les révisions. Nos rencontres s’étaient raréfiées. Le samedi d’après, j’ai rencontré à nouveau le responsable et j’ai dit « oui » à la proposition de l’adhésion. Entre l’allégeance et l’allégresse, j’ai fini par choisir, malgré moi, l’allégeance. L’ère des sacrifices avait commencé avec ce premier « oui » !


  *

  *     *


  Fin juin 1996, mon séjour à Boujniba s’est achevé. Ma sœur et son mari sont partis s’installer au Sultanat d’Oman. Mes parents ont à nouveau déménagé à Casablanca. Mon père avait fini par fermer l’épicerie et reprendre le volant, à Casablanca, à bord d’un grand taxi blanc comme avant. Je n’avais plus aucun attachement familial dans cette petite ville agréable. J’ai fini par la quitter avec l’espoir d’y revenir un jour, quelques années plus tard, pour, peut-être, y retrouver l’amour et l’allégresse, de manière légale cette fois-ci.


  En quittant Boujniba, j’avais transporté dans mes bagages une lettre écrite attestant de mon adhésion effective au MRR que je devais transmettre aux responsables de la mouvance à Casablanca. Mes parents avaient loué, fortuitement, un appartement dans le quartier Hay al-Salama, se trouvant administrativement sur le sol de la préfecture de Moulay Rachid. Il s’agissait d’une installation absolument « fortuite » qui n’était dictée par aucune planification préalable ou de choix délibéré. Ils ne savaient pas que c’était dans ce quartier en particulier, et sur le sol de cette préfecture, que les « frères » du MRR avaient l’expérience la plus enracinée, la plus exemplaire et la plus complète aussi, non seulement à Casablanca, mais à l’échelle nationale. Un destin !


  À mon arrivée à Casablanca, j’ai pris contact avec la section locale du MRR. J’ai rencontré un enseignant de langue arabe, mon principal mentor, qui était aussi le responsable du comité d’action islamique au niveau scolaire, ciblant des élèves collégiens et lycéens. Cela m’a surpris. Je n’avais jamais imaginé un tel degré d’organisation et de spécialisation. Je lui ai donné la lettre. Il m’a reçu chez lui. Je me suis présenté et j’ai présenté brièvement mon parcours. Quelques jours plus tard, il m’a présenté aux autres élèves membres du MRR. Chacun était responsable de son établissement scolaire. Lors de la première réunion du comité, il m’a désigné responsable de mon quartier Hay al-Salama, peu de temps après, je suis devenu son second, et petit à petit, son bras droit qui le représentait dans des réunions régionales et nationales.


  L’été 1996 fut aussi la date de la fusion entre le MRR et la Ligue de l’avenir islamique pour donner naissance, le 31 août, au Mouvement de l’unicité et de la réforme (MUR). Les membres du MRR sont tous devenus systématiquement membres du MUR. Ainsi, être membre du MUR voulait dire être membre d’un mouvement islamiste, voulant « établir la religion » (إقامة الدين) à différents niveaux et réformer, en son nom, la société marocaine. La Charte du MUR (الميثاق), parue en 1998, précise le sens exact et l’étendue de cet établissement de l’islam qui signifie, selon cette charte : établir ses « piliers, sa morale, ses actes culturels, son système et ses lois » aux niveaux de l’individu, la famille, la société, l’État et la Oumma musulmane7.


  Concernant l’établissement de l’islam au niveau de l’État par exemple, la charte du MUR dit, je traduis : « L’islam est une religion complète et globale. C’est pour cette raison que l’un de ses objectifs est de fonder un État protégeant la religion et gouvernant les affaires de la société selon ses préceptes. Nos objectifs suivent ceux de l’islam. Nous voulons ce que l’islam veut. Nous appelons donc à établir la religion au niveau de l’État, et nous participons, selon nos possibilités, à l’atteinte de cet objectif. Si l’on considère l’État comme étant l’ensemble des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires, ainsi que l’ensemble des systèmes fondamentaux de la société, parmi lesquels la Constitution, auxquels l’on rajoute les autres institutions et administrations permettant l’exercice de ces pouvoirs ou l’application de ces lois et systèmes, l’établissement de la religion voudrait dire donc que ces pouvoirs et ces systèmes doivent être issus de l’islam et doivent s’engager à le respecter. Cela voudrait dire aussi que les politiques générales de l’État doivent être en cohérence avec les principes de l’islam et de ses visées. »


  Cela veut dire simplement l’adoption et l’application des lois de la charia islamique. La même charte ne dit pas autre chose. Elle déclare sans ambiguïtés, un peu plus loin, je traduis : « Concernant les affaires législatives et juridiques, il faut appliquer la charia islamique et annuler toutes les lois profanes qui la contredisent. Dieu dit : « Juge donc entre eux d’après ce que Dieu t’a révélé, sans rien céder à leurs passions. Prends garde que leur influence ne t’écarte de certains commandements qui t’ont été révélés ! S’ils refusent ton jugement, c’est le signe, sache-le, que Dieu veut leur infliger la sanction de quelques-uns de leurs crimes, car beaucoup d’hommes sont pervers. » (Coran, 5, 49). »


  Un peu plus loin, cette même charte dit, je traduis : « Dans le domaine de l’éducation, les enseignements de l’islam doivent être observés et appliqués. Ces enseignements refusent la dualité de l’apprentissage [ici, je ne sais pas ce que la dualité de l’enseignement veut dire, est-ce la dualité linguistique arabe/français ou religieux/profane ou autre chose ?]. Ces enseignements rejettent aussi le caractère laïc de l’école et appellent, au contraire, à apprendre d’abord, à tout le monde, le socle commun nécessaire des connaissances religieuses indispensables avant la spécialisation dans les autres domaines de la connaissance profane. »


  Un peu plus loin encore, cette même charte définit l’État islamique comme étant le cadre institutionnel où règne le pouvoir suprême de la Hakimiyyah (الحاكمية). Il s’agit ici d’un concept développé par Sayyid Qutb, entre autres. La loi de Dieu doit avoir le statut suprême et hégémonique sur la loi des Hommes. Dieu doit gouverner totalement la société. Dans un État islamique, c’est Dieu qui doit être « Le » seul, l’exclusif et l’unique législateur. Cette Hakimiyyah se doit d’être observée autant sur le plan personnel que sur le plan collectif, institutionnel et étatique.


  Pour atteindre le but de l’établissement de l’islam, la charte du MUR précise dix domaines d’actions prioritaires qui sont : la prédication individuelle, la prédication générale, l’action culturelle et intellectuelle, l’action scientifique et l’enseignement, la formation spirituelle, l’action sociale et caritative, l’action politique, l’action syndicale, la sphère médiatique et la sphère économique. Pour s’y engager, la charte du MUR définit onze principes généraux et rappels, au sujet des valeurs qui animent chaque « frère » membre. Parmi lesquels, en troisième position, ce principe : « L’islam est la guidance. » (الإسلام هو الهدى), qui ressemble bizarrement au mythique slogan des Frères musulmans : « L’islam est la solution. » (الإسلام هو الحل). Dans ce chapitre, la charte rappelle cette promesse divine traduite par le MUR en ces termes : « Dieu avait promis que l’islam allait dominer la Terre – l’idée du Tamkine que je développerai un peu plus loin –, la Oumma islamique continuera de vivre la globalité de l’islam à l’ombre d’un califat suivant le modèle prophétique… » !


  On trouve aussi le principe dit de la « progressivité » (التدرج) signifiant l’atteinte progressive des objectifs, l’un après l’autre, jusqu’à toucher l’ultime but, « la victoire de l’islam et l’application de ses lois ». On trouve enfin d’autres principes comme la liberté, la concertation, la fraternité, l’entraide avec autrui, etc. Ces principes, lorsqu’ils sont pris individuellement, l’un indépendamment de l’autre, donnent au MUR un caractère plutôt moderne et ouvert d’esprit, mais lorsqu’ils sont pris dans leur ensemble, dans une sorte d’addition algébrique, certains principes annulent et inhibent d’autres. Ainsi, que vaudrait la « liberté » dans un cadre imposant « l’obéissance aux ordres et la suprématie des lois dits d’Allah », conçus essentiellement par les Salafs ? Est-on vraiment « libre » au sein d’un mouvement refusant d’engager toute réflexion critique qui mettrait en question le bien-fondé même de cette loi dite d’Allah ? La réponse me semble être dans la question.


  *

  *     *


  Ainsi, l’été 1996 fut la fin d’une période et le début d’une autre. La fin du MRR et le début du MUR. La fin du bénévolat et le début de l’obéissance. La fin de l’allégresse et le début de l’allégeance. La fin de l’islam et le début de l’islamisme. La fin de « Mohamed » et le début du « frère Mohamed ».

  


  
    
      6. Voir annexe n° 3.

    


    
      7. Cf illustrations, figure 5.

    

  


  PRÉDICATEUR AU LYCÉE

  ET ACTIVISTE À L’UNIVERSITÉ


  Au lycée Moulay Ismaïl à Casablanca, j’ai obtenu mon baccalauréat en sciences mathématiques, au terme d’une année scolaire 1996/1997 très particulière. Dès les premières semaines, l’ambiance générale n’était plus la même, comparée à celle de mon ancien établissement à Boujniba.


  Cette année a aussi été la première année après mon acceptation de rejoindre officiellement le MUR en tant que membre actif. J’avais 18 ans et de nombreuses responsabilités en lien avec la prédication dans le milieu scolaire. Dès les premières semaines, j’ai constaté dans les rangs du lycée la présence remarquée et prédominante d’élèves engagés issus de la confrérie « Justice et Bienfaisance » du cheikh Abdessalam Yassine. Il n’y avait presque pas d’élèves issus des forces politiques de droite ou de gauche. En tout cas, pas de manière visible.


  Il y avait une salle de prière qui se remplissait au moment des récréations, le matin et l’après-midi. Tous les jours, à 10 h et à 16 h, de nombreux élèves, filles voilées et garçons barbus, s’orientaient vers la salle de prière pour prier, mais surtout, pour écouter une exhortation de cinq minutes faite, à tour de rôle, par un élève ou par un enseignant de la même mouvance, où la diffusion de la pensée du guide suprême de cette confrérie n’était pas un tabou. Ce moment permettait aux jeunes prosélytes du cheikh Yassine de conquérir le terrain, de séduire de nouveaux disciples et de diffuser leur idéologie en distribuant des dépliants et des cassettes audio du cheikh. Les élèves du MUR étaient presque absents. Aucun membre du MUR n’occupait la fonction d’imam ou de sermonnaire au sein de la salle de prière. J’ai compris qu’il fallait nous donner les moyens pour rendre visible notre présence. Il m’était inadmissible et insupportable de subir la domination des disciples du cheikh Yassine. Pour atteindre cet objectif, l’expérience du MUR dans d’autres lycées m’était d’une aide éclairante et considérable.


  Tous les mercredis soir, les élèves responsables des différents lycées se réunissaient autour de l’enseignant de langue arabe, ex-membre de la Chabiba Islamiya, qui faisait office de responsable de l’action islamique du MUR, en milieu scolaire, sur un grand secteur de Casablanca. Au sein de ce comité éducatif spécialisé, j’ai découvert une organisation extraordinaire par établissement scolaire, faisant de la prédication passionnée son cheval de bataille.


  Dans chaque lycée, il y avait un comité d’action se chargeant d’appeler les jeunes vers le « droit chemin » et de les accompagner dans leur quête spirituelle ; de diffuser les idées du mouvement à travers la distribution de journaux, de livres et de cassettes audio et vidéo ; d’intégrer, à tout prix, le comité culturel et artistique de l’établissement pour pouvoir l’utiliser pour organiser des conférences, des expositions et des fêtes dans le strict respect de nos standards éthiques et idéologiques…


  Cependant, l’idée/action principale était de cibler, dans un premier temps, tous les élèves, sans distinction et sans élitisme, et d’élargir le plus possible la population scolaire visée pour permettre, dans un deuxième temps, une sélection confortable des éléments brillants, capables d’incarner dans l’exemplarité l’esprit de notre mouvement. Ceux-là étaient d’abord conviés, presque une fois par mois, à un rassemblement de familiarisation et de découverte, souvent dans une ambiance ludique et conviviale, autour d’un goûter et d’un léger rappel religieux. Ils étaient aussi appelés à participer à nos activités sportives du dimanche matin. Ceux, parmi cette population visée, qui étaient assidus, constants, et témoignaient de l’intérêt à nos activités étaient ultérieurement conviés à intégrer un de nos cercles fermés de formation religieuse aux standards idéologiques de la mouvance et suivant son programme éducatif.


  Notre comité s’occupait d’une soixantaine d’élèves sélectionnés. Nous pouvions avoir encore plus d’élèves formés si nous avions les formateurs en nombre suffisant. La particularité de notre zone à Casablanca, sa force et sa faiblesse aussi, à la différence de Boujniba par exemple, était que les responsables des cercles de formation étaient tous, ou presque, des élèves, des lycéens. Mis à part l’enseignant responsable du comité de pilotage, tous les autres éducateurs étaient des élèves et non des enseignants. Cette particularité avait certes des avantages, consistant à encourager les élèves-éducateurs à fournir plus d’efforts pour être toujours à la hauteur de leurs fonctions et des attentes diverses des élèves ciblés, mais elle avait aussi ses limites, car ce nombre réduit de formateurs restreignait objectivement nos capacités de recrutement et de suivi. Au lieu de former plus de 120 élèves par an, par exemple, nous nous limitions, sous la contrainte quantitative, à encadrer un peu plus de la moitié seulement.


  Dans ce contexte, en plus de cette réunion de suivi hebdomadaire qui garantissait aussi une petite dose de rappel, en plus d’autres activités éducatives hebdomadaires destinées aux membres actifs du MUR, je m’occupais simultanément, en tant qu’élève-éducateur, de deux cercles de formation pour jeunes. Les deux se tenaient souvent chez moi. Le premier, tous les samedis soir, était composé de huit élèves lycéens que j’ai réussi, avec l’aide d’un autre « frère », à recruter au sein de mon établissement scolaire dans l’objectif de former une équipe qui devait, en principe, concurrencer les disciples du cheikh Yassine. Son programme était organisé autour de l’apprentissage du Coran, de son exégèse, des hadiths, de la biographie du Prophète, des règles de base de la jurisprudence islamique et de la pratique cultuelle, etc. Je tenais particulièrement à ce que chaque élève-membre puisse lire un livre par mois. Les titres que je proposais étaient tous issus de la littérature idéologique des Frères musulmans.


  Le deuxième cercle était plutôt ludique. Il se tenait aussi le samedi après-midi. Ses membres avaient la particularité d’être tous très jeunes, des enfants âgés de 8 à 13 ans, faisant partie de mon voisinage immédiat. Bien que notre comité scolaire ne ciblait pas, officiellement, cette population de jeunes élèves écoliers, j’étais relativement contraint de l’encadrer pour satisfaire des requêtes répétitives et insistantes, formulées par des parents soucieux de l’éducation religieuse de leurs enfants. Au début, j’avais décliné la demande, exprimée par quelques parents à la sortie de la mosquée de notre quartier, au vue de mes responsabilités et de mes devoirs scolaires. Toutefois, à force de voir des enfants passer leur temps extra-scolaire au coin de la rue, à taper dans un ballon, sans aucune autre activité intelligente, j’avais fini par ouvrir ma maison à une petite dizaine de préadolescents et d’adolescents, avec un programme éducatif très adapté à leurs âges. Je leur proposais l’apprentissage par cœur de quelques dizaines de versets choisis par semaine, suivi d’une brève explication participative. Je leurs proposais aussi de visionner un court film d’animation, sur support audiovisuel, une cassette magnétique VHS, racontant les histoires des prophètes et des compagnons, suivi d’une discussion où chacun exprimait ce qu’il avait retenu. Le tout agrémenté d’un goûter convivial, préparé par ma mère. Cette rencontre était aussi l’occasion de répondre à quelques questions d’ordre scolaire et d’encourager ces élèves à viser l’excellence dès le collège. J’y voyais aussi, je dois l’avouer, l’assurance d’une relève à modeler avant qu’elle ne soit au contact d’autres contendants redoutables.


  À la fin de chaque cercle, je distribuais une lettre d’information hebdomadaire photocopiée, écrite à la main, sous format A4, recto verso, que j’avais baptisée « la lettre de Saleh Mosleh ». L’idée était simplement de permettre aux jeunes élèves d’intégrer, dès leur plus jeune âge, que le « musulman » se doit d’être à la fois « Saleh » (صالح), au sens de vertueux, intègre et témoignant d’une noblesse de caractère exemplaire. Et il se doit d’être aussi « Mosleh » (مصلح), c’est-à-dire réformateur et soucieux de la noblesse de caractère de son prochain et de la réforme de son contexte, au sens le plus large du terme. « Saleh Mosleh » était un jeune personnage imaginaire incarnant la vertu, l’éthique, la générosité, la réussite scolaire, le rêve de l’accomplissement de soi à travers l’école et l’engagement proactif pour être au service de sa nation. Il n’y avait pas de consignes directives directes, bien au contraire. Les leçons et les enseignements étaient dissimulés entre les lignes d’histoires drôles, de grilles de mots croisés et d’images. Les élèves la réclamaient à la fin de chaque cercle, tel un rituel désiré. Je trouvais un immense plaisir à la rédiger et à l’offrir.


  Par ailleurs, en complément de ces cercles d’éducation hebdomadaire, notre comité proposait d’autres activités épisodiques tels que des veillées spirituelles, des tournois sportifs, des rassemblements mensuels, des séminaires thématiques, des colonies de vacances au bord de la mer ou en montagne, etc. Par exemple, je me souviens de ces séminaires structurants que nous organisions sur trois jours au siège central du MUR à Rabat, où des élèves sélectionnés participaient à des ateliers de formation spirituelle et idéologique très soutenue, ornée par des rencontres inoubliables, presque de privilège, avec les leaders dirigeants du MUR.


  Ainsi, les élèves conviés à ces rencontres avaient l’occasion d’écouter religieusement, durant quelques heures après la prière de l’aube, Ahmed Raïssouni, qui occupait à cette époque le poste de président national du MUR, et qui est actuellement le deuxième homme de l’UISM, présidée par Youssef al-Qaradawi. C’était aussi l’occasion d’échanger, de vive voix, avec Abdelilah Benkirane, l’actuel premier ministre marocain, et d’écouter l’histoire du mouvement islamique marocain de la bouche d’Abdellah Baha, qui fut, durant des décennies, le sage conseiller stratégique personnel de Benkirane et ministre d’État, sans portefeuille, dans son gouvernement, avant qu’il ne soit renversé et happé, le 7 décembre 2014, selon la version marocaine officielle, par un train au-dessus d’un pont construit sur le fleuve maudit Oued Cherrât. Étrangement, c’est là où le député socialiste Ahmed Zaidi avait trouvé la mort aussi, noyé dans sa voiture, un mois auparavant, presque jour pour jour. Une coïncidence ? Peut-être.


  Les vacances d’été étaient aussi l’occasion d’augmenter la dose de l’endoctrinement de la jeunesse ciblée et de la formation religieuse. Sur la plage non surveillée de « Sidi Bounaïm » à El Oulja, entre Casablanca et la ville d’Azemmour, de nombreuses colonies s’installaient, venant de différents quartiers de Casablanca ainsi que d’autres villes voisines. Au total, ce sont des centaines, voire quelques milliers d’élèves et de familles d’enseignants qui se côtoyaient durant toute la durée des vacances. Au programme, des prières, des conférences de notables du MUR et du PJD, des veillées spirituelles, de la natation, des tournois, des entraînements, de la responsabilisation à travers le gardiennage la nuit et les tâches ménagères la journée, etc. L’esprit des scouts était très présent. L’esprit d’Hassan al-Banna et de ses équipes « Jawala » aussi.


  Je me souviens de ma première colonie de vacances avec les « frères » du MUR de Boujniba. Elle date de l’été 1996. En son sein, j’ai appris à faire du pain maison, à cuisiner et à préparer, avec plus ou moins de réussite, la soupe marocaine (harira) en grande quantité. Aussi, c’est lors de cette colonie que j’ai présenté, devant mes enseignants et formateurs, la synthèse de ma lecture du livre arabe de 400 pages : Les soldats d’Allah, leur culture et leur éthique (جند الله ثقافة و أخلاقا) de la plume de l’idéologue « frère musulman » syrien Saïd Hawwa (1935-1989). Mais c’est aussi lors de cette colonie que j’ai découvert et lu, pour la première fois, le livre arabe Jusqu’à ce qu’ils changent ce qui est en eux
 (حتى يغيروا ما بأنفسهم), de la plume d’un autre auteur syrien, le penseur humaniste Jawdat Saïd, l’apôtre de la non-violence dans le monde arabe. Une exposition de livres arabes, en marge de la colonie de l’année suivante, avec les « frères » du MUR de Casablanca, m’a offert l’opportunité de me procurer la plupart des livres de ce penseur humaniste, surtout son œuvre majeure : La doctrine du premier fils d’Adam, le problème de la violence dans le monde islamique (مذهب ابن آدم الأول : مشكلة العنف في العمل الإسلامي), publié pour la première fois depuis plus d’un demi-siècle, depuis 1964, deux ans avant la pendaison de Sayyid Qutb, mais jamais compris dans le monde arabo-musulman, jusqu’à nos jours !


  Par ailleurs, en dehors des colonies de vacances, nous, élèves-formateurs, suivions obligatoirement, chacun dans son quartier et indépendamment du comité de l’action scolaire, une formation religieuse spécifique, destinée à tous les cadres actifs du MUR. Celle-ci se basait sur plusieurs supports et programmes éducatifs ainsi que de nombreuses références idéologiques de la bibliothèque des Frères musulmans. D’abord, il y avait le « programme préliminaire » visant à atteindre la pureté de la foi, la perfection de la pratique cultuelle, l’épanouissement dans la droiture et l’engagement sur le terrain de la prédication. Et il y avait aussi un deuxième programme baptisé « programme fondamental » qui s’inscrivait dans la continuité du premier, mais avec un intérêt particulier porté sur l’action islamique collective et organisée. Ce deuxième support éducatif était composé de 99 leçons relatives au Coran, à la Sunna, au credo islamique, à l’éthique… Toutefois, il visait plutôt à donner à chacun les soubassements théoriques et idéologiques nécessaires pour s’engager dans une action de terrain concertée, tout terrain compris. Il expliquait les avantages de la planification, de la gestion du temps et des priorités et de l’obéissance à la direction.


  Ce programme se terminait par une leçon intitulée : la vision politique du MUR – leçon n° 98 –, visant à expliquer le sens de l’action politique de la mouvance. Cette vision était aussi alimentée et entretenue périodiquement, presque une fois tous les deux ou trois mois, par la diffusion, en interne, d’un « discours directif », prononcé par le président national et diffusé sous forme de cassette vidéo VHS, à l’adresse des membres actifs sur le territoire national et à l’étranger. Dès sa réception, le responsable local conviait tous les membres actifs à une assemblée pour écouter et échanger autour de la parole officielle de la direction centrale. Cela pouvait concerner une question purement éducative comme cela pouvait concerner d’autres questions d’ordre politique, social, national et international.


  En plus de cette éducation théorique, le responsable du comité de l’action scolaire mettait l’accent sur l’aspect pratique. L’indépendance et l’autonomie des membres, surtout financière, le préoccupait. Pour l’encourager, il créait à l’aube des grandes vacances d’été une caisse de souscription collective dans laquelle chaque élève-formateur mettait une contribution, quelques milliers de dirhams, souvent empruntés aux parents ou aux membres de la famille. La somme collectée servait à financer nos investissements dans le commerce de rue. On vendait des légumes et d’autres marchandises. Quant à moi, je vendais des habits pendant les vacances et des fournitures scolaires durant le mois de septembre. Parfois, notre comité louait un petit magasin qui nous servait à la fois de librairie-papeterie de proximité, mais aussi de local de stockage pour les différents élèves-commerçants ambulants. La comptabilité était tenue par le responsable. Une partie des bénéfices était allouée à nos activités, surtout les colonies de vacances. L’autre partie était distribuée aux contributeurs, proportionnellement à leurs mises de départ. À la fin de chaque opération, les capitaux étaient remboursés et rendus aux prêteurs. Ce fut l’une des actions éducatives pratiques qui m’a tant appris et qui m’a fait découvrir l’univers de l’entreprenariat, de la négociation, de la gestion commerciale et surtout de l’effort. J’en garde de beaux souvenirs !


  En somme, mon temps était organisé autour du temps scolaire et celui de la prédication. Je n’avais pas d’autres occupations. Il n’y avait que le lycée et les « frères », les « frères » et le lycée. Chaque semaine, j’avais au moins quatre réunions : une première pour me former, une deuxième pour organiser et gérer et les deux dernières pour former et transmettre les rudiments de l’islamisme à la jeune et très jeune génération. Le restant de mon temps était partagé entre mes devoirs scolaires, mes lectures et la mosquée. Je n’avais presque plus de vacances, plus de temps libre. La notion même de temps libre avait complètement disparu. J’avais adopté deux slogans. Le premier issu du Coran : « Quand tu te libères, donc, lève-toi et à ton Seigneur aspire. ». Quant au deuxième, c’était une citation attribuée au fondateur des Frères musulmans, Hassan al-Banna, qui disait : « Les devoirs sont plus nombreux que le temps dont tu disposes. »


  *

  *     *


  Lorsque j’ai rejoint la faculté des Sciences et Techniques de Mohammedia (FST) en première année de génie électrique, je n’étais pas très attiré particulièrement par le militantisme islamiste universitaire qui s’est accaparé, sans partage, le cadre permis par l’Union nationale des étudiants marocains (UNEM), la seule structure syndicale créée le jour de l’indépendance en 1956. Je suivais, plutôt de manière distancée, ce qui se passait un peu partout au sein de l’université marocaine. Au début, je n’ai pas souhaité m’engager dans les rangs de la faction estudiantine du MUR, connue sous le nom d’Al Wahdah wat-Tawassoul (فصيل طلبة الوحدة و التواصل), – Faction Unité et Communication, car en plus de mes engagements éducatifs dans le milieu scolaire, le contexte particulier de la FST ne légitimait pas, à mes yeux, une action militante engagée. D’abord, parce que cette faculté n’était pas comme les autres facultés traditionnelles. L’admission n’y était prononcée qu’après étude de dossier de candidature. Les classes avaient un effectif très réduit. La présence était obligatoire. Le système modulaire adopté, ainsi que la qualité de l’enseignement technique spécialisé, ne posaient de problèmes à personne, bien au contraire. Les diplômés trouvaient facilement des débouchés professionnels plus que satisfaisants. Je considérais que militer pour militer n’avait ni sens ni utilité pragmatique.


  Aussi, dans cette faculté, la direction avait mis à la disposition des étudiants une salle de prière propre et meublée, alors que dans d’autres facultés, à l’image de la faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales à quelques dizaines de mètres seulement, la salle de prière était fermée et la prière formellement interdite. Le bureau de l’UNEM n’existait pas à la FST. Aucune faction étudiante de gauche, de gauche radicale, de droite, ou d’islamistes ne s’est manifestée publiquement. La salle de prière se transformait, entre les pauses à midi, en une salle d’exhortation où différents étudiants-prédicateurs se relayaient pour prêcher la bonne parole, mais sans aucune étiquette. J’y participais, de temps en temps, avec quelques rappels spirituels, mais sans aucune arrière-pensée idéologique. Il y avait un bureau des étudiants (BDE), censé représenter les étudiants auprès de la direction et proposer des animations sportives et artistiques. Ses élus, presque cooptés par la direction, et sans réelle légitimité des urnes, n’étaient pas des islamistes. Ils étaient boudés par ces derniers. Le BDE organisait plutôt des tournois de foot et des soirées gala qui ne branchaient pas grand monde. Chacun trouvait sa place. L’absence d’étiquettes idéologiques était, de ce point de vue, salutaire.


  Ailleurs, là où les différentes factions estudiantines étaient présentes, la situation générale n’était guère réjouissante. Les années 90 avaient connu la déferlante islamiste qui s’est abattue sur les principales universités marocaines. Avec la chute du Mur de Berlin, de nombreuses digues gauchistes avaient cédé. D’anciens bastions de la gauche et de la gauche radicale, connue sous le nom de Qaïdiyyoune (الطلبة القاعديون) – les étudiants basistes –, ont été occupés par les factions islamistes, et principalement par la branche étudiante de la confrérie du cheikh Abdessalam Yassine. Le combat pour dominer l’UNEM était féroce. Tous les moyens étaient bons pour avoir le pouvoir suprême sur ce syndicat historique. Les « frères » s’activaient pour gagner en légitimité. Un adage résonnait dans presque toutes les têtes : « Celui qui domine l’université gouverne le Maroc » !


  Les « frères » d’Abdessalam Yassine considéraient que le « déluge islamiste », tant voulu et promis par leur leader, devait avoir comme point de départ l’université. Je me souviens d’un communiqué officiel ahurissant, destiné aux étudiants, portant l’étrange titre Monte avec nous ! Ce titre était délibérément tiré d’un verset coranique racontant l’histoire de l’échange entre Noé et son fils lorsque le déluge avait pris forme. Celle-ci raconte qu’après que Noé a construit l’Arche, l’eau commença à jaillir de partout. L’Arche se trouvait au milieu d’un déluge monstrueux, quand, tout à coup, Noé aperçut son fils combattre les vagues. Il le supplia pour qu’il vienne rejoindre l’Arche. Il dit : « Ô mon fils ! Monte avec nous et ne reste pas avec les mécréants ! » Les disciples du cheikh Yassine, à travers la publication de ce communiqué, considéraient leur faction et leur confrérie telle l’Arche de Noé, ou plutôt l’Arche de Yassine, et les étudiants, tel le fils égaré de Noé !


  Cette binarité simpliste caractérisait l’action des adeptes du cheikh Yassine, y compris au sein des universités qui sont censées enseigner la complexité, l’altérité et la nuance. À ce simplisme notoire venait s’ajouter les travers de la victimisation et de la pleurniche institutionnalisée. L’assignation à résidence d’Abdessalam Yassine, des années durant, par le makhzen marocain, ainsi que la répression de leur faction étudiante par les forces de l’ordre, offraient à ses disciples l’opportunité de capitaliser sur le sentiment d’injustice, en usant de la victimisation à outrance, et en faisant de leurs supplices, réels et imaginaires, un argument majeur de séduction et de recrutement. Si l’on rajoute aussi à tous ces éléments le bien-fondé de nombreuses revendications politiques, économiques et sociales des étudiants marocains, l’islamisme revendicatif, hautement organisé et discipliné, version « Justice et Bienfaisance », ne pouvait que s’étendre et s’émanciper dans la contestation systématique, en acceptant momentanément le jeu démocratique, le temps de noyauter les structures historiques, ou de les neutraliser définitivement, et d’atteindre la domination telle qu’elle est décrite dans un autre livre du cheikh Yassine, considéré comme la bible de la confrérie, intitulé Al-Minhaj al-Nabaoui 

  (المنهاج النبوي) – La méthode prophétique –, que j’avais lu et relu.


  Localement, et durant toute l’année universitaire 1997/1998, la FST de Mohammedia demeura épargnée par ces phénomènes de division idéologique du corps étudiant. Cependant, dès le début de l’année suivante, les étudiants disciples d’Abdessalam Yassine reçurent l’ordre, de leur direction centrale, de créer la branche de l’UNEM, ou plutôt pour déclarer la naissance de leur faction islamiste, sous couvert de l’UNEM, en usant du même discours victimaire et contestataire importé d’ailleurs. C’était presque au même moment que lorsque cette même direction a mis en place, unilatéralement, une étrange structure baptisée Lajnat al-Tansiq al-Watani (لجنة التنسيق الوطنية) – Comité de coordination nationale –, que l’ensemble des autres factions ont refusé catégoriquement en la considérant comme un organe de substitution, fondé par les islamistes du cheikh Yassine, pour préparer la phase de l’enterrement définitif du cadre syndical historique (l’UNEM) et de son héritage de gauche.


  Les disciples du cheikh Yassine se sont activés frénétiquement pour mettre en place une structure locale nonobstant le contexte différent et très particulier de notre faculté. J’avais compris, à ce moment précis, que l’ambiance d’unité dans la diversité, quand bien même celle-ci n’était que de façade, qui régnait jusqu’alors au sein de notre établissement allait céder la place aux travers de la politisation à outrance et de l’instrumentalisation des revendications étudiantes, à des fins de domination et de conquête idéologique. Naturellement, je n’ai pas accepté ce destin. Je ne pouvais imaginer que la FST puisse se transformer en une énième forteresse idéologique du cheikh Yassine. J’ai donc décidé de m’engager davantage dans l’action étudiante, malgré mes autres occupations, avec l’espoir de pouvoir équilibrer les rapports de force et de protéger un cadre, une ambiance et des acquis.


  Ainsi, les disciples du « déluge islamiste » ont pu constituer leur faction. Ils avaient annoncé la tenue des élections des membres du bureau de l’UNEM de la FST. Ils étaient à la fois les seuls candidats, mais aussi les organisateurs des élections. Juge et partie. J’observais ces développements avec beaucoup d’inquiétude. Je ne pouvais rester les bras croisés, encore une fois. Des étudiants m’ont encouragé et soutenu pour me jeter dans la compétition électorale, ne serait-ce que pour être informé des projets et activités de cette faction prétendant, sans scrupule, représenter l’intérêt général de notre faculté. J’ai présenté une candidature libre, sans aucune étiquette. Malgré des rumeurs de bas esprits et des manœuvres malhonnêtes, j’ai obtenu un bon score me permettant de figurer en haut du classement, parmi le top cinq. J’ai assisté, par la suite, à une ou deux réunions dites de l’UNEM. C’étaient plutôt des réunions de la faction d’Abdessalam Yassine. J’ai fini par me retirer sans faire de bruit.


  La confrérie « Justice et Bienfaisance » avait donc trouvé, à travers l’UNEM, le chemin pour creuser son sillon idéologique sur la face de notre établissement. Avec les disciples du cheikh Yassine, nous perturbions, volontairement, ceux qui préféraient les savoirs scientifiques et techniques, prodigués dans des amphithéâtres, aux slogans creux scandés au nom d’Allah et de l’idéologie islamiste. Grâce à la multiplication des sit-in de contestation et de solidarité, la faction « Justice et Bienfaisance » avait réussi, par conséquent, à gagner du terrain, un jour après l’autre.


  Pour contrer cette déferlante inattendue des « frères » de la « Justice et Bienfaisance », je me suis rapproché de quelques membres dirigeants de la faction étudiante du MUR : Unité et Communication, connue désormais sous le nom de l’Organisation du renouveau estudiantin (منظمة التجديد الطلابي). Nous avons décidé de déclarer officiellement, à notre tour, la naissance de la branche du MUR dans notre faculté. Nous avons jugé que cela pouvait, à bien des égards, apporter un nouveau souffle et une autre vision de l’action étudiante. Dans la foulée, notre direction nationale a organisé durant une semaine, du 16 au 20 février 1999, le Forum national du dialogue étudiant à l’université Cadi Ayyad à Marrakech, dont le thème était : « Pour une université nationale guidant le pays sur le chemin du développement ». Je faisais partie de la délégation de la ville de Mohammedia. C’était l’occasion de rencontrer d’autres délégations et d’échanger nos expériences.


  C’était aussi l’occasion de m’exprimer « poétiquement », en arabe, devant des milliers d’étudiants, venus de toutes les universités marocaines, en récitant des poèmes que j’écrivais en faveur de la question palestinienne, en particulier. Je me souviens de la cérémonie de clôture lorsque le comité d’organisation m’a proposé de réciter deux poèmes. Je suis monté sur l’estrade, vêtu d’un pantalon gris, d’un pull bleu en laine et de chaussures marron. Autour de mon cou, j’avais mis, en guise d’écharpe, un keffieh de couleur rouge, symbolisant la résistance et le soutien au peuple palestinien. Ainsi, cette cérémonie de clôture, exprimant clairement notre soutien inconditionnel à la résistance armée du Hamas, devait rappeler aux étudiants la place qu’occupait la Palestine, au cœur de nos préoccupations et au-devant de toutes nos priorités politiques, au-devant mêmes des questions nationales.


  Au retour à Mohammedia, après une semaine de forte intensité idéologique, nous nous sommes réunis, sœurs et frères du MUR à la FST, pour créer notre faction. En interne, nous avons constitué notre bureau. J’ai été élu responsable. Nous avons décidé de déclarer officiellement notre identité et faire savoir nos idées et nos projets. Nous avons choisi de le faire de manière originale. L’idée était d’organiser des journées culturelles, sur trois jours, rythmées par des conférences-débats, des expositions de livres et de panneaux affichant slogans et photos choc, animation d’un atelier dont le sujet devait répondre à la particularité technique et scientifique de notre établissement, etc. La branche étudiante du MUR a dès lors vu le jour à la FST de Mohammedia. Là où rien ne justifiait initialement sa présence, si ce n’est la volonté de ne pas permettre aux disciples d’Abdessalam Yassine de dominer l’espace et les esprits. Un peu de diversité était indispensable pour assurer une certaine idée de l’équilibre… idéologique !


  *

  *     *


  Après les examens de fin d’année, j’ai obtenu mon diplôme des études universitaires techniques (DEUT) en génie électrique et j’ai reçu mon admission pour l’université des sciences et technologies de Lille (USTL), pour y poursuivre mes études, dès la rentrée 1999/2000. En attendant, j’ai passé plus d’un mois et demi au bord de la mer. D’abord, pendant quinze jours, en tant que directeur de la colonie de vacances des élèves du MUR de notre zone géographique de prédication à Casablanca. Ensuite, en compagnie des étudiants de notre faction des facultés de Mohammedia. Et enfin, au milieu des membres de la faction étudiante du MUR de l’université de Casablanca.


  La toute dernière semaine du mois d’août 1999, je l’ai passée au siège national du MUR à Rabat. Notre branche étudiante y avait organisé son « université d’été ». Dès mon arrivée, le comité national m’a proposé de l’intégrer pour m’occuper de l’animation artistique. J’ai accepté l’idée qui m’avait offert, dès le premier soir, le privilège d’assister aux réunions de pilotage et de suivi des travaux de l’université à côté de nombreux cadres, comme Mustapha El Khalfi, Abdelali Hamieddine, Mohamed El Hilali et Khaled Rahmouni qui occupent désormais des postes clés sur l’échiquier islamiste gouvernemental et organisationnel, au sein du MUR comme au sein du PJD.


  Je me souviens que parmi les missions qui m’étaient précisées sur ma feuille de route d’animateur artistique, il y avait la direction de l’hymne choisi pour ces assises qui n’était autre que le poème écrit par un certain Sayyid Qutb – tout un symbole ! – avant sa pendaison, lorsqu’il attendait son exécution dans le couloir de la mort des geôles égyptiennes de Nasser.


  Le poème, très célèbre, porte le titre de : Frère, tu es libre ! 

  (أخي أنت حر), comportant des paroles puisées dans le registre de la lutte violente et du jihad armé, dont je traduis ici quelques passages :


  « Frère ! Tu es libre derrière les obstacles !


  Frère ! Tu es libre malgré tes chaînes !


  Si tu t’accroches au Seigneur,


  Que pourrait te causer les intrigues causées par des esclaves ?


  Frère ! Les armées de l’obscurité seront anéanties.


  Une nouvelle aube éclairera l’Univers.


  Frère ! Serais-tu lassé de la lutte ?


  Serais-tu débarrassé de ton arme ?


  Qui donc pourrait réconforter les blessés ?


  Qui donc pourrait brandir à nouveau les étendards du combat ?


  Frère ! Aujourd’hui, je suis déterminé,


  Pour détruire les rochers des montagnes dures.


  Demain, à coup de pioche de la libération,


  J’écraserai les têtes des serpents jusqu’à la mort.


  Frère ! Avance et ne regarde pas derrière toi !


  Ton chemin est peint de sang.


  Ne regarde pas vers ici, ou vers là-bas !


  N’observe que le Ciel !


  Nous ne sommes pas tel un oiseau à qui l’on a coupé les ailes.


  Nous n’allons pas nous abaisser ou nous rendre.


  J’entends la voix du sang appeler :


  Au combat ! Au combat !


  Je vais me venger pour un Dieu et pour une religion.


  Je vais marcher sur mon chemin avec certitude.


  Ou alors j’atteindrai une victoire me plaçant au-dessus des hommes,


  Ou alors je rejoindrai éternellement mon Seigneur ! »


  En somme, mon été 1999 s’est donc achevé sur le rythme presque guerrier d’un chant très engagé, puisé dans le registre militaire des Frères musulmans d’Égypte et chanté au siège national des Frères musulmans du Maroc !


  Ce fut, par ailleurs, un été trop chaud, trop chargé, et très particulier à bien des égards. Pour moi, c’était la synthèse d’une période. La fin d’un cycle. La conclusion d’une étape. Pour le Maroc et la majorité des Marocains, c’était l’été de la tristesse et de la transition politique, déclenchée le vendredi 23 juillet, par l’annonce officielle de la mort du Roi Hassan II et par l’intronisation, une semaine plus tard, le vendredi 30 juillet, du nouveau roi Mohammed VI !


  Une nouvelle étape avait commencé. Une page de l’histoire de la monarchie alaouite et du peuple marocain postindépendance était tournée définitivement. L’écriture d’une nouvelle page, d’une nouvelle ère, semblait avoir été entamée. Nous le pensions sincèrement.


  À ce moment-là, mes compatriotes marocains étaient dans le doute. J’étais dans l’incertitude. Ils avaient pris une nouvelle direction, animés par de nombreux espoirs. Je m’apprêtais à quitter mon pays natal, après y avoir passé 21 ans de ma vie, pour rejoindre l’autre rive de la Méditerranée, à l’affût du savoir et de la spécialisation, et pour m’installer dans un campus universitaire à l’extrême nord de la France.


  PJD, MES SOUVENIRS

  ET MES INQUIÉTUDES


  Le résistant nationaliste salafiste marocain Allal al-Fassi (1910-1974) a passé en exil au Caire neuf ans de sa vie, répartis sur deux périodes de 1947 à 1949, l’année de l’assassinat d’Hassan al-Banna, et de 1951 à 1956, l’année de l’indépendance du Maroc. Il a établi durant ces deux périodes des liens forts de collaboration active avec les Frères musulmans, entre autres. Il a fait connaissance de plus près avec la mouvance islamiste, ses responsables et sa littérature idéologique. Un peu plus tard, il a défendu l’idéologue frériste Sayyid Qutb, avant sa pendaison en 1966, et a sollicité la grâce présidentielle de Gamal Abdel Nasser.


  Deux mois seulement après cette exécution, Allal al-Fassi a publié, via la maison d’édition de son parti Al-Istiqlal (حزب الاستقلال), le livre de Sayyid Qutb : Jalons sur la route (معالم في الطريق). Ce livre, considéré comme l’une des principales causes de condamnation à la peine de mort de l’idéologue frériste, est surtout le livre de référence qui a joué un rôle majeur et fondateur dans l’apparition de l’islamisme actif au Maroc. Dans une récente interview accordée en juillet 2015, au magazine marocain Zamane, par le premier ministre islamiste Abdelilah Benkirane, celui-ci avoue, je cite : « Lorsque j’ai lu durant une seule nuit le livre Jalons sur la route de Sayyid Qutb, je suis devenu une autre personne et j’ai entamé ma deuxième vie » !


  L’arrivé de la pensée idéologique de Sayyid Qutb au Maroc passait principalement, à cette époque précise, par la voie d’Allal al-Fassi qui, en plus de l’édition du livre précité, était aussi le premier Marocain à avoir introduit, sur le territoire national, l’autre livre de Sayyid Qutb : À l’ombre du Coran (في ظلال القرآن). Lorsque Nasser a perdu la guerre des Six Jours, en 1967, face à Israël, Allal al-Fassi a écrit : « Dieu ne pourrait permettre la victoire dans une guerre conduite par l’assassin de Sayyid Qutb », en faisant allusion au président égyptien Gamal Abdel Nasser.


  Par ailleurs, lorsque ce leader nationaliste et salafiste s’est réfugié au Caire et a tissé des liens forts, presque d’allégeance, avec les Frères musulmans d’Égypte, un autre nationaliste salafiste marocain nommé Abdelkrim El Khatib (1921-2008), l’a rencontré au Caire en 1955 et est devenu son représentant et porte-parole à Rabat. Peu de temps plus tard, Abdelkrim El Khatib s’est retourné contre Allal al-Fassi et contre le parti Al-Istiqlal, pour se mettre aux côtés et au service du palais royal.


  Abdelkrim El Khatib, le fondateur du parti islamiste marocain Parti de la Justice et du Développement (PJD), a été « frère musulman » et membre du Tanzim International (التنظيم الدولي) de la confrérie d’Hassan al-Banna, depuis sa jeunesse et jusqu’à sa mort. En effet, au lendemain de son décès, le bureau de la guidance suprême de la confrérie en Égypte s’est empressé de rendre un hommage appuyé à celui qu’il considérait comme la voix des Frères musulmans au Maroc. Le guide suprême de l’époque, Mohamed Mahdi Akef, a déploré la mort du fondateur de la branche des « frères » au Royaume alaouite. L’adjoint du guide suprême, un certain Mohamed Habib, a détaillé les relations ininterrompues entre Abdelkrim El Khatib, d’un côté, et la direction et les symboles internationaux de la confrérie, de l’autre.


  On pourrait multiplier les exemples prouvant, sans aucun doute, les liens intimes de ce leader islamiste avec la confrérie d’Hassan al-Banna. Toutefois, une simple analyse des débats internes, relatés partiellement dans des documents internes ou publics du parti politique « Mouvement populaire constitutionnel et démocratique » (MPCD), l’ancêtre du PJD, fondé en 1967 par Abdelkrim El Khatib, montre le souffle frériste incontestable qui l’a caractérisé, depuis sa création jusqu’à nos jours8.


  *

  *     *


  Mon initiation politique à l’islamisme s’est faite dans ce cadre, dès l’année 1997, à l’âge de 19 ans. D’abord, en participant activement pour mobiliser les électeurs pour voter en faveur des candidats islamistes du MUR aux élections communales du 13 juin 1997, présentés sans « étiquette politique » après que le secrétariat général du MPCD, en la personne d’Abdelkrim El Khatib, a décidé de ne pas présenter de candidats, au nom du parti, évitant d’irriter le palais royal. Le MUR, au contraire, a encouragé ses « frères » désirant se présenter aux élections à le faire. J’ai donc distribué des tracts et scandé des slogans islamistes dans les rues du quartier de Mabrouka, à Casablanca, en parallèle avec ma préparation des examens du baccalauréat, derrière le candidat du MUR qui n’était autre que l’enseignant de langue arabe, mon mentor, le responsable de l’action islamique en milieu scolaire.


  Cependant, mon vrai engagement politique de terrain s’est exprimé, quelques mois plus tard, dans le cadre des élections législatives du 14 novembre 1997. Cette fois-ci, le secrétariat général du MPCD avait opté pour une participation symbolique et très limitée aux élections. Des négociations informelles avec le palais royal et le ministère de l’Intérieur avaient conclu que le parti ne pouvait présenter que 24 candidats sur 325 postes de députés à pourvoir. Parmi ces candidats, il y en a trois qui se sont présentés dans trois circonscriptions du territoire préfectoral de Ben M’sik Sidi Othmane, là où se trouvait mon quartier.


  Le candidat du MPCD dans notre circonscription était un jeune universitaire, enseignant à la faculté des lettres et des sciences humaines de Ben M’sik. Il ne comptait à son actif, au moment de ces élections, aucune expérience politique, aucun mandat de gestion de la chose publique. Le seul capital qu’il mettait en valeur, c’était sa production intellectuelle très engagée dans la formulation du discours identitaire islamique.


  Sur le tract officiel, de couleur violette avec une bande noire à sa droite, que nous distribuions en marge des marches de mobilisation, le MPCD le présenta comme enseignant, tout en insistant sur son activisme idéologique et ses publications en faveur des questions relatives à la Palestine et la Bosnie-Herzégovine, avec à son actif deux publications en arabe : un premier livre paru en 1986, intitulé La relation entre le sionisme et le communisme (العلاقة بين الصهيونية و الشيوعية), et un deuxième livre, Et il est venu le temps de la normalisation 

  (و جاء دور التطبيع), paru en 1996, cinq ans après la Conférence de Madrid, du 30 octobre 1991, qui avait favorisé l’ouverture des discussions de paix entre camps palestinien (OLP) et israélien et qui s’était soldée, deux ans plus tard, le 13 septembre 1993, par la signature des Accords d’Oslo entre Yasser Arafat et Yitzhak Rabin, sous le patronage de Bill Clinton. Ce livre affichait en première de couverture la fameuse photo montrant la poignée de main entre Arafat et Rabin et le sourire très américain de Clinton. Je me souviens du commentaire de Mustapha Lhaya lorsque je lui avais posé la question sur le choix de cette couverture et sur l’interprétation sémiologique qu’il en faisait. Il m’avait répondu : « Regarde bien, on dirait une victime (Arafat) qui salue son bourreau (Rabin) ; un mouton qui remercie son boucher. »


  Au début de la campagne électorale, j’ai été désigné coresponsable du comité des slogans et de l’animation des marches et des rassemblements. Durant plusieurs semaines, j’ai participé à la formulation des slogans, à l’affichage et au tractage. Presque tous les soirs, nos marches sillonnaient les rues dégradées de notre quartier populaire. Elles gagnaient de plus en plus de marcheurs, femmes et hommes, les hommes devant, les femmes derrière, sous les applaudissements de personnes admirant l’ordre et la discipline.


  Vers la fin de la campagne, nos slogans et chants religieux étaient presque connus de tous, des enfants comme des adultes. Nous dénoncions la corruption, l’injustice, la pauvreté et l’absence de transparence électorale. Nous avions placé le curseur sur le devoir « religieux » du citoyen et sur l’identité religieuse. Ainsi, l’électeur entendait comme leitmotiv le slogan suivant : « Ta voix est un dépôt, ta voix est un témoignage [devant Dieu] ! »


  Les enfants ont appris ce chant, devenu un classique de toutes les campagnes du PJD et de tous ses rassemblements. Il s’agit de l’extrait d’un poème du grand poète égyptien Mustapha Sadeq al-Rafî’i (1880-1937) dont je traduis ici quelques passages :


  « Seigneur, nous t’implorons, Seigneur !


  Donnez-nous la victoire que vous nous avez promis !


  Nous ne voulons que Votre satisfaction, Seigneur !


  Nous n’admettons pour nous que ce qui Vous satisfera.


  À savoir des âmes dont la pureté est semblable à celle de la Mosquée sacrée !


  Qui rempliront l’histoire de gloire et de générosité !


  Des âmes qui tiennent leurs promesses et leurs engagements.


  Visant les sommets de l’excellence et des volontés.


  Ô jeunes du monde mohammadien,


  L’Univers souffre de déficience en jeunesse bien guidée !


  Montrez-lui votre religion pour qu’il prenne l’exemple !


  Montrez-lui la religion de la raison, de la conscience et de l’action ! »


  La nouveauté, l’originalité, la référence ostentatoire à l’islam et la discipline nous ont permis de dissimuler la faiblesse de notre discours politique et le manque d’expérience en matière de gestion des affaires publiques. D’ailleurs, depuis cette date, le MPCD, et puis le PJD, se servent du même discours bien huilé, déplaçant presque toujours le débat public vers la sphère de l’identité religieuse, pour éviter de répondre aux questions urgentes d’ordre politique, économique et social. Le PJD préfère presque toujours le « discours de l’identité » au « discours de la gestion ». Peu importe, le soir du vote, notre candidat, Mustapha Lhaya, a obtenu la première place, avec 6 393 voix comptabilisées, en écrasant tous les autres candidats. Le candidat socialiste de l’USFP, nommé Mohamed Hafid, est arrivé en seconde position et n’a obtenu que 1 549 voix.


  Le lendemain matin, des rumeurs ont commencé à circuler, laissant entendre que la Préfecture avait déclaré, officiellement, la victoire du candidat socialiste ! Au fil des heures, la rumeur relative à cette falsification grossière par les services préfectoraux, au vu et au su du ministère de l’Intérieur et sous son patronage, est devenue une information. Et puis l’information, un fait consigné dans un rapport officiel communiqué à la presse. Heureusement, tous les « frères » assesseurs dans les bureaux de vote, dont je faisais partie, avaient récupéré la totalité des rapports officiels détaillés, datés, tamponnés et signés par les présidents des 83 bureaux de vote de notre circonscription.


  Le MDCP a contesté vigoureusement cette falsification de la volonté des électeurs, en usant des possibilités de recours permises par la loi organisant les élections législatives. Une bataille juridique s’est engagée. Une campagne de contestation populaire pacifique a pris forme. Des pétitions ont circulé en marge des sit-in. Cet incident majeur n’était hélas pas le seul constaté ce jour-là. Toujours à Casablanca, il y a eu d’autres falsifications scandaleuses. Un autre candidat socialiste a été déclaré élu, alors que le vrai gagnant était un candidat du MPCD à la circonscription de Medyouna.


  En octobre 1999, nous avons adressé une pétition, contenant plus de 6 000 signatures, au roi Mohammed VI pour solliciter son intervention, car notre circonscription n’était plus représentée au Parlement depuis presque trois ans. Le jeune candidat socialiste avait contesté et refusé lui aussi ces résultats falsifiés. Il n’avait pas voulu, honorablement, être le député de la fraude et s’est absenté le jour de l’ouverture des travaux parlementaires, et les jours d’après, en attendant la décision du Conseil constitutionnel qui s’est exprimé en juin 2000, annulant les résultats des élections.


  En somme, au soir des élections législatives de 1997, le MPCD avait obtenu 9 sièges sur 325 à pourvoir, se plaçant en dixième position. En 2002, le PJD s’est hissé à la troisième position, avec 42 sièges. En 2007, il est arrivé en deuxième position, avec 46 sièges, mais depuis 2011, depuis qu’il a su profiter intelligemment des retombées électorales à la marge des manifestations du Mouvement du 20 février, et de la réforme constitutionnelle qui s’est ensuivie, le PJD occupe la première position des forces politiques marocaines avec 107 sièges sur 395. Un score qui lui a permis, dans le respect du texte de la nouvelle Constitution de 2011, de présider le gouvernement dans le cadre d’une alliance tactique avec ses « ennemis » d’hier. Le PJD n’a pas encore réussi à avoir une majorité absolue des sièges pour pouvoir gouverner seul, sans être obligé de se rallier pragmatiquement avec d’autres forces politiques. Lors des élections municipales et régionales du 4 septembre 2015, il s’est imposé dans la plupart des grandes villes, en quadruplant le nombre de ses conseillers municipaux au niveau national. S’il arrive à préserver ses sièges actuels au Parlement, et à en gagner d’autres, lors des prochaines élections législatives de 2016, de manière à pouvoir gouverner sans partage et de constituer sa propre majorité et son gouvernement à domination islamiste – ce qui reste relativement probable –, son rêve islamiste d’instaurer des lois issues de la charia islamique et d’abroger celles qui s’y opposeraient, risquerait de devenir une réalité dramatique, que regretteront amèrement, et peut-être trop tard, le Maroc et les Marocains.


  Statistiquement, il lui faudra au moins 91 sièges supplémentaires pour atteindre le seuil minimum d’une majorité relativement confortable. Par conséquent, en l’absence d’un débat de fond sur son bilan gouvernemental, législatif et communal qui demeure critiquable, tant sur le fond que sur la forme ; en la présence aussi d’une faiblesse chronique des forces de l’opposition et leur manque de crédibilité, résultant de nombreuses années de corruption active et passive d’une bonne partie de la classe politique marocaine, le PJD risque de s’enraciner davantage et de progresser en profitant de l’image mystique entretenue de ses candidats et de l’absence d’alternative sérieuse devant les urnes.


  Si l’on rajoute à cela l’impact du discours populiste creux de son premier ministre Abdelilah Benkirane, attirant par des blagues sans aucune saveur la sympathie d’une large frange analphabète de la population votante des quartiers pauvres, la carte politique marocaine, à l’échelle communale comme à l’échelle législative, s’exposerait vraisemblablement à une déferlante verte qui submergerait les fragiles acquis progressistes et mettrait définitivement en péril tout l’équilibre, très fragile et instable, de la société marocaine. Le contexte international, quant à lui, est plutôt en faveur d’un nouveau vote PJD de masse, surtout lorsque ce contexte permet de polariser la société, comme l’espèrent les tenants d’un discours islamiste, identitaire et victimaire. Une polarisation binaire différenciant, d’un côté, les partisans de la loi d’Allah – le PJD et sa profondeur stratégique représentée par les mouvements salafistes – et de l’autre côté, les partisans de la laïcité, comme choix démocratique indispensable permettant au Maroc d’entrer dans l’ère moderne, par la grande porte de la tolérance.


  Je ne suis pas contre la participation politique des islamistes aux échéances électorales ou à la réforme structurelle du Maroc. Le Maroc a besoin de tous ses enfants, sans distinction aucune. Je ne doute pas de la capacité du PJD à redresser, un peu, les comptes sociaux du Maroc, cette grande entreprise de Sa Majesté le roi. Les islamistes sont, en majorité, d’honnêtes gens, issus de milieux modestes. Généralement, ils ne détournent pas l’argent public.


  Ceci étant dit, de par mon expérience au sein du MRR, du MUR, du MPCD, de l’UNEM et du PJD, et de par ma connaissance relative de leur littérature et de leurs desseins déclarés et dissimulés, les Frères musulmans du Maroc se doivent d’avoir le courage et l’honnêteté d’être politiquement transparents et de dire aux Marocains, les yeux dans les yeux, les détails de leurs projections stratégiques, la nature de leurs alliances internationales et le nom exact du cap vert visé. Les Marocains doivent lire le programme, à l’endroit, à l’envers et entre les lignes aussi, au lieu de se focaliser et tomber sous le charme trompeur des barbes, des voiles et des costumes. La barbe ne fait pas le saint comme le costume ne fait pas le démocrate.

  


  
    
      8. Voir annexe n° 4.

    

  


  MA TRAVERSÉE

  DU DÉTROIT DE GIBRALTAR


  Le vendredi 19 novembre 1999, j’ai donc quitté mon pays natal, le Maroc, pour rejoindre la France, afin d’y poursuivre mes études. Je n’avais pas les moyens suffisants pour voyager en avion. J’ai emprunté un bus régulier reliant Casablanca à Bruxelles via Lille.


  Pour un dernier au revoir, à la gare routière, il y avait ma mère, mon père, mon petit frère, ma sœur et son mari. Il n’y a pas eu beaucoup de paroles. Il y a eu des larmes, beaucoup de larmes, des inquiétudes et des vœux. La séparation a été très difficile. Je me souviens des larmes de ma mère. Elle n’arrivait plus à se retenir. Je l’ai serrée dans mes bras, j’ai embrassé sa main et sa tête, fortement, sincèrement. Je n’avais jamais vécu de telles émotions. J’ai pleuré à mon tour, du haut de mes 21 ans. J’ai serré dans mes bras et embrassé mon petit frère, ma sœur et son mari, et je me suis tourné vers mon père.


  Il ne pleurait pas, du moins pas à la vue de tout le monde. Ses larmes coulaient, mais je ne les voyais pas. Ça s’entendait dans sa voix basse et cassée, dans ses précieux conseils paternels, nourris d’une expérience de vie, et dans ses rares mises en garde. Il m’a serré fortement dans ses bras pendant de longues minutes. J’ai ressenti sa confiance, son espérance et surtout son amour. Dans ses bras, il m’a tout transmis sans rien me dire. Le peu de choses qu’il lui restait à me transmettre, par la voie de sa voix, c’était un très court conseil que je n’ai jamais oublié : « Sois avec Dieu, tu verras, Dieu sera avec toi ! Construis ta dignité sur le chemin de la science, ta seule richesse, maintenant et demain ! »


  Au départ du bus, je me suis rendu compte, enfin, des conséquences de mon choix, et cette nouvelle vie qui venait de démarrer. Je n’arrivais plus à retenir mes larmes. Je me suis rendu compte que ces beaux visages, ces belles âmes, ces nobles personnes qui m’accompagnaient depuis mon premier souffle de vie, et qui m’avaient tout donné pour être ce que j’étais, ne seraient plus à mes côtés, au moins durant de longs mois de solitude. Ma tristesse était à son summum, car je connaissais la qualité humaine des proches personnes que je venais de quitter, ma mère, mon père, ma famille et mes « frères », mais je n’avais aucune idée des personnes que je risquais de croiser sur ce nouveau chemin à destination de l’inconnu.


  Le bus avait fait une courte escale à la gare routière de Rabat pour récupérer une petite dizaine de voyageurs supplémentaires. À ce moment-là, je ne pleurais plus. Je songeais, les yeux ouverts. De Rabat au port de Tanger, le résumé de mes années passées ; mes peines et mes joies ; mes réussites et mes échecs ; des visages et des lieux ; mes souvenirs et mes projets ; mes désirs et mes regrets ; mes sœurs et mes frères ; tout ceci a défilé dans mon esprit, à une vitesse qui ne me laissait plus le champ libre pour penser aux larmes de ma mère et aux espoirs de mon père.


  J’ai eu une pensée pour Casablanca, pour mon école, pour mon quartier et pour mes copains. J’ais eu une pensée pour la campagne, ses gens, sa beauté et ses difficultés. J’ai eu une pensée pour Boujniba, ses « frères » et mes souvenirs. Aussi, j’ai eu une petite pensée pour elle. Celle qui était « pleine d’allégresse ». À son souvenir, mon cœur s’est apaisé. J’ai imaginé son visage, sa beauté et son sourire. J’ai repensé à ses paroles, ses belles paroles. Son souvenir me donnait de la force et une raison supplémentaire pour partir me réaliser et revenir, peut-être un jour, la demander en mariage. Malgré les années et la multitude de filles, de « sœurs », que j’ai croisées après elle, au lycée ou à la FST, celle qui était « pleine d’allégresse » avait une place à part dans mon cœur. On dit que les années passent et l’amour reste. Seule la conquête pacifique de mon cœur par ma douce Yamina, quelques années plus tard, a réussi à placer le souvenir de l’autre fille dans le registre de mes archives sentimentales !


  J’ai eu une pensée pour mes engagements islamistes, pour mes « frères », élèves, étudiants et enseignants, avec qui j’ai appris tant de choses en donnant, sans compter, de mon temps, de mes efforts, du peu d’argent de poche que j’avais et de mon repos. J’ai eu une pensée, toute particulière, pour tous ces « frères » qui avaient structuré ma pensée et veillé sur mon comportement, que ce soit de par leurs idées, leurs orientations, leurs recommandations ou leur exemplarité silencieuse. Ils n’étaient pas très nombreux à être logés dans cette catégorie d’honneur et d’honorabilité. Ils étaient cinq ou six « frères », tout au plus. Chaque visage est associé, dans mon esprit, à un événement, à un moment de générosité et de don de soi. Chaque personne m’avait légué une valeur, un comportement ou une passion.


  Au port de Tanger, le trafic était faible. Le bateau de la traversée du détroit de Gibraltar était sur le quai. Le soleil s’apprêtait à se coucher. Sur le mur de l’ancien port, il y avait de nombreux jeunes Marocains qui semblaient attendre une occasion, une aubaine, pour rejoindre le supposé eldorado européen, dissimulés en dessous d’un camion ou entre les marchandises dans un container, portant avec eux les souvenirs de la misère, de la pauvreté, de l’échec scolaire et parfois les stigmates de nombreuses années de chômage forcé, après de nombreuses années d’études couronnées par de nombreux diplômes. Je les ai vu assis à guetter la chance. Cela m’a marqué l’esprit. Cela est, hélas, la dernière image que j’ai gardée en souvenir de mon pays, avant le coucher du soleil.


  Après les vérifications et les formalités douanières, une fois à bord, il n’y avait pas grand monde. J’ai pris un café et je me suis assis sur un fauteuil, histoire de reposer mon corps et mon esprit avant la traversée du détroit. Pour la première fois de mon existence, mes pieds n’étaient plus sur le sol marocain. Je ressentais fortement ce manque de contact physique. J’ai vécu cette instabilité soudaine avec un peu de crainte. Je ne savais pas vraiment si cette impression de flottement était due à la rupture du contact de mes pieds avec le sol ferme de ma patrie, ou si c’était juste à cause du léger balancement du bateau, ou les deux à fois. Au fond, je savais que lorsque l’on est marocain, profondément marocain, tout comme lorsque l’on est d’une autre nationalité, on porte toujours son pays natal dans son cœur, dans son esprit et dans son espérance. Dans mon cas, le Maroc ne me quitte jamais. Je me suis souvenu de ce vers d’une poésie arabe célèbre, je traduis :


  Même lorsque mon pays se montre injuste à mon égard, il reste précieux !


  Même lorsque ma famille me traite injustement, elle demeure généreuse !


  Il était minuit, passé de quelques minutes, lorsque le bateau a jeté son ancre au bord du quai d’Algésiras. Avant de traverser la douane espagnole, quelque chose de très particulier m’a traversé l’esprit. Je ne sais pas pourquoi cette légende, que j’avais apprise à l’école primaire, est remontée à la surface de ma pensée à ce moment précis. Il s’agit de l’histoire de la première traversée du détroit de Gibraltar – en arabe Djebel Tariq (جبل طارق), qui veut dire la montagne de Tariq – par des soldats musulmans, arabes et berbères convertis, voulant conquérir, par la force des sabres, la péninsule ibérique et s’étendre sur le sol de l’Europe, pour y apporter l’islam – censé signifier la « Paix » ! – et ses lois, et l’assujettir au pouvoir islamiste central de la dynastie omeyyade à Damas, à l’époque du calife Al-Walid ibn Abd Al-Malik (668-715).


  Ce n’est pas tout le récit, mêlant légende et histoires vraies, qui a occupé mon esprit. C’est juste une citation en particulier, attribuée au commandant militaire de l’armée omeyyade, nommé Tariq Ibn Ziyad (طارق بن زياد) – de qui Gibraltar tient le nom –, qui, lorsqu’il avait réussi à traverser le détroit, venant des côtes nord du Maroc vers l’année 711, aurait, semble-t-il, brûlé les morceaux de sa flotte maritime, et aurait déclaré à l’adresse de ses soldats, pour les motiver, je cite :


  « Ô gens ! Où est l’échappatoire ? La mer est derrière vous et l’ennemi est devant vous, et vous n’avez, par Dieu, que la sincérité et la patience… »


  Je ne sais pas pourquoi mon inconscient a fait surgir, soudainement, dans mon esprit cette légende très ancienne. La raison pourrait résider, peut-être, dans mon islamisme très énoncé à cette époque. Peut-être, inconsciemment, je m’imaginais, à ce moment précis, comme l’un des jeunes soldats, héritier de Tariq Ibn Ziyad, devant reproduire ou poursuivre son œuvre d’islamisation et d’annexion de l’Europe au califat central qui n’avait plus de réalité politique. Se mélangeaient dans mon esprit, en ces moments de traversée, le souvenir de l’Andalousie musulmane, de la chute de Grenade et des Croisades qui, suite à l’appel du pape Urbain II (1042-1099) au nom de la vérité de l’Évangile et au lendemain du concile de Clermont, datant du 27 novembre 1095, avaient repoussé les assauts des armées islamistes dans leurs derniers retranchements, scellant définitivement, au bout de sept croisades, de 1096 à 1267, l’avenir de l’islam en Europe. La chute retentissante de Grenade en 1492, était presque ce dernier clou, enfoncé dans le cercueil de l’islamisme jihadiste conquérant, au moins à cette époque de l’histoire.


  Avec mon regard d’aujourd’hui, je me dis que Tariq Ibn Ziyad, selon cette légende, aurait brûlé ses bateaux. Et l’histoire de cette présence musulmane antérieure raconte que des descendants fanatiques des jihadistes qui l’accompagnaient avaient brûlé, par un feu pareil, des livres de science, de médecine, de géographie, de philosophie et de sciences de la vie et de la Terre que leurs coreligionnaires savants écrivaient. Lorsque les Portugais et les Espagnols poussaient leurs savoirs de navigation sur l’eau vers des horizons lointains, en direction des limites des quatre points cardinaux, en profitant en grande partie des connaissances mathématiques, géographiques, astronomiques et autres, développées par des savants musulmans, d’autres, proclamés théologiens et juristes, de l’acabit d’Abou Hamid Al Ghazali (1058-1111), avaient excommunié des savants musulmans et légitimées par des textes et fatwas leurs tortures et leurs mises à mort. Leurs savoirs rationnels étaient jugés telle l’expression de l’erreur satanique assurée, de l’hérésie et de l’apostasie !


  Hasard du calendrier ou concordance surprenante entre deux attaques datant de l’année 1095 : une première, externe, décrétée par le pape Urbain II annonçant le début des Croisades, et une seconde, interne, décrétée par Abou Hamid Al Ghazali dans son livre Incohérence des philosophes (تهافت الفلاسفة), s’en prenant plus particulièrement à l’œuvre philosophique d’Al Fârâbî (872-950) et d’Avicenne (980-1037). Une attaque salafiste dont l’effet catastrophique s’avéra, par la suite et jusqu’à nos jours, encore plus profond, plus durable et plus difficile à contrer aussi. Le philosophe Averroès (1126-1198) tenta de réhabiliter la philosophie et la science en s’attaquant méthodiquement à l’ouvrage d’Al Ghazali. Mais le mal était déjà fait. Le livre d’Averroès Incohérence de l’Incohérence (تهافت التهافت) ne pouvait pas arrêter la chute vertigineuse vers les abîmes de l’enfer. À son tour, Averroès fut excommunié et ses livres brûlés par les élèves d’Al Ghazali et ceux qui transmettraient son œuvre aux générations futures, jusqu’aux wahhabites et Frères musulmans !


  *

  *     *


  Plongé dans mes pensées, je me suis dit que de nombreuses différences majeures séparaient ma traversée du détroit de Gibraltar à celle des émissaires omeyyades armés, conduits par Tariq Ibn Ziyad. Je n’avais pas brûlé mon bateau. Je n’avais pas de sabre dans mes bagages. Je ne considérais pas les Espagnols et les Européens comme ennemis. Je suis venu en homme de paix, apprendre humblement la science, découvrir les richesses de la littérature, de la philosophe et de l’art, et non pas en homme de guerre, voulant imposer ma religion aux autres. Le bus avait déjà quitté le port. Il faisait nuit. J’ai fermé mes yeux, en position allongée, sur un siège confortable, jusqu’aux lueurs de l’aube.


  Après presque deux jours de route, le bus s’est arrêté à Lille. Mon cousin est venu me chercher et je suis allé tout de suite au lit jusqu’au déjeuner. À mon réveil, une table savoureuse m’attendait et un délicieux couscous m’a rendu très heureux. Je ne m’y attendais pas. Alors que je m’apprêtais à faire une sieste, ma cousine m’a proposé de les accompagner pour regarder un spectacle, à la veille de ma rentrée universitaire. J’ai trouvé l’idée très bonne. Sans hésiter, j’ai mis mes chaussures et nous sommes partis en direction du théâtre lillois Le Grand Bleu. Sur la route, j’ai observé avec admiration le paysage autour de moi : l’ordre, la propreté, la signalisation routière, le silence, l’absence des avertisseurs sonores, la présence de chiens de compagnie, la verdure, les arbres, l’architecture urbaine, les bâtiments historiques, la couleur grise du ciel, quelques gouttes de pluie, des femmes, des hommes, des jeunes… Il faisait très froid.


  J’étais silencieux. J’écoutais les échanges entre mes cousins et leurs amis. Je ne comprenais que partiellement leurs propos. Lorsque l’on me posait des questions, je mettais du temps avant de répondre, avec beaucoup de difficulté. Mon accent marocain très affirmé me sauva néanmoins. Avec un tel accent, me disais-je, on ne pourrait pas me reprocher ma pauvreté lexicale et mes approximations grammaticales !


  Je m’attendais à voir un spectacle français. À ma grande surprise, sur les planches, il y avait une troupe marocaine d’Ouled Sidi Ahmed-ou-Moussa (أولاد سيدي حماد او موسى) ! Un groupe d’acrobates, de sauteurs, contorsionnistes et bâtisseurs de magnifiques pyramides humaines. Le groupe Ouled Sidi Ahmed-ou-Moussa renferme dans ses acrobaties plus de cinq siècles d’histoire marocaine. Il désigne les descendants d’une légende marocaine : Sidi Ahmed-ou-Moussa. Mais qui est cet homme ?


  Sidi Ahmed-ou-Moussa (1450-1564) était un mystique berbère, originaire de Souss, au sud du Maroc. Il est considéré comme le saint de Tazeroualt, un village à proximité de la ville de Tiznit. Il enseigna le savoir soufi à ses disciples. La chute de Grenade en Andalousie en 1492 et le début des assauts portugais sur les côtes marocaines l’avaient convaincu de la nécessité de préparer spirituellement et physiquement ses disciples pour libérer les zones colonisées par les marins portugais, les camarades de Magellan.


  En 1505, alors qu’il avait 55 ans, les Portugais occupaient Santa Cruz do Cabo de Aguer (Sainte Croix du Cap Ghir) et avaient construit, au pied de la colline, un comptoir et une forteresse. Le maître soufi Sidi Ahmed-ou-Moussa aurait intégré dans son programme de formation une préparation physique permettant aux jeunes résistants d’utiliser les combinaisons acrobatiques pour grimper sur les murailles des forteresses portugaises, sans avoir besoin d’échelles ou de cordes. Les corps des uns permettaient à d’autres d’escalader des remparts et les autres fortifications des colonisateurs. Les Portugais finirent par quitter les côtes marocaines ; quant au savoir de Sidi Ahmed-ou-Moussa, il a été perpétué par ses descendants.


  C’était le premier spectacle d’Ouled Sidi Ahmed-ou-Moussa que je regardais en direct, de bout en bout. Le premier de ma vie du genre, que j’admirais en étant assis dans un théâtre français ! J’ai compris que ce spectacle était l’une des nombreuses festivités s’inscrivant dans le cadre particulier d’échange culturel entre la France et le Maroc. Ce fut le « Temps du Maroc » en France, organisé dans presque toutes les régions françaises, durant toute l’année 1999, en partenariat entre deux gouvernements socialistes, français et marocain. Celui de Lionel Jospin, côté français, avec Catherine Trautmann, comme ministre de la Culture, et celui d’Abderrahman El Youssoufi, côté marocain, avec comme ministre des Affaires Culturelles, l’écrivain et poète Mohammed Achaari. Les deux pays vivaient deux temps politiques très particuliers. Pour la France, c’était le temps de la troisième cohabitation politique (1997-2002), droite-gauche, sous la Ve République. La droite à l’Élysée et la gauche plurielle au gouvernement. Côté marocain, le temps politique était marqué par ce que l’on avait appelé l’Alternance consensuelle, arrivée après le référendum constitutionnel du 13 septembre 1996.


  Le Maroc était censé vivre pleinement, depuis cette époque, sa transition démocratique, tant attendue, dans le cadre d’une « Alternance consensuelle » pour s’attaquer aux dossiers des plus urgents ainsi qu’à sa réforme structurelle. L’arrivée des anciens opposants socialistes à la tête d’un gouvernement sans réel pourvoir exécutif n’avait presque rien changé, le vrai pouvoir restant celui du roi. L’alternance n’était en vérité que le maquillage d’une triste réalité. Elle n’avait, en vérité, qu’un aspect trompe-l’œil, superficiel et cosmétique.


  Toutefois, je ne suis pas l’adepte du procédé consistant à jeter le bébé avec l’eau du bain. Il y avait quelques lueurs d’espoir dans cette expérience qu’il faudrait saluer, parmi lesquelles fut « Le Temps du Maroc » en France. Ce pont entre les deux rives de la Méditerranée a été construit dès le début de l’expérience gouvernementale. Neuf mois seulement après que le premier ministre socialiste a été reçu au palais royal avec son gouvernement, les festivités inaugurales avaient commencé à Paris et dans les régions françaises. Cela voudrait dire que « Le Temps du Maroc » était un projet prioritaire pour ce gouvernement.


  L’homme marocain, le peuple marocain et le paysage pluriel, diversifié et évolutif du Maroc, étaient donc présentés et observés à différents angles de vue. De l’histoire à la littérature, de la musique à l’architecture, de l’audiovisuel à l’art graphique, de la fantasia aux conférences-débats, de la gastronomie à la spiritualité, le public marocain, français et européen était invité à voyager dans le temps passé du Maroc pour mieux appréhender ses espérances des temps modernes.


  De tout le programme du « Temps du Maroc », je n’ai pu assister, fortuitement, qu’au spectacle d’Ouled Sidi Ahmed-ou-Moussa, commémorant le souvenir d’un cheikh marocain ayant vécu, en son temps, un islam mystique, sage, populaire et simple. Sa biographie décrit un homme de Dieu, désintéressé de tout pouvoir temporel et cherchant la paix de l’âme et la concorde avec son prochain. Bien qu’il ait soutenu un sultan en faisant appeler les tribus berbères à obéir à ses ordres, il aurait refusé de manger à sa table, à Marrakech, quelque temps plus tard, lorsqu’il avait découvert sa débauche et la débauche de sa cour.


  De nombreuses histoires pleines de sagesse circulent à son sujet. Comme celle rapportant ce qui s’est passé un jour au sein de l’une de ses assemblées spirituelles. Il y avait, assis en « cercle » avec lui, des disciples et auditeurs d’origine arabe et berbère. Sidi Ahmed-ou-Moussa s’approcha d’eux et s’adressa particulièrement aux Arabes en riant : « Ô Arabes ! Racontez-nous donc quelque chose d’arabe ! » Entendant leur maître s’adresser ainsi aux disciples arabes, les autres disciples berbères murmurèrent entre eux : « Ces arabes nous ont pris notre maître ! », au sens de l’avoir détourné exclusivement pour eux. Le rapporteur de cette histoire, étant arabe lui aussi, lorsqu’il entendit cette réflexion exprimée par des berbères, s’adressa à son tour à ses frères arabes en ces termes : « Vous autres ! Parlez donc de vos affaires d’Arabes, comme Sidi Ahmed-Ou-Moussa vous le demande, sans vous soucier de ce que disent ces berbères qui doivent se tenir à l’extérieur du cercle ! »


  Entendant ces propos racistes, rangeant les uns et les autres selon le seul critère de l’origine ethnique et tribale, semant ainsi la division, la discorde et pouvant échauffer les esprits et provoquer des violences, le maître soufi intervint aussitôt et dit : « Mes amis ! Dans ce cercle qui est le nôtre, il n’y a pas de bord. C’est le centre partout, du trône jusqu’au tapis ». Tous frères, arabes et berbères, berbères et arabes, donc tous égaux ! Le maître Sidi Ahmed-Ou-Moussa, bien qu’il apprenait à ses disciples la « gymnastique des corps » pour construire une « pyramide » physique, facilitant dans l’unité et la solidarité, entre base et sommet, l’escalade des forteresses de la colonisation pour combattre l’injustice et l’oppression, insista dans son éducation et élévation spirituelle de ses disciples sur une autre « gymnastique des cœurs », se basant sur l’idée du « cercle » et de son « centre » pour dire l’union dans la fraternité, l’unité dans la diversité, à distance égale de l’intérêt commun.


  Cette idée du « cercle » est largement répandue chez les soufis, d’Orient et d’Occident. On évoque même au sein de certaines confréries « le cercle » qui serait l’alternative vitale à la « pyramide » pour une « sociocratie équitable ». Alors que l’islam politique œuvre pour instaurer « la pyramide » islamiste dans les cœurs et les espaces, en instrumentalisant des « cercles », supposés être spirituels, pour l’endoctrinement politique voire militaire, d’autres islams œuvrent pour purifier les cœurs de l’idée de « la pyramide » pour y installer la beauté salutaire du « cercle » parfait.


  Il fut un temps où ce même esprit du cercle séparé du centre, par un vide, était compris comme générateur de présence à partir du constat d’absence : les cercles de la prière autour de la Kaaba par exemple. Le vide n’étant pas la preuve de son absence – c’est-à-dire l’absence de Dieu –, mais plutôt l’espace nécessaire pour apercevoir, de là où l’on se trouve sur le « cercle », l’existence de l’autre visible, à côté de soi ou à son opposé, et de l’Autre Invisible, Dieu, partout, au milieu et avec tout le monde.


  Lorsque le musulman d’antan intégrait cette vision de foi ouverte sur l’universel, sur l’autre, quelques décennies avant la « croisade » catastrophique, lancée en interne et menée par Abou Hamid Al Ghazali contre les scientifiques et les philosophes, depuis 1095, un mathématicien musulman, nommé Al-Khawarizmi (780-850) – qui a donné son nom au mot « algorithme » et dont l’un des livres fut à l’origine de l’appellation d’une discipline mathématique connue depuis sous le nom d’ « algèbre » – a ouvert son esprit aux connaissances indiennes, entre autres – en les intégrant comme savoir universel, et non en les rejetant, tel un savoir illicite ! –, à partir desquelles il a pu offrir généreusement, éternellement, à l’Humanité tout entière, le secret même de sa modernité contemporaine.


  D’autant plus que la modernité, le progrès, les sciences, les technologies, les outils de communication, tout ceci est aujourd’hui l’expression d’une révolution numérique incroyable, amorcée par l’invention des calculateurs, de l’ordinateur et des technologies de l’information et de la communication. Ladite révolution numérique doit tout, ou presque, à ce cercle vide, au zéro. Positif et négatif en même temps. Le repère absolu de tous les repères. Le marqueur central du monde relatif, là où les opposés se côtoient admirablement, dans une symétrie parfaite et égalitaire, et sans faire la guerre !


  *

  *     *


  Ainsi, le premier lieu de rassemblement public que j’ai fréquenté le jour de mon arrivée à Lille fut un lieu de culture, rendant hommage, indirectement à un homme de Dieu, du Sud marocain, qui depuis des siècles avait mis la main sur l’un des remèdes à nos soucis d’aujourd’hui. L’homme qui avait conçu des pyramides pour escalader les murs de la division et de la ségrégation. L’homme qui avait prôné l’idée du « cercle » pour unir les esprits et approcher les cœurs, les uns des autres, y compris lorsque les origines sont diverses et les langues aussi.


  Mon premier lieu de rencontres était ouvert à tous. Il n’était pas un semblant de lieu de culte réservé à une communauté en rupture avec son environnement, c’était un « théâtre », géré par les services de la République, et non pas une « forteresse » idéologique, nommée injustement « mosquée », instrumentalisée à des fins politiques par des islamistes. Ces ennemis de la République, de l’Art, du Culte et de la Culture. Qui aurait pu imaginer que mon premier jour à Lille, la capitale des Flandres, aurait été sous le double signe du Maroc : le traditionnel plat marocain, le couscous, et le souvenir d’un mystique Sidi Ahmed-ou-Moussa ? Devrais-je y voir un quelconque signe irrationnel, comme le laisse entendre le romancier brésilien Paulo Coelho dans son œuvre littéraire, et plus particulièrement dans L’Alchimiste et Maktub ? Devrais-je me fier à mon intuition et à mon instinct, chers aux soufis en général, et plus particulièrement à Sidi Ahmed-ou-Moussa ? Au fond, je ne sais pas. Et même lorsque je me rapprocherai d’une interprétation convaincante, celle-ci, je la garderai pour moi.


  EMF, MA DEUXIÈME ALLÉGEANCE

  AUX FRÈRES MUSULMANS


  Un samedi soir de l’année universitaire 2014/2015, dans une salle au collège-lycée Averroès – premier établissement privé musulman sous contrat d’association avec l’Etat –, la Ligue islamique du Nord (LIN), gérante de la mosquée de Lille-Sud et affiliée à l’UOIF, a organisé un dîner pour fêter l’élection d’un « frère », ancien bachelier du lycée Averroès, devenu président national de l’association des Étudiants musulmans de France (EMF). Son père est un « frère », issu du mouvement islamiste tunisien Ennahdha et membre du directoire national de l’UOIF. Sa maman est une « sœur », membre aux côtés de son mari du directoire de l’UOIF, présidente de la Ligue française de la femme musulmane (LFFM) et trésorière du European Forum Of Muslim Women (EFOMW), le bras féminin de la FOIE, qui fédère des centaines d’associations islamistes actives sur le sol européen, pour les relier organiquement, idéologiquement et financièrement, au Tanzim International des Frères musulmans d’Égypte.


  Ce jeune président d’EMF a été l’un de mes élèves dans un cercle de formation religieuse à l’ancienne mosquée de Villeneuve-d’Ascq. Il est aussi le trésorier du Forum European of Muslim Young and Student Organisations (FEMYSO), présidé par la « sœur » Intissar Kheriji, la fille du « frère » Rached Ghannouchi – de son vrai nom Rached Kheriji –, le chef islamiste du mouvement Ennahdha, la branche tunisienne des Frères musulmans.


  Je fais constater ici, à la marge, que les anciens Frères musulmans d’Europe, pour s’assurer de la maîtrise totale et parfaite des organes décisionnels des organisations islamistes de jeunes et d’étudiants, placent leurs propres enfants aux postes clefs du comité exécutif (le BE) du FEMYSO. En plus de ces deux enfants d’islamistes tunisiens confirmés, ledit comité exécutif contient d’autres enfants de « frères », à l’image de la vice-présidente du FEMYSO, Hajar Al-Kado, la fille du « frère » irakien Noah al-Kado, président du Centre culturel islamique irlandais (ICCI) et membre de la fondation émiratie Al-Maktoum.


  Le deuxième vice-président, Youssef Himmat, est le fils du « frère » Ali Ghaleb Himmat, ancien actionnaire de la banque des « frères », nommée « The Al Taqwa Bank » (بنك التقوى), créée en 1988 et considérée comme étant le bras financier de la confrérie à l’échelle internationale, domiciliée aux Bahamas, loin de tout contrôle, car logée dans un paradis… fiscal !


  Le pouvoir d’influence du FEMYSO ne cesse d’augmenter. Il est souvent consulté par les organes centraux tels que le Conseil de l’Europe, la Commission européenne et le Parlement européen, qui le subventionnent généreusement par les instances européennes. Le FEMYSO est désormais l’un des acteurs très actifs, depuis quelque temps, sur le terrain fertile de la lutte contre ladite islamophobie. Une stratégie permettant d’attirer dans leurs filets des victimes de la xénophobie gratuite, d’instrumentaliser politiquement une cause juste et de se trouver un créneau porteur, au sein d’un tissu associatif luttant pour les droits de l’Homme. Un tissu relativement naïf face aux manœuvres islamistes !


  *

  *     *


  Retour à Lille. La LIN avait décidé lors de ce dîner de fêter ce jeune islamiste prometteur, suivant le modèle de ses parents et assurant la relève désirée de l’islamisme en France et en Europe. À ce dîner étaient invités, en principe, tous les anciens présidents de la section lilloise d’EMF, des membres dirigeants de l’UOIF, des responsables du collège-lycée Averroès ainsi que la jeunesse étudiante recrutée, à l’université et dans les rangs des élèves du lycée islamiste, pour assurer l’avenir politique de l’UOIF. Toutefois, un ancien président n’a pas été convié à cette festivité islamiste. Il s’agit de l’auteur de ce témoignage, un certain Mohamed Louizi !


  Une personne, présente ce samedi soir, m’a raconté le détail du déroulement de la soirée et surtout l’altercation révélatrice entre un ancien président d’EMF-Lille – mon prédécesseur, qui fut aussi mon premier adjoint – et la direction nationale de l’UOIF, celle de la LIN, en même temps. En effet, pour présenter l’EMF à la jeune génération, en phase d’endoctrinement, un « frère », présenté comme étant historien, faisant partie de la direction du collège-lycée Averroès, fit un court balayage historique, depuis la création de l’Union islamique des étudiants de France (UISEF), en passant par le changement du nom de l’association pour devenir EMF. Il présenta les activités, les personnalités influentes qui sont passés par l’UISEF et par l’EMF pour devenir des cadres de l’UOIF et de la FOIE.


  Cependant, sa présentation, malhabilement orientée, n’avait pas tenu compte, étrangement, de l’âge d’or d’EMF-Lille, de l’année 2000 à l’année 2003. Cette période n’existait pas dans son propos. L’ancien président, mon ami, n’avait pas digéré cette manipulation grossière de la mémoire. Il avait constaté la volonté délibérée de passer sous silence cette période. En arrachant son droit à la parole, contre le gré des « frères », il a pu rétablir la vérité, toute la vérité et rien que la vérité.


  Au départ, il fut empêché. On n’a pas voulu le laisser s’exprimer, prétextant que cette période était déjà révolue. Comme si parler de l’UISEF des années 90 n’en était pas plus antérieur. Son caractère juste l’avait aidé à résister aux nuisances sonores de nombreux « frères » gênés. Durant de longues minutes, il avait parlé d’EMF-Lille, telle que nous l’avons faite et animée, et aussi des raisons qui avaient motivé toute une équipe, pourtant très éclairée et très dynamique, à démissionner en juin 2003. Sa prise de parole avait perturbé le scénario de manipulation de l’histoire, de la jeunesse, par les Frères musulmans de Lille !


  Quatre jours plus tard, un jeudi soir, un « commando » idéologique avait fait une décente à plus de cinquante kilomètres de Lille, là où réside l’ancien président. Ce « commando » de nuit, composé de trois cadres très influents de l’UOIF, de la LIN et de la Fédération nationale de l’enseignement privé musulman (FNEM), est parti pour contester vigoureusement l’intervention corrective de l’ancien président de la section lilloise. L’UOIF n’avait pas apprécié son propos. Elle l’avait sommé, chez lui, pour s’en expliquer, pour s’en excuser, prétextant vouloir protéger la jeunesse présente des influences indésirables de cette période trouble d’EMF-Lille. J’y reviendrai.


  Dans son livre Au cœur des Frères musulmans : des tribunaux internes inspectent la confrérie (قلب الإخوان : محاكم تفتش الجماعة), paru en arabe en 2010, l’ex-« frère » Tharwat al-Kharabawi, avocat de son métier, raconte des scènes pareilles incroyables, se passant au cœur de la mouvance islamiste en Égypte, là où des « frères » responsables jugent en interne d’autres « frères ». Ces tribunaux islamistes n’instruisent qu’à charge et prononcent des sentences sans appel. L’avocat raconte que lui-même a subi ce type de jugement, car il participait simplement à des conférences non autorisées par la mouvance. Des « frères » l’avaient condamné à l’isolement, assigné à domicile durant plusieurs semaines, avec interdiction de tout contact avec les autres « frères » de son entourage cairote. Il a fini par démissionner. Les « frères » de Lille n’ont pas condamné l’ex-président d’EMF-Lille, mais la descente de ce « commando » idéologique, un soir chez lui, l’a vraisemblablement déstabilisé. Maintenant que j’ai décidé de livrer mon regard critique sur mon propre passé islamiste, il serait utile d’éclairer la jeunesse lilloise, au moins, visée par les islamistes de l’UOIF au sujet de cette période charnière.


  *

  *     *


  Mon histoire avec EMF s’est déroulée en trois phases. Elle a commencé le vendredi 25 novembre 1999, dans la résidence universitaire Gaston Bachelard à Villeneuve-d’Ascq. Elle s’est achevée le mercredi 23 juin 2003. Au total, il s’agit d’un peu plus de trois ans et demi d’activisme, de prédication islamiste et de sacrifices que les Frères musulmans de l’UOIF aimeraient effacer, purement et simplement, de la mémoire collective, locale et nationale, de l’islamisme universitaire.


  En effet, lorsque je me suis installé dans ma chambre universitaire, je me souviens d’être descendu découvrir les services communs au rez-de-chaussée. Il y avait une salle de télévision, une salle d’études et, à ma grande surprise, une salle de prière de presque vingt mètres carré. J’y suis entré, ai fait une courte prière pour saluer le lieu et je me suis mis devant une grande bibliothèque. À la lecture des premiers titres, j’ai tout de suite compris que cette salle était gérée, voire dominée, par la pensée et la littérature des Frères musulmans. J’ai même trouvé des livres que je n’avais jamais lus auparavant. Avant de remonter dans ma chambre, j’ai jeté un coup d’œil sur le tableau d’affichage. Il y avait les horaires des cinq prières et l’horaire de la prière du vendredi.


  Le lendemain, à 13 h, je m’y suis rendu pour assister au sermon. D’une surprise à l’autre, l’étudiant qui a assuré le prêche ce jour-là n’était autre qu’un ancien étudiant de la FST de Mohammedia, au Maroc. C’était lui qui gérait la planification des interventions spirituelles, entre les pauses de midi, dans la salle de prière de la FST. Je le connaissais très bien. Lorsqu’il m’a aperçu, parmi son public, il a souri discrètement. Après la prière, place aux accolades fraternelles, aux expressions de bienvenue, et il me présenta aussitôt à d’autres étudiants et d’autres « frères » présents.


  Dès lors, il me parla de tout, de la résidence, des études, de l’environnement, de sa spécialité, des activités religieuses, de la prédication, des rendez-vous spirituels, des mosquées, de la réalité de la communauté musulmane, des possibilités de trouver un petit boulot pour survivre, des supermarchés les plus proches, du prix de la baguette, du régime alimentaire étudiant très économe, à base de pâtes au thon essentiellement, etc. Ce fut un moment intense. Mon intégration dans mon nouveau milieu s’est vue facilitée par cette rencontre inattendue.


  Au fil des jours, j’ai découvert à travers lui la présence de la section EMF-Lille qui, à cette époque, n’était pas très active et dont les membres étaient en majorité d’anciens étudiants, parmi les fondateurs de l’UISEF et quelques étudiantes françaises, d’origine arabe ou berbère. EMF-Lille ne rayonnait plus comme avant. Elle maintenait une discrétion à la taille de ses ambitions minimalistes. Elle n’avait ni de réel projet ni de réelle vision d’avenir qui correspondrait aux possibilités d’actions et aux facilités dont elle bénéficiait.


  Très vite, à l’occasion du mois du Ramadan, commençant vers le 8 décembre, mon intégration s’est accentuée, mes rencontres avec les « frères » se sont multipliées, en marge des repas collectifs de rupture du jeûne, de la prière de nuit, des cercles d’éducation spirituelle au campus, des visites de découverte d’autres mosquées, en particulier celle de Lille-Sud de l’UOIF. Au fur et à mesure, une petite équipe solidaire, formée principalement par des étudiants étrangers, presque tous d’origine marocaine, s’est constituée. Les « frères » recruteurs de l’UOIF s’en sont rendu compte et ont vu en cette équipe un espoir pour redynamiser la section locale de l’association étudiante musulmane. Petit à petit, nous avons été invités à des dîners, des rencontres et à quelques activités privées et publics.


  Vers le mois de février 2000, le bureau d’EMF-Lille avait organisé, dans un appartement à Villeneuve-d’Ascq, une première rencontre officielle de présentation de l’association en vue de l’intégration de notre équipe d’étudiants étrangers. Ce fut une pure formalité. L’action étudiante, la solidarité, la prédication, nous les avions déjà commencées bien avant. Vers le 15 mars de la même année, EMF-Lille organisa la première activité, à laquelle j’avais participé, non pas en tant que bénéficiaire mais en tant qu’organisateur aussi. Il s’agissait d’un dîner, à base de viande de mouton, collectée à l’occasion de la fête du sacrifice. Ma deuxième participation aux activités publiques fut lors de la Journée Portes Ouvertes d’EMF-Lille, quelques jours plus tard. Nous avions animé un stand publicitaire dans le hall de l’université Charles-de-Gaulle (Lille III).


  Depuis, chaque étudiant étranger de notre équipe avait rejoint un comité d’action. J’avais intégré le Comité syndical que je considérais, de par mon passé militant au Maroc et de ma condition sociale très précaire en France, comme étant le comité central de l’action étudiante, surtout dans un contexte universitaire où la reconnaissance d’une association étudiante, quelle qu’elle soit, passait essentiellement par le biais de la représentativité, aux termes des élections étudiantes, au sein des conseils centraux : Conseil d’administration (CA), Conseil des études et de la vie universitaire (CEVU) et le Conseil scientifique (CS).


  Au début, j’observais de manière plus ou moins distanciée les travaux et réunions des deux autres comités : Comité InfoCom et Comité Culturel, gérés par quelques étudiantes françaises voilées. Leurs préoccupations me paraissaient superfétatoires. Je ne comprenais pas – moi qui avais relativement conscience de la réalité sociale et des centres d’intérêt, culturels en particulier, des étudiants étrangers, formant le cœur de cible d’EMF – l’intérêt de s’activer pour organiser, sur toute une année, une seule conférence-débat autour du sujet de l’euthanasie. Je me disais que l’étudiant cherche à assurer une « vie » digne et non une « mort » douce. Toutefois, l’implication du Comité Culturel pour assurer à Tariq Ramadan, presque une fois par mois, une tribune universitaire de prédication islamiste à l’IUP INFOCOM de Roubaix, me paraissait, à cette époque, plus correcte et porteuse, idéologiquement parlant.


  Cette première phase, au milieu de la structure locale d’EMF, s’est achevée au moment de l’assemblée générale de la section de Lille qui s’est tenue le samedi 14 octobre 2000, dans l’amphithéâtre Archimède. J’avais trouvé, ce jour-là, mon point d’appui et mon levier aussi, car je suis devenu officiellement membre élu du CA et désigné responsable du Comité Syndical, vice-président de la section locale, et à ce titre, intégrant le BE de droit.


  Dans cette même période, il s’est tenu à Villeneuve-d’Ascq l’assemblée générale élective nationale de l’association. J’ai découvert la forme hexagonale de notre structure associative, rencontré des visages célèbres des Frères musulmans de France et, à ma grande surprise, j’ai été élu membre du Conseil national d’EMF, pour apporter mes connaissances et mon expérience du militantisme syndical et politique à l’instance nationale.


  Ainsi commença la deuxième phase de mon activisme au sein de la branche étudiante des héritiers franco-étrangers d’Hassan al-Banna. Cette phase a duré jusqu’au mois de mai 2002, la date de la tenue de la deuxième assemblée générale élective de la section de Lille, le jour où j’ai été élu président de la section, comme récompense de la stratégie gagnante que j’avais proposé et mis en place avec les membres du Comité Syndical local et ma participation active à la campagne nationale, lors des élections visant à renouveler la représentativité étudiante au Centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS), en mars 2002, dans les différentes académies.


  Localement, nous avons mené une campagne de terrain très efficace, pour la première fois, sur tout le territoire universitaire régional du Nord-Pas-de-Calais. Je me souviens de cette nuit lorsque nous avions mis en place environ six équipes, dans six voitures armées d’affiches, de tracts, d’eau et de biscuits. Chaque équipe avait une destination universitaire particulière : Dunkerque, Calais, Arras, Béthune, Saint-Omer, Valenciennes, et Boulogne-sur-Mer. Nous sommes partis de Villeneuve-d’Ascq à partir de 17 h. Nous sommes rentrés de cette expédition électorale après 3 h du matin. Au programme, il y avait l’affichage de masse, la distribution de tracts dans les résidences universitaires, dans le cadre d’une opération porte-à-porte, le ciblage prioritaire des étudiants arabes et musulmans, en particulier, qui représentaient, par la force des choses, le cœur de notre électorat mobilisable à l’aide du registre des revendications communautaires et identitaires. Jusqu’au soir des élections, notre comité syndical n’a rien lâché. J’étais sollicité par d’autres sections d’EMF pour venir animer leurs équipes et parler de la dimension syndicale de l’association. Nul effort n’est vain, toute mobilisation active et efficace ne peut être que récompensée gracieusement.


  Lors de la déclaration des résultats officiels de ce scrutin régional et national, EMF avait réalisé, pour la première fois de son histoire depuis sa création en 1989, une percée très significative, incroyable pour les uns, très inquiétante pour d’autres. Au CROUS de Lille, j’avais su préserver mon siège et gagner de nouvelles voix supplémentaires. Je me souviens que tous les syndicats avaient connu une chute, en termes de nombre de votants, à l’exception d’EMF-Lille qui, elle, a vu sa popularité prendre une ampleur, somme toute relative, au regard du taux d’abstention. Au niveau national, alors qu’EMF n’avait que trois élus, dans trois CROUS différents, dont un à Lille, les élections de mars 2002 se sont soldées par un total de 11 élus (sur 196 à pourvoir), avec 7191 voix et un poids électoral de presque 7 % des voix exprimées. Riche de ces onze élus, EMF rêvait d’un destin national lui permettant d’accéder au Centre national des œuvres universitaires et scolaires (CNOUS) sous tutelle du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.


  Hormis la participation aux différentes élections, notre section s’activait aussi sur le terrain social, par l’accueil et le soutien aux nouveaux étudiants (surtout étrangers). Nous organisions des chaînes d’inscription et des points d’accueil des nouveaux arrivants. Nous facilitions leur inscription et leur installation dans les résidences universitaires. Nous leur venions en aide par le biais de denrées non périssables récupérées à la Banque Alimentaire, mais aussi par la distribution d’enveloppes, contenant quelques billets, à la fin de chaque Ramadan – avec l’argent de l’aumône – et lorsqu’une situation difficile se présentait en faisant des collectes dans les mosquées de la métropole.


  Aussi, nous organisions différents colloques et conférences-débats au sujet de la laïcité, en particulier. Nous assurions l’encadrement religieux des prêches de vendredi dans les quatre salles de prière que comptait le campus de Villeneuve-d’Ascq. Nous organisions des tournois de foot, des barbecues et des voyages, notamment au symposium annuel national d’EMF, généralement organisé à Limoges. J’avais mis en place une troupe de théâtre universitaire composée de différents membres de la section. Sur les planches de la MACC, sur la base d’un scénario que j’avais écrit et réalisé, notre troupe s’est produite deux fois, face à un public invité à repenser l’impact de la propagande médiatique, surtout au lendemain des attentats du 11 septembre, sur la « fabrication du consentement ». Un scénario très influencé par les travaux de l’américain Noam Chomsky.


  Nous avions publié plusieurs lettres d’information que nous avions distribuées à la sortie des restaurants universitaires et des stations de métro. Ces lettres portaient le nom de « Lettre InfoCom », composée de quatre pages de format A5. En avril 2003, cette lettre s’est transformée en un journal trimestriel portant le titre de L’Initiative, comportant huit pages format A4, plus dense et plus engagé aussi, j’étais à cette époque son directeur de rédaction, en plus de mes autres responsabilités locales et nationales.


  Notre action se prolongeait aussi en dehors des limites du campus universitaire, lorsque nous prêtions main forte aux « frères » de l’UOIF, gérant les mosquées de Villeneuve-d’Ascq et de Lille-Sud lors de leurs activités culturelles et apologétiques, mais aussi lorsque l’actualité politique et le débat national et international s’invitaient au sein de la cour universitaire. Je me souviens, plus particulièrement, de ce court discours, très politique, que j’avais prononcé dans le hall de Lille III, en face de la médiathèque, entre les deux tours des élections présidentielles de 2002.


  En effet, après le fameux choc du 21 avril, qui avait connu l’élimination au premier tour de Lionel Jospin, et la qualification, au deuxième tour, de Jacques Chirac (RPR) à côté du candidat du Front National, Jean-Marie Le Pen, des acteurs universitaires avaient organisé un sit-in pour l’unité nationale et contre les idées et le projet de l’extrême droite. Il fallait faire barrage solidaire contre Le Pen. Notre association était invitée à engager une parole publique à cette occasion. J’étais désigné par le bureau exécutif pour dire, en public, tout notre refus des idées de l’extrême droite en général, et plus particulièrement, pour appeler à voter utile. C’est-à-dire « pour » la réélection de Jacques Chirac, relativement apprécié de par son positionnement constant en faveur du monde arabe et d’une solution de paix durable au Moyen-Orient.


  La troisième phase de mon engagement associatif avait commencé quelques jours après le deuxième tour des élections présidentielles. Lors de l’assemblée générale élective d’EMF-Lille, le 15 mai, il y avait 31 membres présents. Sur les 30 votants, j’avais obtenu 30 voix aux élections des 12 membres du CA, me plaçant en tête des élus. Aux élections du président de la section parmi les membres du CA, il y avait trois candidats. J’avais obtenu 10 voix sur 12. Environ 82 % des voix, un peu à l’image du score de Jacques Chirac.


  Comme premier acte de ma présidence, j’avais proposé au premier CA une réforme organisationnelle de la section qui l’avait adopté à l’unanimité. D’abord, au niveau du BE, j’avais désigné un vice-président chargé de l’université de « Lille 1 » et un deuxième vice-président chargé de l’université de Lille III. Le secrétariat, je l’avais divisé en deux portefeuilles : le secrétariat général (plutôt politique) et le secrétariat administratif (plutôt technique), et puis le trésorier, qui n’était autre que l’imam de la salle de prière de la résidence Gaston Bachelard. Les comités opérationnels proposés étaient au nombre de six (avant ils étaient au nombre de trois) : la Structure syndicale de section (3S), le Comité culture et arts, le Comité information et communication, le Comité sports et loisirs, le Comité social et banque alimentaire, le Comité recherche scientifique. Chaque comité était présidé par un membre du CA qui, en plus des membres des BE et des responsables de comités, contenait un administrateur chargé d’un nouveau portefeuille de la Documentation et des Archives.


  Pour me donner plus de chance de réussir dans ma mission, et pour impliquer, directement et indirectement, les anciens membres de la section et du national, dans la vie de l’association, j’avais mis en place un Cabinet des conseillers juridiques et administratifs. Celui-ci était composé de huit membres, tous ou presque étaient des Frères musulmans. À côté de ma secrétaire générale, ce cabinet contenait un conseiller des affaires juridiques (ancien secrétaire du BE national de l’UISEF et enseignant), un conseiller des affaires financières (membre fondateur de l’UISEF et entrepreneur), un conseiller des affaires administratives (ancien président d’EMF et enseignant), un conseiller des affaires culturelles (ancienne secrétaire générale d’EMF et sociologue), un conseiller pédagogique et éducatif (ancien de l’UISEF et enseignant) très actif sur le champ de la prédication et le recrutement des nouveaux « frères », et un conseiller général (ancien président d’EMF-Lille, ingénieur et vice-président de l’association cultuelle de Villeneuve-d’Ascq), avec qui j’étais en contact quasi permanent, lorsque des décisions importantes devaient être prises dans l’urgence.


  J’ai réuni ce cabinet une ou deux fois, mais lors de la controverse interne connue sous le nom de l’ « affaire d’Auschwitz » ou « le choc d’Auschwitz », qui avait secoué, par ailleurs, toute la structure locale et nationale, jusqu’à la direction centrale de l’UOIF, ce cabinet a joué un rôle majeur pour éclairer nos choix et soutenir notre rébellion collective et nos démarches. La démission collective du BE et du CA d’EMF, en juin 2003, à la suite de cette controverse, ne pouvait être possible sans le soutien total de ce cabinet des sages. Même si certains « frères » veulent désormais se refaire une « virginité », face à la nouvelle génération d’EMF-Lille, l’histoire est l’histoire, n’en déplaise aux faussaires !


  Avant le départ des vacances, j’avais sollicité deux rendez-vous importants. Le premier avec le président de l’université des sciences et technologies de Lille – Lille I – et le second avec le président de l’université Charles-de-Gaulle – Lille III – afin de présenter notre nouvelle équipe dirigeante et exposer les grandes lignes de notre projet associatif. Ce fut un moment très instructif pour apaiser les craintes et dire clairement nos objectifs, nos projets et nos activités prévues. J’avais exposé aussi la situation sociale très difficile des étudiants étrangers et non boursiers et j’avais demandé l’octroi à notre association d’un local pour stocker les denrées alimentaires. Nos deux locaux associatifs pour les deux universités n’étaient pas adaptés pour ce genre d’activité.


  En interne, pour nos vacances, chacun était parti avec au moins un dossier dans ses bagages à préparer pour la rentrée : projet de création d’une association spécialisée dans le caritatif étudiant, une sorte de banque alimentaire, dossier préparatif du Congrès national prévu à la rentrée, dossier préparatif du Congrès européen du FEMYSO que nous avons accueilli à la MACC, dossier préparatif des élections universitaires des conseils centraux de Lille I, dossier préparatif des Journées de l’Univer(Cité) Plurielle, dossier préparatif du lancement du nouveau journal L’Initiative, etc. Quant à moi, je devais garder une vision d’ensemble.


  Dès la rentrée, alors que j’étais étudiant en maîtrise électronique, électrotechnique, automatique (EEA), le calendrier s’est accéléré. La réactivation de tous les comités s’est faite au cours de la première quinzaine du mois de septembre. Il fallait que nous soyons opérationnels au plus vite. De nombreux rendez-vous importants, locaux, nationaux et européens, avaient comme lieu d’organisation et d’accueil le campus universitaire de Villeneuve-d’Ascq. L’un de ces rendez-vous était le Congrès national d’EMF durant lequel j’étais désigné membre du bureau national, chargé de préparer un nouveau « journal » national. Cependant, le rendez-vous que nous ne devions pas rater, c’était la tenue des élections des représentants étudiants aux conseils de Lille. Ces élections se sont déroulées le 21 novembre 2002, après une campagne électorale digne et efficace, et moins de dix jours avant la naissance de ma fille aînée.


  EMF-Lille avait remporté un siège au CA, deux au CEVU et un au CS. Ce qui nous a permis d’intégrer différentes commissions universitaires décisionnelles : la juridiction disciplinaire, le Conseil d’administration des ressources informatiques, la Commission des finances, la Commission d’hygiène et de sécurité et le Pôle universitaire européen de Lille. Cette présence nous avais permis de suivre, de plus près, les préparatifs de l’entrée en vigueur de la réforme 3-5-8 ou le LMD (Licence Master Doctorat) dès l’année 2004. Le total des sièges d’EMF-Lille aux différents conseils d’élus (Lille I, Lille III et CROUS) était de dix sièges, que notre structure locale devait suivre, former et accompagner.


  D’autres activités phares avaient marqué cette année universitaire, en l’occurrence, la participation d’EMF-Lille aux manifestations unitaires, à côté de syndicats, d’ONG et de partis politiques, condamnant la guerre américaine de George Bush contre l’Irak de Saddam Hussein. Mais l’activité la plus importante qui avait mobilisé tant de ressources fut la manifestation culturelle, la première de son genre en France métropolitaine, intitulée : Journées de l’Univer(cité) Plurielle que nous avions organisée à Lille I et à Lille III, les 8, 9 et 10 avril 2003. Il s’agissait de proposer aux étudiants, durant trois jours, de nombreuses conférences-débats, expositions de livres, mise en perspective des causes justes qu’EMF-Lille soutenait (Palestine, Irak…) et la diffusion de toute une littérature idéologique à laquelle nous avions cru, où islamisme et négationnisme allaient de pair.


  La présence remarquée du professeur marocain Mahdi Elmandjra (1933-2014), surtout dans un contexte international très tendu, avait été saluée. Quelques figures de l’islamisme français étaient aussi présentes. L’activité n’était pas passé inaperçue, ni à l’échelle locale, ni à l’échelle nationale. Lorsque L’Union des étudiants juifs de France (UEJF) avait été au courant d’une activité d’allure pro-palestinienne, organisée à Lille par la section d’EMF, elle avait dépêché une délégation qui, selon notre service de sécurité, s’est présentée pour prendre des photos et débattre de l’utilité d’exposer des images choc montrant l’armée du Tsahal en train de malmener la population palestinienne !


  Les Journées de l’Univer(Cité) Plurielle avaient dépêché quelques journalistes pour la couverture médiatique. J’avais accordé une interview à la journaliste Laetitia de Kerchove du Monde de l’Éducation. Dans son numéro 314 (mai 2003), Communautarisme, menace sur l’école, elle avait publié un article intitulé « L’activisme musulman à la fac », en présentant EMF comme un syndicat « confessionnel ». De tout ce que je lui avais expliqué durant plus d’une heure, elle n’avait gardé que ce court passage, je cite : « On veut nous faire passer pour des intégristes. Alors que nous sommes avant tout une association culturelle. C’est vrai, nous sommes attachés à des valeurs religieuses, mais nous n’exigeons pas de nos membres qu’ils soient musulmans.» Le genre de discours rodé que tout islamiste pourrait dire à une journaliste !


  Bizarrement, c’est au lendemain de ces journées culturelles, très réussies, qu’une crise majeure avait mis un terme, aussitôt, à l’engagement étudiant de toute une génération de filles et de garçons admirables, sincères, soucieux des autres et très efficaces. Je redis ici mes remerciements et mon admiration à toutes celles et à tous ceux qui faisaient partie de cette équipe, en dépit de nos probables divergences d’idées. Une pensée particulière pour Mohamed, Sami, Foudail, Mariam, Zakaria, Samira, Mimouna, Khalid, Karima, Fatiha, Abdelaziz, Ouarda, Samir, Noura, Abdelilah, Adil, Raouf, Nadir, Taoufiq, Abdelghafour, Mounir, Oméro, Jalal, Fethi, Boubker, Arezki, Khadija, Hussein…


  Je n’oublie pas de réserver mes sincères prières au jeune étudiant marocain Nabil Abdelkhalek, qui avait tant donné à EMF-Lille, avant de nous quitter, au printemps de sa vie, mort noyé tout près de la confluence des fleuves Tarn et Garonne sur la commune de Moissac, là où, depuis l’été 2000, de nombreux étudiants étrangers de la Cité scientifique de Villeneuve-d’Ascq partent travailler à plusieurs, de Lille à Moissac, pour financer leur scolarité. Nabil Abdelkhalek était l’un de ces étudiants courageux marchant sur le chemin de la dignité. Son souvenir ne doit pas tomber dans l’oubli. Sa mémoire mérite l’entretien dans les cœurs et sur les pages de l’histoire d’EMF-Lille. Qu’il repose en paix !


  EMF-Lille était surtout ce cadre qui avait permis la rencontre avec des énergies sincères, venant de tout horizon, dont le destin avait décidé qu’ils parcourent ensemble un bout de chemin. Il y avait l’esprit d’équipe, le sens de l’engagement, le don de soi, la solidarité systématique, l’intérêt pour les questions de sens, des rires et des voyages, des convergences et des divergences, des frictions, mais beaucoup d’amour. Entre membres, personne ne pouvait être laissé de côté ou sur le carreau de la misère. À la fin du mois, lorsque l’argent disparaissait complètement du compte bancaire et de la poche, lorsque l’on ne trouvait même pas de quoi s’acheter une baguette de pain ou un demi kilo de pâtes, on ne s’inquiétait pas, car le cœur d’untel, tout comme son frigo, s’offrait à l’autre. Lorsqu’un ami préparait un bon repas, il se faisait un plaisir de le partager.


  Mais EMF-Lille avait un autre aspect confus, ténébreux et illisible, pour le commun des mortels. Un aspect à la fois visible et invisible, officiel et officieux. La plupart des membres d’EMF, au niveau local comme au niveau national, ne savaient presque rien d’Hassan al-Banna, de Sayyid Qutb et de l’idéologie des Frères musulmans. Et pourtant, ils étaient membres de la branche étudiante des « frères » de France, organisés au sein de l’UOIF. Le lien n’était jamais évident pour de nombreux militants, même si, lors de certaines activités, des allusions langagières très timides étaient lâchées, par des responsables soucieux de garder une totale opacité autour de cette question et d’entretenir le culte du secret. Lorsque l’on se penche sur les publications publicitaires d’EMF à cette époque, on pourrait lire dans une brochure, présentant EMF en douze points : « L’EMF est une pensée, celle que développe l’UOIF, à savoir un islam contextualisé. », ou cette expression : « L’EMF agit et réfléchit au niveau européen. Elle est membre du FEMYSO. » Et puis c’était tout !


  Cette opacité délibérée permettait d’attirer, dans les filets d’EMF, un grand nombre d’étudiants « musulmans », avec ou sans étiquette idéologique, et d’opérer, ensuite, une sélection pointilleuse et ciblée, parmi les acteurs efficaces de l’association. Cela visait à les intégrer, petit à petit, dans des cellules d’endoctrinement à l’idéologie d’Hassan al-Banna et de Sayyid Qutb, dans l’arrière-boutique – interdite d’accès au grand public – en vue de les préparer pour faire acte d’allégeance envers les Frères musulmans et accessoirement envers l’UOIF. Ce fut mon cas lorsque le « frère » de la FST, qui fut imam de ma résidence, m’a présenté à un « frère » très influent. Celui-ci n’a pas tardé à m’inviter à intégrer sa cellule fermée, dès le début de l’année 2000. Ce n’était pas le cas des autres adhérents de l’EMF qui, majoritairement, ne se doutaient de rien et ignoraient tout, ou presque, de cette autre réalité islamiste des profondeurs tenues secrètes, et de toutes ces rencontres privées, se tenant dans des maisons et des appartements, en dehors du campus universitaire.


  Ainsi, j’ai intégré cette première cellule avec ce « frère » cadre. Il était aussi le garde du sceau de l’allégeance de cette mouvance. Il l’est certainement toujours et à plus grande échelle, puisqu’il est désormais membre du directoire national de l’UOIF. Ce « frère » est considéré comme étant la mémoire vivante, très active, de la pensée d’Hassan al-Banna et de celle de Sayyid Qutb en particulier. Dans sa cellule, il nous expliquait les dix piliers de l’allégeance. Exactement les mêmes piliers, expliqués dans les années 40, à tout jeune « frère » paramilitaire, voulant intégrer le fameux Tanzim Al-Khas précité, lors de sa présence devant un maître d’armes, intégralement voilé, lors d’une cérémonie d’allégeance très particulière, où ce jeune candidat avait la main droite posée sur le Coran et la main gauche sur le pistolet. Il nous disait que le « frère musulman » devait s’engager, une fois cette allégeance attestée, à observer ces dix piliers, qui sont : la compréhension (Fahm en arabe, الفهم), la sincérité, l’action, le jihad (y compris dans sa dimension armée), le sacrifice, l’obéissance totale, la persistance, la fidélité à l’engagement, la fraternité et la confiance totale placée à l’endroit de la direction et du commandement.


  Dans les cercles suivants, ce recruteur très aguerri expliqua le sens idéologique de chaque pilier ainsi que ses principes fondamentaux. Il développa les Vingt principes de la compréhension et insista, bizarrement, sur deux piliers spécifiques, à savoir : « l’obéissance » et « la confiance totale en la direction ». Il expliqua les 38 devoirs que chaque « frère » devait accomplir, au quotidien, au nom de son allégeance exprimée au Tanzim. Ce sont les mêmes 38 devoirs qu’Hassan al-Banna exigeait des jeunes membres de son bras armé, et qui sont explicités dans sa fameuse Épître des enseignements (رسالة التعاليم), sur environ cinq pages. Celle-ci était le support d’endoctrinement premier de cette cellule frériste. Au bout de ce conditionnement, en juin 2000, le « frère » responsable m’a proposé d’attester une nouvelle allégeance au Tanzim, tout en sachant que j’étais encore membre du MUR, le mouvement des « frères » marocains.


  J’ai décliné sa demande en prétextant que je devais d’abord clarifier ma situation avec mes responsables du MUR, d’autant plus que le MUR avait une présence, plus ou moins timide, à cette époque, en région parisienne. Des « frères » du MUR s’activaient au sein d’une association culturelle dénommée « France Plurielle » dont le président n’était autre que l’actuel président du Conseil français du culte musulman (CFCM). Prétextant mes devoirs envers ma première allégeance au MUR, j’avais demandé à ce qu’on me laisse un peu de temps. Après des discussions avec des « frères » du MUR, au Maroc comme en France, dans le cadre de l’association France Plurielle et ma présence effective lors d’une rencontre à Paris, j’ai décidé d’intégrer l’UOIF, m’inscrivant dans une certaine continuité de pensée et d’action et préférant la proximité géographique.


  Lorsque le « frère » responsable a été informé de ma réponse ainsi que celle d’autres étudiants, en 2001, un processus classique s’est engagé pour nous préparer sérieusement à attester de notre allégeance, comme le veut la tradition frériste de l’UOIF. Nous avons assisté à une journée entière, un dimanche, dans une salle de la mosquée de Lille-Sud. La direction de l’UOIF à la Courneuve avait envoyé son chargé de l’éducation à l’époque, un ancien de l’UISEF, qui nous a fait une formation d’une journée pour mieux comprendre le credo des Frères musulmans et ses racines sunnites et salafistes. Il était question aussi des points de convergence et de divergence avec les autres mouvements islamiques. L’historique de la mouvance était aussi rappelé ainsi que les points clefs du projet des « frères » depuis le guide-fondateur à nos jours.


  Un samedi soir, quelques semaines seulement après cette journée, nous étions quatre ou cinq étudiants, invités pour un dîner très spécial chez le « frère » chargé de la trésorerie de la mouvance. À notre arrivée, il y avait Amar Lasfar et le « frère » responsable de l’éducation et du recrutement. Le temps de nous installer, après l’ouverture de la réunion par la psalmodie de quelques versets coraniques, Amar Lasfar et le responsable de l’éducation à la LIN ont rappelé l’objet de cette réunion. Passé l’introduction, nous avons été invités à nous mettre debout, formant un cercle et nous donnant la main. La lumière n’était pas très forte. L’actuel président de l’UOIF nous demanda de répéter après lui la formule de l’allégeance, en arabe. Je me souviens approximativement de quelques phrases : « Je m’engage devant Allah, le Tout-Puissant, à observer rigoureusement les dispositions et préceptes de l’islam et de mener le jihad pour défendre sa cause. Je m’engage devant Lui à respecter les conditions de mon allégeance aux Frères musulmans et accomplir mes devoirs envers notre confrérie. Je m’engage devant Lui à obéir à ses dirigeants dans l’aisance comme dans l’épreuve, autant que je le pourrai, tant que les ordres qui me sont donnés ne m’obligent pas à commettre un péché. J’en atteste allégeance et Allah en est témoin. » Ce fut un moment très particulier et chargé d’émotion !


  À partir de cette nuit, j’ai vu mon lot de responsabilités augmenter sensiblement. En parallèle avec mes responsabilités officielles au sein d’EMF, locale et nationale, j’ai intégré, en membre de droit, le bureau exécutif restreint de la LIN, dirigée par Amar Lasfar à côté d’autres responsables régionaux. J’ai été désigné responsable de l’action islamique au campus universitaire. Étant donné que je n’ai été boursier que lors de ma toute dernière année universitaire, 2002/2003, et que je n’ai intégré l’enseignement professionnel à l’académie de Lille, en tant que maître auxiliaire, qu’à partir de l’année 2003, le BE de la LIN a décidé de m’attribuer une bourse, en contrepartie de cette mission islamiste, non déclarée, à hauteur de 400 € par mois. Une somme que je recevais en espèces de la main du trésorier, sans fiche de paie, à chaque début de mois, sur une durée de presque dix mois. Cette somme, cumulée avec ma rémunération en tant qu’enseignant de langue arabe, non déclarée non plus, pendant le week-end, à la mosquée de Villeneuve-d’Ascq, à raison de huit heures par semaine pour un peu plus de 300 € par mois, me permettait de survivre, avec ma petite famille, et à espérer stabiliser ma situation, indépendamment des deniers des « frères ».


  Dans mon esprit, lorsque l’on accepte de l’argent de quelqu’un, quand bien même ce serait une bourse d’étude informelle, on perd un peu trop de son indépendance. À l’époque, je me convainquais que j’accomplissais un travail de terrain pour le compte des Frères musulmans à l’université, ce qui m’empêchait objectivement d’avoir du temps libre pour moi et pour trouver un travail en bonne et due forme. Toutefois, j’ai toujours veillé à garder mon indépendance et ma liberté d’expression. Le BE de la LIN n’appréciait pas d’ailleurs mes prises de position publiques qui différaient, sur le fond comme sur la forme, de celles de certains « frères » responsables. Ceux-là même qui avaient vendu leur consentement systématique en étant salariés de l’UOIF ou en acceptant quelques enveloppes contenant de l’argent en espèces, plus ou moins bien fournies, distribuées généreusement par la direction à quelques « frères », surtout à la veille des départs en vacances. Au bout de dix mois de rémunération, j’ai quitté la présidence d’EMF-Lille et donc le BE de la LIN. Ce fut, à n’en point douter, la seule fois où la contrainte sociale m’a poussé à accepter cette bourse qui n’en était pas une, en vérité.


  Par ailleurs, quelques années après ma démission de l’UOIF, j’ai fini par comprendre le vrai sens de mon allégeance. J’ai découvert lors de mes lectures de nombreux témoignages argumentés, circonstanciés, de « frères » égyptiens démissionnaires, se trouvant au cœur de l’organisation au Caire, que la fameuse Épître des enseignements, que j’ai lue et apprise à Villeneuve-d’Ascq, n’était pas adressée, du temps d’Hassan al-Banna, à tous les Frères musulmans, mais elle était uniquement adressée aux « frères soldats », aux « frères moudjahidines », membres de la branche armée al-Tanzim al-Khas, parmi les Frères musulmans.


  Lorsque j’avais relu cette épître, en intégrant cette nouvelle trouvaille majeure et incroyable, je me suis aperçu de sa véracité et de sa crédibilité, d’autant plus que les propos d’Hassan al-Banna étaient clairs. En effet, en introduction de cette épître – écrite dans un contexte de colonisation britannique et de guerre – Hassan al-Banna disait, je traduis :


  « Voici ma lettre destinée aux frères moudjahidines (الإخوان المجاهدون) parmi les Frères musulmans (الإخوان المسلمون). Ceux qui ont cru fermement en la suprématie de leur apologie, et en la sacralité de leur idée, et qui ont décidé véridiquement de vivre avec cette idée, ou de mourir pour sa cause. À ces frères moudjahidines, à eux uniquement, j’adresse ces quelques brèves paroles. Ce ne sont pas des leçons à apprendre par cœur, mais ce sont des instructions à exécuter. Au travail, chers frères authentiques ! Dieu dit : “Dis-leur : Agissez ! Dieu appréciera vos œuvres, ainsi que le Messager et les croyants. Et quand vous serez ramenés vers Celui qui connaît l’invisible et l’apparent, Il vous renseignera sur ce que vous aurez fait.” Il dit aussi : “Telle est ma Voie dans toute sa rectitude. Suivez-là ! Ne suivez pas les pistes tortueuses qui ne feront que vous éloignez de la Voie du Seigneur ! Voilà ce que Dieu vous recommande de faire ! Peut-être serez-vous ainsi amené à le craindre !” Par contre, les autres Frères musulmans ont d’autres enseignements et conférences, des livres et des articles, des manifestations et des réunions. À chacun sa direction vers laquelle il s’oriente. L’essentiel est de chercher à vous surpasser, les uns les autres, dans l’accomplissement du bien. Les promesses divines s’étendent aux uns et aux autres. » Fin de citation !


  Cette découverte m’a fait plonger dans mes pensées, car, que je le veuille ou pas, lorsque j’avais intégré l’UOIF, une organisation française visiblement civile, prétendument modérée, de par mon endoctrinement passé, mon activisme à l’EMF, j’avais prononcé exactement les mêmes mots que prononçaient, jadis, uniquement les membres du bras armé de la confrérie d’Hassan al-Banna. J’avais prononcé les mêmes paroles que celles récitées par tous les « frères » assassins qui ont tué des hommes politiques égyptiens, brûlé des bâtiments, saccagé des espaces publics, fait exploser des bombes…


  Une sorte de continuité et d’alliance symbolique, malgré moi, s’est matérialisée inconsciemment au moment où j’ai serré la main de mon recruteur, et surtout celle d’Amar Lasfar, pour lui exprimer mon allégeance et mon engagement de servir fidèlement l’islam, un certain islam en particulier, à côté de mes autres « frères » et « sœurs » de l’UOIF. J’avais cru que j’étais un simple « frère musulman », je découvre aujourd’hui que cela n’était pas tout à fait le cas, car un simple « frère », selon le propos d’Hassan al-Banna, devait juste exprimer une « allégeance générale », comme celle attestée à l’entrée d’un mouvement comme le MUR marocain, faite d’engagement de repentance et de bonnes actions pour servir les musulmans et soutenir la cause de l’islam. Force est de constater que cette allégeance générale ne suffisait plus pour adhérer à l’UOIF. Cette structure qui se défend d’être une structure intégriste préfère plutôt la version « militaire » de l’allégeance, en prenant le risque de contredire les recommandations de son propre guide fondateur. À l’UOIF, nous étions tous des « frères moudjahidines ».


  L’Épître des enseignements – se trouvant en seize pages en arabe – n’était autre que le programme spirituel spécifique qui, à l’époque d’Hassan al-Banna, était exclusivement réservé à la préparation militaire des membres d’al-Tanzim al-Khas, pour les amener à rejoindre cette faction violente et secrète. Ce texte n’était pas destiné à tous les Frères musulmans engagés. Il n’était pas destiné non plus aux différentes catégories socioprofessionnelles qui se cherchaient un chemin et un cadre pour donner sens à leur existence et leurs engagements associatifs respectifs. Pourquoi l’UOIF avait-elle décidé de l’utiliser, dans ses cercles, pour endoctriner ses recrues sur le sol français ?


  Dans l’esprit du fondateur, il y avait deux catégories de « frères » : les civils et les militaires. Les civils avaient un programme idéologique adapté. Les militaires avaient un autre programme idéologique, adapté aussi. Ces derniers devaient, en plus d’être « frères », être prédisposés, à l’issue d’un parcours initiatique très contraignant, à obéir aux ordres du commandement militaire et à y témoigner, sans hésitation, à tout moment, une totale confiance. Ils devaient être prêts à obéir, sans discuter les ordres, et à considérer les décisions des supérieurs comme étant indiscutables. D’où l’insistance du « frère » formateur sur les principes relatifs à l’obéissance et à la confiance en la direction des opérations !


  Le soldat, dans toutes les armées du monde, obéit aux ordres. Le soldat « frère », ce « frère » militarisé, membre de cette branche armée devait obéir, en toute confiance, aux ordres militaires exigeant de porter des armes, de conduire des opérations commando, d’incendier des bâtiments, d’appuyer sur une gâchette pour éliminer des ennemis et autres adversaires politiques, de faire exploser des trains et des bateaux, etc. Les responsables de ce Tanzim secret avaient cette « épître » d’Hassan al-Banna qu’ils transmettaient, à leur tour, aux nouvelles recrues !


  Pire encore, lorsque l’on sait qu’une bonne partie de cette épître, destinée, il y a 80 ans, uniquement aux « frères moudjahidines » parmi les Frères musulmans, est désormais enseignée officiellement à de jeunes Français, filles et garçons, pouvant intégrer, par la suite, toutes les structures associatives de la galaxie UOIF, y compris l’EMF, dans le cadre du programme idéologique de l’Institut Al-Qods, à la Mosquée de Lille-Sud et au Centre islamique de Villeneuve-d’Ascq, par un « frère » imam et professeur de mathématiques au sein du collège-lycée Averroès, entre autres, mon inquiétude prend encore une ampleur sans limites. Si l’UOIF est une organisation civile, pourquoi utilise-t-elle dans ses cercles fermés un manuel d’embrigadement militaire ?


  Lorsque je pense à tout ce passé, je me dis que je n’ai été que la victime de moi-même et de mon ignorance. Cependant, mon engagement à EMF a eu, au début, une signification protectrice de mon identité religieuse, prolongeant mon activisme passé. Au fur et à mesure, cet engagement a été séduit par un islamisme mystérieux, pernicieux, assurément conquérant et bifide. Un islamisme qui a su profiter de ma naïveté ainsi que de celles d’autres étudiants et étudiantes dont la générosité, entre autres qualités admirables, n’est pas à mettre en cause. Je me dis aussi que lorsque les bases éthiques sont solides, lorsque les principes moraux sont non négociables, lorsque la liberté est entretenue malgré les tentations, on finit toujours par regagner son indépendance au risque de perdre beaucoup sur le terrain de la tranquillité et sur celui du lien social.


  Vivre pleinement son indépendance et sa liberté est un droit. Un slogan d’une brochure publicitaire d’EMF, traduit de l’arabe, dit : « Un droit n’est jamais perdu tant qu’il y a quelqu’un pour le revendiquer. » ! Il avait guidé ma marche pour adhérer à l’EMF. Le même slogan m’a convaincu, presque quatre ans plus tard, de la quitter après avoir accompli ce que je devais accomplir, avec d’autres, et pour l’intérêt de l’étudiant et l’Univer(Cité) Plurielle.


  LE CHOC D’AUSCHWITZ


  Farid Abdelkrim, ex « frère musulman », fut, pendant plusieurs années, président national de l’association islamiste des Jeunes musulmans de France (JMF). Il a claqué la porte de l’islamisme avec fracas depuis plus d’un an. Il l’a attesté par écrit avec audace et détermination à ses risques et périls. Son livre, Pourquoi j’ai cessé d’être islamiste, en demeure le témoin. Je le félicite d’avoir osé rompre, à sa manière, avec la « tradition » du silence. Bienvenue donc au club des affranchis, ou presque. Farid Abdelkrim l’a fait, d’autres l’on fait avant lui, d’autres suivront sans doute.


  Aux pages 179 et 180 de son ouvrage, je me suis senti directement concerné, voire visé. Je ne sais pas dans quel cas il me mettait, lorsqu’il avait écrit ces pages, et même un peu avant ? Est-ce parmi la « poignée d’illuminés » ? Est-ce parmi les « garants autoproclamés de l’islamiquement correct » ? Est-ce parmi la catégorie des « bourreaux de la conscience » ? Ou parmi le groupe des « adeptes de l’exaltation ostensible » ? Ou dans toutes ces catégories réunies ? La réponse n’a que peu d’intérêt à mes yeux. Cependant, personne n’a le monopole de l’amertume. Nous étions tous affectés par cette affaire. Certains l’appelaient seulement « l’Affaire d’Auschwitz ». Moi je la qualifiais de « Choc d’Auschwitz ». En étant à l’époque président d’EMF-Lille, j’étais naturellement en tête du cortège de la contestation vigoureuse, en interne, de ce voyage.


  Emile Shoufani, curé de Nazareth, avait lancé à l’automne 2002 l’idée d’un voyage judéo-arabe sur le site d’Auschwitz-Birkenau dont l’objet était l’exploration commune de la mémoire de la Shoah. Ce voyage était intitulé « Mémoire pour la paix ». Emile Shoufani disait : « Si tu veux la paix, prépare la paix ! »


  Ce voyage a eu effectivement lieu, du 26 au 29 mai 2003, dans un contexte international très tendu. La guerre d’Irak avait éclaté le 20 mars, la veille de mes 25 ans. Ce fut pour moi un mauvais cadeau d’anniversaire. Ce voyage avait rassemblé un peu plus de 500 personnes : Israéliens, Français, Belges mais aussi juifs, musulmans, chrétiens et non-croyants, femmes et hommes. Un an plus tard, l’écrivain Jean Mouttapa avait publié un livre intitulé Un arabe face à Auschwitz – La mémoire partagée, expliquant la genèse du voyage, sa visée, ses objectifs et bien d’autres détails et d’autres idées.


  Personnellement, j’étais contre ce voyage pour deux raisons : l’une était liée à mon attachement au bon fonctionnement démocratique des instances élues d’EMF, dont je faisais partie à plus d’un titre. L’autre était purement idéologique. La raison administrative, d’abord, était motivée par le fait que la participation à ce voyage, lancé à l’automne 2002, n’a jamais fait l’objet d’aucune discussion ou prise de décision collective au sein de l’instance décisionnelle du Conseil national (CN), qui se réunissait régulièrement. À l’époque, j’étais membre élu du CN et chargé de mettre en place un journal national d’EMF au sein du bureau national, en plus de mon mandat de président de la section de Lille. L’imam Tareq Oubrou, et ceux que l’on appelait jadis le « club de Bordeaux », dont faisait partie Farid Abdelkrim, même s’il est nantais, ont décidé d’y participer et d’y engager le nom d’EMF et de JMF, sans avoir le « consentement » démocratique nécessaire des instances décisionnelles d’EMF. En marge de la présentation de son livre à Tourcoing, en juin 2015, Farid Abdelkrim m’avait confirmé que les instances nationales de JMF étaient démocratiquement consultées. Ce ne fut pas le cas de celles d’EMF. J’avais considéré cela, à l’époque, comme un « viol » caractérisé et prémédité des règles démocratiques de base !


  Sans informer les instances décisionnelles, des membres du BEN participaient aux réunions préparatoires de ce voyage, et en toute discrétion. Même moi qui étais membre des instances nationales, je n’en savais rien. Tous les membres du CN, ou presque, avaient été informés le 4 avril 2003, par un simple courriel et à titre purement informatif. C’est-à-dire six mois après le lancement de l’initiative par Emile Shoufani, et seulement un mois et demi avant le voyage. Aucune concertation n’était à l’ordre du jour. La participation, voulue principalement et vivement encouragée par Tareq Oubrou, imam à Bordeaux – qui d’ailleurs n’était ni étudiant ni membre du CN – devait être actée, bon gré mal gré, et menée jusqu’au bout, même s’il était nécessaire de court-circuiter les instances élues d’une association sensée être démocratique et souveraine. Le thème du voyage n’était pas anodin. Vouloir passer en force, sans aucun débat, et sans aucun vote, a crispé les esprits de tous les membres d’EMF-Lille, les nouveaux comme les anciens, et le mien en premier. Farid Abdelkrim a oublié ce « détail » dans son livre, qui n’en était pas un. Je me permets, amicalement, de le lui rappeler.


  Quant à la raison idéologique, il s’agissait, en effet, de toute cette construction dogmatique, toute cette rhétorique religieuse, autour de la question palestinienne en particulier, que nous adoptions et qui sous-tendait notre refus à participer à toute tentative de « normalisation », au sens le plus large du terme, avec les « juifs », l’ « ennemi sioniste » et ses institutions représentatives en France, et ailleurs. « Notre » devoir minimal envers la Palestine et les Palestiniens consistait, au moins, à ne pas s’allier et marcher côte à côte avec les Israéliens, d’ici comme d’ailleurs. Tareq Oubrou qualifiait notre attitude, si je me souviens bien, de « génétiquement judéophobe ». Son diagnostic était presque bon. Mais l’on oublie qu’un bon médecin est celui qui écoute son patient et qui lui explique, sur la base d’un bon diagnostic, le remède adapté, au lieu de l’ignorer voire le dénigrer.


  La construction idéologique au sujet des devoirs envers la Palestine est tellement abondante qu’en l’espace de seulement trois jours, du 6 au 9 avril 2003, j’avais réussi à compiler un dossier d’un peu plus de 200 pages, organisé autour de dix axes, rassemblant les positions et les principales fatwas des Frères musulmans, de leurs guides suprêmes successifs, de leurs références contemporaines comme Youssef al-Qaradawi, des informations sur ce voyage, sur chacune des institutions juives participantes, etc.


  Il y avait aussi le verbatim d’une conversation téléphonique que j’avais eue avec un parlementaire marocain du PJD, nommé Abouzaid El Mokrie Al Idrissi, fin connaisseur de la question palestinienne et soutien affiché au Hamas et à la résistance palestinienne, et qui a participé en juin 2015 à une tentative humanitaire engagée, à bord du Marianne suédois, baptisé Flottille de la liberté III, à côté de nombreuses personnalités occidentales et arabes, mettant le cap sur la bande de Gaza, pour briser le blocus maritime imposé par Israël au territoire palestinien. Dans mon esprit, il s’agissait d’un avis politique et non pas d’une fatwa, au sens religieux connu, comme le laisse entendre Farid Abdelkrim dans son livre.


  Et il y avait surtout un communiqué du porte-parole de l’église orthodoxe de Jérusalem, Atallah Hanna, datant du 28 février 2003. Ce communiqué était une riposte directe à l’appel d’Emile Shoufani. Atallah Hanna appela à son tour à visiter les camps palestiniens de Sabra et Chatila pour, disait-il : « montrer au monde le vrai holocauste ». Atallah Hanna était soutenu par des dizaines de personnalités nationalistes, islamistes et chrétiennes. Cela nous confortait dans notre décision de tout faire pour empêcher la participation d’EMF. Nous considérions que si un chrétien orthodoxe était contre, pour nous musulmans, la question de participer à ce voyage ne devrait même pas se poser. Le refus devait être ferme et non négociable. Je raisonnais de cette manière, comme la majorité de mes soutiens.


  J’ai été soutenu par tous les membres de la section de Lille depuis l’éclatement de cette affaire, et accompagné par d’anciens fondateurs de l’UISEF et présidents d’EMF-Lille qui furent membres du cabinet que j’avais mis en place, composé de mes conseillers juridiques et administratifs. J’ai été compris et encouragé par Amar Lasfar, le 22 avril au petit matin, lors d’une discussion franche dans un petit parking se situant à proximité immédiate de son lieu de travail dans le quartier de Wazemmes. Celui-ci, en fin politicien, m’avait expliqué les raisons cachées de ce voyage qui, selon lui, étaient en lien direct avec la volonté du recteur de la grande mosquée de Bordeaux de participer avec ses disciples, dirigeants d’EMF et de JMF, pour se tailler un bon costume et s’offrir une image d’ouverture et de tolérance auprès des sphères politiques locales et nationales, et surtout auprès d’un certain Alain Juppé. « Est-ce que cela devait se faire sur le compte et la stabilité d’EMF ? » s’interrogea Amar Lasfar en conclusion. Après sa rencontre, j’ai été reçu conjointement par la direction nationale de l’UOIF, à cette époque à la Courneuve, représentée par le président national et le secrétaire général. Au bout de ces efforts, je suis arrivé à la conclusion que toute participation à ce voyage était une double trahison : trahison de la Palestine et trahison du contrat associatif.


  Tareq Oubrou, Farid Abdelkrim et les autres auraient dû nous expliquer, avec une pédagogie humble, bienveillante et respectueuse des convictions de chacun, l’esprit et la visée lointaine d’un tel projet. Le CN aurait certainement adopté souverainement une décision dans le sens d’une participation, même symbolique. J’aurais certainement participé, à titre personnel, au nom de la décision démocratique prise, car même islamiste, j’étais discipliné, respectueux des institutions et de la démocratie associative. C’est ce même respect qui m’a encouragé à démissionner, une première fois, le 5 mai 2003 de toutes mes fonctions au sein d’EMF et de confirmer cette démission par lettre adressée à la direction nationale le 23 juin. Les allers-retours de Fouad Alaoui, entre le siège de l’UOIF à la Courneuve et le siège de la LIN à la mosquée de Lille-Sud, n’avaient strictement rien changé. Il était face à des personnes de principes et de convictions. Je n’ai jamais adopté un quelconque double-jeu. Dans ma bouche, il n’y a qu’une seule langue, il n’y en a pas deux ou plusieurs comme c’est la règle générale à l’UOIF. J’ai vécu cela, à côté de tant d’autres membres d’EMF-Lille, comme un choc idéologique, comme une trahison religieuse profonde, comme une illisibilité manifeste et significative quant à la position réelle et authentique de l’UOIF, et comme un échec aussi.


  EMF avait peut-être gagné une respectabilité relative dans certains milieux. Des participants, à l’image de Tareq Oubrou, avaient peut-être atteint un objectif de reconnaissance médiatique nécessaire, en ces temps, pour être considéré comme interlocuteur privilégié des instances officielles. Toutefois, la gestion calamiteuse de cette controverse associative, par les responsables d’EMF et de l’UOIF, avait amputé la structure nationale d’une section des très actifs et de nombreuses personnes sincères et efficaces. Il y aurait eu une possibilité de trouver un compromis, si les règles démocratiques de base avaient été respectées à tous les étages de notre structure pyramidale où le sommet avait délibérément décidé d’écraser sa base, au risque de détruire l’ensemble de l’édifice. Lorsque j’analyse l’évolution d’EMF, sous le prisme de la représentativité et du poids électoral, je me dis que le « Choc d’Auschwitz » a mis un sérieux frein à une vraie dynamique !


  Si l’on prend en considération les scores d’EMF, à l’échelle nationale, aux élections régionales des CROUS, le constat de la dégringolade est sans appel. Alors qu’en mars 2002, avec 11 sièges gagnés, un syndicat national comme la FAGE avait offert à EMF, sur sa liste de candidats aux élections du CNOUS, la troisième position, en contrepartie de ses 11 voix, tout en prenant lui-même le risque d’amorcer une crise interne en son sein ; alors qu’EMF était, à ce moment précis, devant les portes d’un destin national prometteur, force est de constater que les années après la démission de la section de Lille et le départ définitif de nombreux membres, étaient le début d’une descentes aux Enfers très progressive.


  Si aux élections des CROUS de 2002, EMF avait obtenu 11 sièges, aux élections de 2004, elle n’avait obtenu que 2 sièges ! En 2006, 5 sièges. En 2008, un seul siège. En 2010, EMF n’était plus présente dans aucun CA des CROUS de France et de Navarre. Son absence définitive de la représentativité étudiante aux CROUS fut constatée aussi lors des élections de 2012. Le communiqué de presse publié le 28 novembre 2014, suite aux élections des représentants étudiants, n’a pas fait mention d’EMF pour la première fois depuis plus de 20 ans. Triste bilan !


  Je ne dis pas que la faute est à chercher du côté d’« Auschwitz », d’autres facteurs peuvent expliquer, en partie, cet essoufflement soudain et précoce. Toutefois, minimiser les impacts de cette crise ne serait pas sérieux, tout comme le fait d’essayer d’effacer le souvenir de ce « choc » de la mémoire collective, au risque de falsifier l’histoire et d’insulter le passé respectable de nombreux acteurs !


  Plus grave encore, désormais, on n’entend parler d’EMF que lorsque, par exemple, son président national fait le gamin et singe le comportement inqualifiable d’une certaine jeunesse, laissée-pour-compte, dans certaines cités abandonnées par l’État. Celui-ci, en cherchant visiblement son petit quart d’heure médiatique, n’avait pas hésité à prendre à partie, en juin 2015, avec violence verbale et symbolique à forcer le dégoût, l’imam de la mosquée de Drancy devant les caméras des journalistes, à la sortie d’une journée en l’honneur de « l’islam de France » organisée au ministère de l’Intérieur, en tenant des propos révélateurs d’un engagement, d’une pensée et d’une éthique au service des Frères musulmans.


  Pire encore, lorsqu’on lit Le Canard enchaîné du 29 avril 2015, un encart en particulier ne pourrait qu’attirer l’attention de tout ancien responsable d’EMF. Intitulé « Coup de CROUS », cet encart dit : « Comment Sid Ahmed Ghlam a-t-il atterri dans un foyer étudiant du CROUS de la rue Julie-Victoire Daubié (Paris XIIIe) ? Peut-être par l’intermédiaire des Étudiants musulmans de France, ex-Union islamique des étudiants de France, subodorent les enquêteurs. Lors des élections aux CROUS en novembre, l’Unef, syndicat étudiant proche de la gauche du PS était talonné par la Fage, syndicat de droite, et recherchait des alliés… Analyse d’un ministre au parfum : « L’Unef, qui a besoin de voix pour continuer de jouer un rôle dans les universités et au sein du CROUS, n’est pas très regardante sur ses soutiens. Notamment du côté des organisations salafistes. Ce qui peut expliquer que Ghlam ait pu bénéficier d’une chambre dans la résidence du CROUS du XIIIe. » Et Le Canard Enchaîné de conclure son encart : « Allah est grand ! » Pour rappel, Sid Ahmed Ghlam est un étudiant islamiste franco-algérien de 24 ans, mis en examen par la justice française dans le cadre d’un assassinat et de préparation d’attentats contre deux églises à Villejuif. Quel triste atterrissage !


  En ce qui me concerne, un peu plus tard, des questions profondes, que ce voyage à Auschwitz a pu soulever, ont commencé à me tourmenter l’esprit, salutairement. Surtout lorsque, en plus de mes lectures de la littérature de Jawdat Saïd et de Khales Jalabi, j’ai lu des passages du livre de Jean Mouttapa, comme ce vers philosophique et mystique de Djalãl ad-Dîn Rûmî (1207-1273) qui disait : « L’histoire entière du monde sommeille en chacun de nous. » Je me suis rendu compte que celle qui sommeille en moi était celle de la descendance du fils d’Adam « le tueur » et non pas celle du « tué » !


  À partir de cet instant de réveil de ma conscience, il m’a fallu changer complètement de vision et de conception, et m’engager dans tout ce qui pourrait honorer ma dignité d’homme, et la mémoire de mon grand-père lointain. Ce premier non-violent de l’histoire humaine qui a préféré être tué que de répondre à la violence par la violence. L’âme de la connaissance a sauvé son âme. L’âme de l’UOIF, que j’ai connue, reste prisonnière de l’autre histoire marquée par la haine, la vengeance et les violences9.

  


  
    
      9. Voir annexe n° 5.

    

  


  L’UOIF « COUPE » MA TÊTE

  ET TENTE D’EFFACER MA MÉMOIRE !


  En décembre 2008, j’ai découvert, accidentellement, sur la page de garde d’un guide publié par le Centre islamique de Villeneuve-d’Ascq (CIV) une photo de groupe que j’ai reconnue immédiatement avec stupeur. Celle-ci a été prise en 2005, sur laquelle j’apparais initialement. Depuis ma démission, elle a visiblement subi des retouches en profondeur. Ma tête a disparu, ainsi que celle d’un autre ex-frère !10


  Ce guide est un document officiel édité conjointement par les deux principales associations actives au CIV. La première est l’Association d’animation et d’échanges culturels (AAEC). Elle est plutôt cultuelle que culturelle. Elle est affiliée au réseau national de l’UOIF, gère la mosquée et ne peut recevoir, en principe, aucune subvention publique, au nom de la loi 1905 de séparation des Églises et de l’État. La deuxième est l’Association culturelle et éducative de Villeneuve-d’Ascq (ACEV). Elle est dirigée et animée par des « frères » de l’UOIF. Elle peut solliciter et recevoir des subventions publiques, au nom de la loi 1901, selon un mécanisme habituel et rodé, habillant des activités de prédication islamiste en apparence culturelles. J’en sais quelque chose, vu que moi-même lorsque j’étais responsable du département culturel de l’ACEV, j’ai appris la manœuvre de contournement de la loi 1905 de certains vieux routiers.


  En comparant cette photo retouchée par des « frères » avec l’originale que je garde dans mon album, j’ai compris le message caché derrière cette falsification grossière, haineuse et révélatrice de leurs méthodes. Dans l’esprit des « frères », il s’agissait d’effacer ma tête, une part de mon histoire personnelle, mes contributions et mes souvenirs de la mémoire collective du CIV. J’ai essayé de comprendre les raisons qui pourraient expliquer et non justifier une telle manœuvre, mais en vain.


  Je me suis dit que si le critère retenu par les « frères » faussaires avait été ma démission des CA des deux associations, au minimum quatre autres personnes, qui ont démissionné avant ou après moi, auraient dû être effacées de cette photo !


  Si le critère retenu avait été ma démission de l’UOIF, sept autres personnes figurant sur cette photo n’ont jamais adhéré à la mouvance islamiste, on n’aurait donc pas dû épargner leur tête. Après un temps de réflexion, je suis arrivé à la conclusion que le seul critère retenu était ma désignation, par des responsables locaux de l’UOIF comme par leur actuel imam à Villeneuve-d’Ascq, Ahmed Miktar, comme étant un apostat et un hérétique ! Dans les parties du monde musulman, comme en Arabie Saoudite, en Iran, au Soudan, en Mauritanie et pour l’État islamique, là où ladite charia est appliquée, les islamistes coupent la tête des jugés apostats à coup de sabre. En France, en attendant l’application de la charia, on pratique « l’assassinat informatique » et la mise à mort sociale. Quoi de plus efficace, et de plus facile aussi, pour « purifier » la mémoire, que de supprimer les photos des personnes gênantes. Comme si elles n’avaient jamais existé. Comme si elles n’avaient jamais contribué à quoi que ce soit !


  Le message derrière cette photo misérable est tout sauf innocent. C’est un peu comme ce que faisait la presse communiste sous la pression du camarade Staline, lorsque ce dernier procédait, dans un premier temps, à l’élimination physique de certains de ses proches concurrents, et ensuite il faisait effacer leur souvenir de la mémoire visuelle communiste par les mêmes méthodes qu’utilisa, hélas, le « frère » chargé de communication de la mosquée de mon ancien quartier, sous l’œil bienveillant de sa hiérarchie islamiste.


  Cette manipulation de plus est à apprécier dans une sorte de continuité malheureuse de multiples manœuvres d’excommunication, de mise à mort sociale et d’accusations graves. Fin 2006, à la suite de ma démission de l’UOIF, j’ai subi une opération très violente d’excommunication de la religion musulmane, dont je n’ai pas voulu en faire, à l’époque, une affaire de justice, pour de nombreuses considérations personnelles, familiales et surtout intellectuelles, car je considère que la Justice ne doit jamais être mêlée au monde des idées et ne doit en aucun cas représenter un recours pour régler des divergences idéologiques et religieuses. Les divergences d’idées ne se règlent jamais par des sentences de la Justice, sauf dans le cadre des dictatures.


  Des « frères » locaux, guidés par leur imam, sous le patronage direct d’Amar Lasfar, l’actuel président de l’UOIF, ont conduit à mon encontre une « sérieuse » opération de mise à l’index. En sept prêches de vendredi, tout au long de presque deux mois, tel un inquisiteur de la Reconquista au-dessus de son minbar à trois marches, l’imam Ahmed Miktar, l’actuel président de l’Association des imams de France a alerté une masse de fidèles sage et muette, assise devant lui, contre les « dangers » intellectuels et religieux d’un groupe d’apostats villeneuvois représentant dans son esprit les « ennemis de l’islam », des ennemis de l’intérieur. En alternant dénigrement et menaces et en accréditant son propos par des hadiths attribués au Prophète et par des fatwas, autant scandaleux qu’abjects, sa sentence était sans appel !


  En parallèle, de saintes « sœurs », membres de l’UOIF, ont établi un plan presque secret pour tenter de me séparer de ma femme, quelques semaines seulement après la naissance de mon fils Souleïmène. En prétextant vouloir venir féliciter mon épouse pour son accouchement, elles préméditaient, en vérité, de la convaincre de l’obligation « islamique » de divorcer d’un apostat. C’est exactement ce que des « frères » d’Égypte ont tenté de faire contre le penseur Nasr Hamid Abu Zayd ou contre l’écrivaine iconoclaste Nawal Saadawi.


  La conscience d’un couple d’amis, très proches de la mouvance islamiste, informés de cette expédition entre sœurs et sans-cœur, s’est réveillée juste à temps pour m’alerter des intentions non déclarées de cette visite, ostensiblement fraternelle, car à l’UOIF, ce que l’on exprime n’a pas forcément le même sens que ce que l’on dissimule. Elles n’ont ménagé aucun effort pour salir mon image, en usant de mensonges répétés auprès de ma famille, en France comme au Maroc. En relatant ces faits, je ne cherche pas à sombrer dans une posture victimaire, car je ne suis la victime de personne. Mon propos dévoile simplement cette face cachée du takfirisme violent et sans cœur au sein de l’UOIF.


  Quatre dates, mais toujours la même constance. 2006, ma mise à l’index comme apostat et une action pour me séparer de ma femme et de mes enfants. 2008, la falsification de mon histoire au CIV de Villeneuve-d’Ascq. 2014, une tentation de réécrire l’histoire d’EMF-Lille dans une salle du collège-lycée Averroès. 2015, l’actuel président de l’UOIF porte plainte contre moi pour diffamation publique, lorsque j’ai engagé une action citoyenne de témoignage d’intérêt public, en soutien désintéressé à Soufiane Zitouni, ex-professeur de philosophie. Quatre temps, mais toujours les mêmes manipulations, les mêmes manœuvres et surtout les mêmes acteurs faussaires et dangereux. Pourquoi tant de haine ? Pourquoi toutes ces méthodes dénuées de toute humanité ? Que cherche-t-on à prouver ? Que cherche-t-on à détruire ?


  Je n’ai absolument aucune volonté de m’approprier une histoire qui ne serait pas la mienne. Cependant, je n’accepterai jamais que les Frères musulmans procèdent à l’anéantissement d’une part de mon passé, de mon identité, de mes racines, de mes branches, de mes fruits et de mes souvenirs. Comment pourrait-on confier la gestion du culte musulman français, en partie, à une entité islamiste pernicieuse qui ne sait même pas comment se montrer fidèle à l’éthique musulmane de base et qui se livre dans l’obscurité de son esprit malfrat à la censure du son et au trucage de l’image ?


  Mes enfants sont en droit de savoir que mes absences répétées pendant des soirées entières et des journées de vacances scolaires, de 2002 à 2006, étaient dues à mon engagement bénévole en tant que secrétaire administratif de l’AAEC et responsable du département culturel de l’ACEV. Ils sont en droit de savoir que lorsque des riverains exprimaient des réserves quant à la construction du CIV, là où il se trouve aujourd’hui, j’étais le seul de l’équipe dirigeante de l’AAEC à me présenter aux élections du Conseil du quartier Postes-Brigode-Annappes pour défendre le projet de construction, tisser des liens et rassurer les récalcitrants. Ce n’était pas une tâche facile, surtout après le 11 septembre et les autres attentats de Madrid et de Casablanca.


  Mes enfants sont en droit de savoir que lorsque l’architecte dessinait le croquis des murs du CIV, je passais des nuits entières dans mon bureau à penser le contenu de son projet cultuel et culturel ainsi qu’à concevoir les plaquettes publicitaires adressées aux donateurs d’ici et d’ailleurs, en français comme en arabe, en plus de rédiger les discours du président de l’AAEC, les nouveaux statuts et le règlement intérieur de l’ACEV pour assurer le bon fonctionnement de la structure. Tout allait dans la bonne direction. Ce centre, au vu du contexte universitaire de Villeneuve-d’Ascq et de la situation géographique de cette ville au carrefour de plusieurs capitales européennes – Paris, Londres et Bruxelles – devait se tenir dès le début sur deux jambes : le culte et la culture. Un espace où la dimension spirituelle, intime et verticale se nourrit de la dimension culturelle, partagée et horizontale, et vice-versa. Mon projet d’entrée en exercice au sein de la mosquée était le projet que j’avais baptisé CSP, qui voulait dire « cercles pour la science et pour la paix », et qui consistait à présenter dans les locaux de l’association un livre, le premier dimanche de chaque mois lunaire. Une manière de créer le débat intellectuel, là où on accomplit habituellement la prière. Mais le « frère », président actuel de l’UOIF, qui n’était ni fidèle de la mosquée ni élu des associations qui la gèrent, s’est ingéré dans nos affaires et a décidé autre chose, en catimini.


  En effet, peu de temps avant la signature du permis de construire à la mairie de Villeneuve-d’Ascq, le maire PS nous avait suggéré, pour une raison inconnue, de ne construire qu’une partie de l’édifice et laisser l’autre partie pour une autre fois. Le débat fut vif au sein du BE et du CA de la mosquée, mais sans pouvoir arrêter une position conforme à nos projections initiales. Ce fut alors à Amar Lasfar de décider, je ne sais avec quelle légitimité, de ne construire que la salle de prière, le lieu de culte, ainsi que quelques annexes pour abriter l’école arabe et l’institut d’endoctrinement idéologique : l’institut Al Qods. La construction de la partie culturelle (amphithéâtre, médiathèque, salle des fêtes, etc.), quant à elle, prévue depuis le début du projet, a été reportée à une date ultérieure, ou plutôt abandonnée, purement et simplement. Amar Lasfar avait réussi à convaincre ses deux lieutenants à la tête de l’AAEC et de l’ACEV du caractère supposé superfétatoire de la « jambe » culturelle. En islamiste conquérant, il n’a jamais considéré la culture comme un atout. Il la juge plutôt comme une menace. La culture suppose la liberté et la créativité. L’islamisme vise la domination et l’asservissement. Au départ, l’édifice villeneuvois devait porter le nom de Centre culturel islamique de Villeneuve-d’Ascq (CCIV). Suite au veto de l’ancien recteur de la mosquée de Lille-Sud, il s’appelle désormais Centre islamique de Villeneuve-d’Ascq (CIV). La culture attendra. Le « C » de la culture a été effacé par le « C » de la censure. Le minaret qui devait être solidaire naturellement de l’ensemble de l’édifice, se trouve désormais seul, telle la silhouette d’un palmier ravagé par les vents du sud au milieu de nulle part. Entre le minaret et le bâtiment, il y a toujours un immense vide. On dirait un désert, mais l’immensité de ce vide est à la taille exacte de l’immensité de l’ingérence d’Amar Lasfar et de la municipalité socialiste, dans les affaires d’une mosquée supposée maîtresse de son propre destin : une maison de Dieu et non un énième QG politique de l’UOIF.


  Dans l’esprit de l’actuel président de l’UOIF, c’était impératif que ce nouveau centre n’ait pas de projet culturel novateur, comme c’est le cas dans presque la plupart des mosquées UOIF. Au fond, l’absence de projet propre à cette nouvelle structure était presque voulue. La mosquée de Villeneuve-d’Ascq devait simplement s’inscrire dans une sorte de continuité du projet idéologique des Frères musulmans. Ce qui était recherché, ce n’était pas l’originalité d’une réflexion, mais plutôt la trivialité d’une servitude. Dis-moi combien tu domines de mosquées, je te décrirai ton pouvoir d’influence. J’avais compris, très tardivement, peu de temps avant ma démission définitive, que le destin et le dessein de la mosquée de Villeneuve-d’Ascq étaient tenus entre les mains d’un seul : Amar Lasfar. Des fidèles villeneuvois ont fini par le constater, mais sans pouvoir changer grand-chose, car au-dessus de la main visible de ce recteur, une organisation très puissante a mis sa main sur l’édifice : la Qatar Charity !


  Lorsque j’ai compris les enjeux politiques qui se tramaient dans l’obscurité des lieux et des esprits, j’ai tenté de résister durant plus d’un an avant de jeter l’éponge. Je me souviens d’une confrontation houleuse qui m’a opposé, dans les coulisses, à Amar Lasfar. Celle-ci remonte à la fête de l’Aïd el-Fitr (عيد الفطر) clôturant le mois du Ramadan, en octobre 2005. Au début, nous avions prévu d’organiser la prière de l’Aïd dans une salle de sport que nous offrait d’habitude la municipalité. Étant donné que cette année était particulière, en raison de l’obtention du permis de construire et de la pose de la première pierre, nous comptions fêter cela en famille villeneuvoise, à Villeneuve-d’Ascq, nous permettant ainsi d’immortaliser ensemble cet événement, de remercier ceux qui en ont facilité les avancées, en l’occurrence le maire socialiste, Jean-Michel Stievenard, et de donner la possibilité à l’ensemble des fidèles de nous retrouver pour dire et exprimer notre joie pour la fête, mais aussi pour l’aboutissement partiel de notre projet après plus de quatre ans d’un travail acharné, chacun à son niveau.


  Une semaine avant la fête, j’étais en mission avec un autre membre du bureau de l’AAEC qui m’a appris, à mon grand étonnement, la tenue de la prière de l’Aïd au Zénith de Lille et non à la salle Rameau à Villeneuve-d’Ascq. Je rappelle qu’à ce moment-là, j’étais toujours secrétaire administratif de l’AEEC ! Naturellement, j’ai contacté le président de l’association pour en savoir plus. Au terme d’une discussion franche, nous avons réussi à déclencher une réunion d’urgence du bureau exécutif. Il s’est avéré dès le début qu’il y avait effectivement quelques membres du bureau qui étaient au courant de cette histoire, non pas par la voie formelle et officielle, mais par la règle de l’arbitraire. En plus, il s’est avéré que c’était le président « seul » qui avait décidé d’embarquer la mosquée et tous les fidèles villeneuvois dans cette entreprise politicienne, sous les ordres de son mentor. Et ce, sans solliciter l’avis des membres de son bureau ni l’aval explicite de son conseil d’administration.


  Lors de cette réunion extraordinaire, j’ai expliqué que, sur la base de ce que l’on faisait depuis toujours, la salle de sport était déjà réservée depuis plusieurs semaines et les invitations aux différentes sensibilités religieuses et politiques de la ville déjà envoyées. Ensuite, chaque membre du bureau a pris la parole pour soutenir ma position et surtout pour demander au président de s’excuser auprès d’Amar Lasfar. Ce fut la décision prise au terme de cette réunion très tendue. Le président de l’AAEC ne pouvait pas, je ne sais pour quelle raison, l’affronter seul, il m’a demandé de l’accompagner à cette rencontre. Je suis allé effectivement assister à cette réunion. D’autres membres de notre bureau, ceux qui étaient « frères », nous ont accompagnés aussi.


  La rencontre au bureau de la Ligue islamique du Nord (LIN) a duré plus de deux heures. Elle reste gravée dans ma mémoire, tout comme les propos tenus par Amar Lasfar et par son bras droit à Lille-Sud. Le ton est bien monté, c’est dommage que je n’avais pas de sonomètre pour mesurer les décibels de la voix des uns et des autres. Pendant deux heures, nous avons parlé de tout et même de n’importe quoi, pour dire et redire ce que notre président devait dire, sans aucune gêne, sans aucune crainte, mais il ne l’a pas fait !


  Le président de la LIN a tenté d’expliquer le bien-fondé du message et des objectifs dits politiques d’un tel rassemblement censé être religieux et grandeur nature, très loin de ce que l’on avait pu communiquer au grand public. La liste du Rassemblement des mosquées du Nord-Pas-de-Calais, ultra dominé par l’UOIF, venait de remporter avec plus de 34 % des voix les élections régionales du CRCM du 19 juin 2005. Une victoire à laquelle j’ai largement contribué de part mes connaissances et mon expérience passée dans la préparation des élections. Sans vouloir tirer la couverture à moi, ma contribution est allée au-delà de la conception du logo de la liste, de la rédaction de la profession de foi, de la mise en place d’un plan de communication qui a prouvé son efficacité et de ma présence active à toutes les réunions préparatoires des élections ainsi que le jour du vote. Bien que la liste du Rassemblement soit arrivée en tête, une étrange alliance inattendue, entre les consulats marocains et algériens, a empêché Amar Lasfar de présider le CRCM. Par conséquent, il nous a expliqué vouloir montrer à cette alliance algéro-marocaine, à travers ce rassemblement, la capacité de l’UOIF à mobiliser la masse des croyants, des votants musulmans. Une manière d’adresser un message aux officiels marocains et algériens après son camouflet électoral essuyé quatre mois auparavant. Une manière aussi de leur dire : « Vous avez eu la tête de la pyramide régionale, mais nous avons toujours la base avec nous. » Quelques années plus tard, il est devenu président de l’instance régionale.


  Aussi, il a expliqué les retombées positives de ce rassemblement sur le projet du collège-lycée Averroès en cours. La prière de l’Aïd au Zénith était bien plus qu’une prière. Elle représentait surtout une aubaine pour assouvir le désir d’un seul. J’ai compris qu’entre les vrais objectifs non déclarés et ceux déclarés, la distance se mesurait en années-lumière, et que les « frères » profitaient de leur assise confortable à la direction de quelques lieux de culte pour instrumentaliser, à leur guise, la masse des croyants afin d’atteindre, au nom du politiquement correct, des intérêts et réaliser des percées islamistes.


  Après une négociation infernale, jusqu’à minuit passé, nous avons trouvé un compromis relativement défendable, mais pas du tout respectable de notre souveraineté associative. Celui-ci a permis, entre autres, à l’imam de la mosquée de Villeneuve-d’Ascq d’avoir le privilège de célébrer le prêche et de conduire la prière. Au départ, c’était le président de la LIN qui devait le faire. Ce compromis a donc scindé le sermon en deux dimensions. La dimension cultuelle devait être proclamée par l’imam de notre mosquée. Quant à la dimension politique, elle était confiée à Amar Lasfar qui devait intervenir, avant ou après le discours de Martine Aubry, le maire de Lille ! Depuis cette altercation, et même avant, d’autres événements similaires se sont passés, confirmant la volonté de la LIN d’élargir ses frontières et de dominer, de par ses émissaires idéologiques asservis à son dessein, d’autres espaces. Aujourd’hui, la domination s’est étendue davantage. Aujourd’hui, lorsque la pluie tombe sur la coupole de la mosquée de Lille-Sud, les « frères » sortent les parapluies à Villeneuve-d’Ascq.


  *

  *     *


  Par ailleurs, mes enfants sont en droit de savoir que le rapprochement entre la Mosquée et l’Église n’est pas le fruit du hasard. Je refuse aussi que cette partie de mon action soit effacée par des « frères » faussaires. Le 26 décembre 2004 à 00 h 58, un séisme, d’une magnitude de 9,1 à 9,3 sur l’échelle ouverte de Richter, a frappé au large de l’île indonésienne de Sumatra, provoquant un raz-de-marée dévastateur. Ce tsunami s’est attaqué aux côtes de l’Indonésie, du Sri Lanka, de l’Inde et de la Thaïlande, causant la mort et la disparition de plus de 222 000 personnes, selon un bilan officiel, daté du 26 juin 2005, en plus des dégâts matériels estimés à plusieurs centaines de milliards d’euros !


  Le monde entier a été touché par cette catastrophe naturelle. Un élan de solidarité a été constaté partout, aux quatre coins de la planète. Les acteurs humanitaires se sont motivés pour faire face au drame. Les appels au soutien ont été lancés de part et d’autre. À Villeneuve-d’Ascq, quelques jours seulement après ce drame, mon ami Arnauld Chillon, qui remplit actuellement la mission de recteur de la cathédrale Notre-Dame-de-la-Treille à Lille et qui était, à cette époque, abbé et doyen de la paroisse de Cana à Villeneuve-d’Ascq et à Mons-en-Barœul, a eu l’idée ingénieuse d’organiser, en partenariat avec les représentants de la communauté bouddhiste et bien d’autres personnalités catholiques et musulmanes, un moment de rencontre, de recueillement, de prière et de solidarité.


  La mosquée de Villeneuve-d’Ascq n’a pas été conviée à ce rassemblement. Entre l’équipe dirigeante de l’AAEC et les autres communautés de foi, y compris avec les catholiques de la ville, il n’y avait pas encore de relation formelle et officielle établie. Lors de ce rassemblement, les différents intervenants ont célébré des prières en mémoire aux victimes du tsunami. Il y avait des chants, psalmodiés par des moines bouddhistes, des prières faites par des prêtres catholiques et des invocations par un aumônier musulman, faisant partie de l’ancienne équipe dirigeante de l’AAEC. Après les déclarations et les paroles officielles, on proposa aux différentes personnes présentes de dire un mot, faire une prière ou exprimer une réflexion. Encouragé par un membre du BE, je me souviens d’avoir demandé le microphone pour psalmodier une sourate du Coran : la « sourate du Séisme » (سورة الزلزلة), numéro 99. J’ai précisé, tout au début, que cette lecture était un hommage rendu à la mémoire des morts et disparus, au nom de la mosquée de Villeneuve-d’Ascq. À l’issue de cette cérémonie religieuse, nous nous sommes rapprochés des organisateurs, pour nous présenter d’abord, et pour échanger nos coordonnées, en particulier avec l’abbé et son entourage. Cet événement a été notre premier pas de rapprochement vers la paroisse.


  Quelques mois plus tard, le samedi 2 avril 2005, la communauté catholique traversa des moments de vive tristesse après le décès du pape Jean-Paul II. Dès le lendemain, nous étions six personnes représentant l’association AAEC à nous rendre à l’église Saint-Sébastien pour assister à la messe du dimanche 3 avril et pour exprimer nos condoléances au nom de l’AAEC et de la communauté des fidèles de la mosquée de Villeneuve-d’Ascq.


  En présence de l’abbé Arnauld Chillon, j’ai lu un court témoignage rendant hommage au pape et présentant des condoléances sincères aux fidèles de l’église. Je me cite : « C’est avec une grande émotion que nous venons d’apprendre le décès du pape Jean-Paul II, chef de l’Église catholique romaine, et, surtout, père spirituel de nos concitoyens villeneuvois catholiques. Le pape Jean-Paul II appartenait à cette catégorie rare d’Hommes capables de voir plus loin que les contingences du moment et d’anticiper les grands changements que le monde devait amorcer pour arrêter son déclin et remédier à ses malaises. À cet égard, son action remarquable pour la paix, le dialogue et le vivre ensemble, entre humains quels que soient leur religion, leur culture, leur race, leurs origines, demeure un modèle de vision et de génie. Le pape Jean-Paul II était de la trempe de ces grands Hommes dont les convictions ont façonné les grandes étapes de la construction de notre monde actuel. Il était un grand ami des musulmans à travers le monde et un des instigateurs du dialogue interreligieux, et nous avons été maintes fois impressionnés par sa force et par sa volonté de voir toutes les religions, monothéistes et autres, unies et solidaires face aux contrariétés et aux défis de notre époque. En ces moments de vive tristesse, nous vous prions d’accepter, au nom de la communauté musulmane de Villeneuve-d’Ascq et au nom de notre association, nos très sincères condoléances. » L’abbé, tout comme l’ensemble des catholiques présents lors de cette messe, ont été profondément touchés par notre présence à leur côté.


  Depuis, les échanges de courriels à l’occasion des festivités et des moments forts, aussi bien du calendrier chrétien que du calendrier musulman, se sont multipliés. D’un côté comme de l’autre, nous avons ressenti que quelque chose de très fort, de très sincère – je le pensais vraiment – commençait à voir le jour pour qu’enfin nos deux communautés de foi se retrouvent toujours ensemble, s’apprécient tels les membres d’une même famille soudée et solidaire, se partagent des moments de joie, comme les moments de tristesse, construisent des ponts et bâtissent un avenir de rencontre, d’interconnaissance et d’interdépendance aussi.


  Le vendredi 6 mai 2005, nous avons organisé, en partenariat avec la paroisse et les associations villeneuvoises ACEV, ANISSA, Interface et EMF-Lille, une soirée culturelle à la salle Marianne, pour traiter de la question de la violence, du racisme et de la xénophobie, surtout après l’événement tragique qui avait failli coûter la vie à un jeune homme, de confession musulmane. Ce dernier avait reçu un coup de poignard dans le dos par deux personnes. La victime s’est vue injuriée sur ses origines maghrébines. Les insultes avaient une résonance raciste et xénophobe, donnant à cet acte de violence gratuite une autre dimension inquiétante. Selon des témoins, la mosquée de Villeneuve-d’Ascq n’avait pas échappé, à son tour, aux injures gratuites et dangereuses. Le lieu de l’altercation était à proximité du terrain de construction du CIV.


  Une partie de la jeunesse du quartier a voulu manifester son désarroi et sa colère. Du côté de la mosquée, nous avons jugé réactionnaire et dangereuse une telle initiative. Nous avons appelé les jeunes au calme en les invitant à la mosquée pour en parler, et nous leur avons proposé de nous retrouver ensemble, avec des religieux, des politiques, des habitants du quartier, pour parler de ce fléau menaçant le vivre ensemble. La violence de l’acte ne devait pas éclipser la nécessaire réconciliation et l’indispensable pardon. C’était notre message.


  Seul l’abbé Arnauld Chillon a répondu officiellement à l’invitation d’animer à côté de l’imam de la mosquée une table ronde dont le thème était : « Vivre ensemble et règles du bon voisinage comme antidotes à la violence et à la xénophobie ». À la tête d’un petit comité extraordinaire, j’ai préparé le déroulement et le texte d’un communiqué unitaire. J’ai animé cette table ronde, entre l’abbé et l’imam. Cette soirée a rassemblé une centaine de personnes, la famille du blessé, quelques conseillers municipaux et aussi quelques conseillers de quartier. L’un des journaux de la presse régionale avait titré : « Marianne ouvre le dialogue entre l’église et la mosquée » !


  Le mardi 27 septembre 2005, alors que j’étais conseiller de mon quartier Poste-Brigode-Annappes, j’ai facilité la présence du président de l’AAEC et de l’architecte lors d’une réunion plénière du conseil pour expliquer aux conseillers le projet de la construction de la nouvelle mosquée, ses objectifs, sa raison d’être et son intégration dans son environnement architectural. L’abbé Arnauld Chillon, en étant présent à cette réunion, a participé, rien qu’avec sa présence, à la pacification des esprits, lui qui n’a jamais cessé d’exprimer son émotion et son accueil chaleureux de la nouvelle mosquée, à l’image de Monseigneur Gérard Defois, archevêque de Lille jusqu’en 2008, qui, lors d’une conférence-débat intitulée « Chrétiens dans la ville », aux côtés du maire de Villeneuve-d’Ascq, a déclaré à la salle Marianne : « La mosquée de Villeneuve-d’Ascq, il ne faut pas l’accepter seulement, mais il faut l’accueillir ! »


  Quelques semaines après, l’AAEC obtint le permis de construire de la nouvelle mosquée, et organisa le 29 octobre 2005 la cérémonie de la pose de la première pierre. Une cérémonie qui a connu la présence des catholiques de la ville avec, en tête, l’abbé Arnauld Chillon.


  Le stade de la compassion et de la courtoisie devait être dépassé. C’était effectivement le sens de la proposition de l’abbé Arnauld Chillon, courant avril 2006, quand il m’a fait part, par courriel, de son intention de rassembler la communauté de foi dans sa diversité : des chrétiens, des juifs, des musulmans, des bouddhistes, etc., autour de la paix. L’idée était de fêter ensemble, dans la prière et la rencontre, le vingtième anniversaire de la « rencontre d’Assise », organisée en 1986 par le pape Jean-Paul II, et qui avait rassemblé des dignitaires de toutes les expressions de la foi, pour prier pour la paix dans le monde.


  Le 27 octobre 1986, dans la ville d’Assise (Assisi) en Italie, le pape Jean-Paul II a invité les représentants des différentes églises et communions chrétiennes, ainsi que ceux des autres religions du monde, pour implorer le « don de la paix par la prière ». Cette journée a été baptisée « Journée de la prière pour la paix », durant laquelle les participants, venant des quatre coins du monde, ont voulu passer un message de paix à destination du monde entier à travers la prière et inviter à « prendre conscience qu’il existe une autre dimension de la paix et une autre manière de la promouvoir, qui ne résultent pas de négociations, de compromis politiques ou de marchandages économiques. Elles résultent de la prière qui, dans la diversité des religions, exprime une relation avec une puissance suprême qui surpasse nos seules capacités humaines. », comme l’expliqua, à juste titre, le pape dans son discours introductif.


  Il dit aussi : « De cette façon, les fidèles en prière des diverses religions purent démontrer, à travers le langage du témoignage, que la prière ne divise pas, mais unit, et constitue un élément déterminant pour une pédagogie efficace de la paix, centrée sur l’amitié, sur l’accueil réciproque, sur le dialogue entre des hommes de cultures et de religions différentes. Nous avons plus que jamais besoin de cette pédagogie, en particulier en ce qui concerne les nouvelles générations. Tant de jeunes, dans les régions du monde frappées par des conflits, sont éduqués à des sentiments de haine et de vengeance, dans des contextes idéologiques dans lesquels se cultivent les semences de vieilles rancœurs et où l’on prépare les esprits à de futures violences. »


  Fidèle à cet esprit, l’abbé Arnauld Chillon a fait une proposition aux différents acteurs religieux de son doyenné, lors d’une réunion qui s’est tenue le jeudi 27 avril 2006 dans la salle de la Paix – tout un symbole ! – chez les frères franciscains de Mons-en-Barœul. Il a invité les différentes traditions et expressions de foi pour fêter ensemble l’anniversaire de la prière d’Assise.


  Nous étions trois personnes à représenter la mosquée, deux membres du bureau de l’AAEC et une personne représentant une association de femmes musulmanes. Quelque temps plus tard, nous avons rendu compte de ses travaux et de la proposition faite par l’abbé consistant à consacrer les 17, 20 et 22 octobre 2006 à la célébration du message et du souvenir de cette journée. Le BE de l’AAEC nous avait mandatés, dès lors, pour continuer à représenter la mosquée dans cette commission de travail. Il s’est engagé « expressément » à participer activement à côté des autres acteurs religieux pour promouvoir la paix. Cela allait de soi, surtout après toute la construction que nous avions pu mettre en place et entretenir avec l’Église, depuis presque deux ans.


  Au fil des mois, et même pendant les grandes vacances, la commission, baptisée le « Groupe d’Assise », a continué de se réunir pour donner forme à cette célébration. Le bureau et le conseil d’administration de l’AAEC ont été systématiquement informés des avancées de la planification et du programme définitif adopté au début du mois de septembre. Quatre temps ont été prévus et actés par tous les organisateurs. D’abord, un premier « Rassemblement pour la Paix », le 17 octobre, et l’exposition « Dessine-moi la paix » dans une salle prêtée par la municipalité de Mons-en-Barœul. Le deuxième temps prévu était la réception des chrétiens de la ville et d’autres religieux à la mosquée de Villeneuve-d’Ascq lors de la prière du vendredi du 20 octobre. Ceux-ci étaient aussi invités à partager le repas de la rupture du jeûne, le soir même. Après la prière du vendredi, des élèves des établissements privés catholiques devaient être reçus pour une visite-découverte du culte musulman. Enfin, le dimanche 22 octobre, des églises étaient pressenties pour accueillir, à leur tour, les fidèles de la mosquée, pour leur faire visiter les lieux, leur expliquer les symboles religieux et partager avec eux le temps de la messe.


  Tout semblait suivre son cours normal, jusqu’au soir du dimanche 15 octobre, lorsque j’ai reçu un appel téléphonique urgent de la part du secrétaire général de la mosquée qui m’informa que les tracts n’avaient pas été distribués, que l’imam n’avait pas fait l’annonce prévue durant son sermon de vendredi, qu’il ne comptait pas participer au rassemblement du mardi 17 octobre, que ni l’imam ni le président de l’AAEC ne seraient présents aux différentes cérémonies. En deux mots, l’AAEC se désengageait presque complètement de cette entreprise à ma grande stupéfaction. Le secrétaire général m’expliqua que, désormais, c’était à nous deux de faire de notre mieux pour sauver l’honneur et représenter la mosquée de Villeneuve-d’Ascq à cette prière pour la paix !


  Je ne pouvais accepter ce revirement de dernière minute, encore une fois. J’ai fini par envoyer un long courriel intitulé « Coup de gueule ! » à tous les membres du bureau et du conseil d’administration de l’association. Autant mon incompréhension était immense, autant mon verbe était tranchant, ferme et sans concessions. Des années plus tard, je ne le regrette pas.


  À l’adresse de l’opportunisme islamiste, dans sa version villeneuvoise, j’ai écrit ce paragraphe, l’un des plus doux de mon courriel : « Je pense que la promesse de la mosquée doit être tenue, coûte que coûte. Et n’attendons surtout pas un événement dramatique pour parler de la paix ou de la violence. L’action pour la paix se fait dans la construction continue, et non pas dans la réaction agitée. Si on refuse de prier aujourd’hui pour la paix, sachant que nous avons un partenaire sérieux qui tend sincèrement sa main, demain peut-être, nous ne trouverions aucun partenaire pour nous aider à surmonter un drame ou pour transmettre notre message de paix et de tolérance ! »


  Le lendemain dans la soirée, le lundi 16 octobre, et bien que j’aie été très préoccupé par l’état de santé de ma femme, hospitalisée depuis plus d’une semaine, j’ai assisté à une réunion extraordinaire du conseil d’administration qui a été ma dernière réunion officielle au sein de la mosquée, car, peu de temps après, j’ai présenté ma démission définitive du directoire de l’AAEC, de l’ACEV et de l’UOIF.


  Lors de cette réunion, scandalisé par l’attitude de l’imam, d’un côté, et par celle du président de l’autre, j’ai rappelé, avec des mots justes mais sans langue de bois, les engagements de la mosquée, pris depuis plusieurs mois. J’ai conclu mon intervention par une demande adressée à tous les membres du conseil pour que chacun exprime et dise sa pensée quant à ce désengagement collectif déshonorant.


  Le président a tenté de justifier sa décision par des prétextes comme par exemple la priorité donnée à la collecte d’argent pour la construction de la nouvelle mosquée, en jugeant qu’une participation au rassemblement du mardi soir allait déranger le calendrier de la collecte et nous faire perdre une occasion de remplir la caisse déclarée et la noire aussi. Cependant, le prétexte le plus incroyable, je ne m’y attendais pas, c’était le fait que le président exigeait, comme préalable à toute participation, des excuses explicites de la part de l’abbé Arnauld Chillon, après les déclarations du nouveau pape Benoît XVI, à l’université de Ratisbonne, en septembre 2006. Le président de l’AAEC voulait que l’abbé désapprouve le discours du pape à l’encontre de l’islam – lui, il l’a pris comme ça ! – s’il voulait réellement maintenir de bonnes relations avec la structure de la mosquée ! Pour une fois, le président avait parlé vrai lors de cette réunion. Le reste n’était que l’habillage d’une posture idéologique lamentable.


  En effet, le 12 septembre 2006, le pape Benoît XVI avait prononcé quelques réflexions, à l’université de Ratisbonne en Allemagne, autour de la dimension raisonnable de la foi et de la dimension spirituelle de la raison. La question était : « Comment s’interroger sur Dieu au moyen de la raison ? » Comment « foi » et « raison » s’articulent pour donner sens et éclairer un cheminement ? Comment le logos grec peut penser l’écriture biblique ? « Au commencement était le verbe », certes, dans l’esprit du pape, mais « au commencement était le logos » aussi, proposa-t-il au cours de son développement et de ses questionnements. Presque les mêmes questions que posèrent de nombreux philosophes musulmans médiévaux, comme le philosophe andalou Averroès qui avait écrit : « Fasl al-Maqal fi ma bayn al-Hikma wa al-Sharia min Ittisal

  (فصل المقال فيما بين الحكمة و الشريعة من اتصال) » – Le discours décisif – par exemple. De nombreux penseurs et philosophes contemporains travaillent aussi sur ces mêmes questions que posa le pape, comme les travaux des philosophes marocains Taha Abderrahmane, Mohamed Abed al-Jabri, et bien d’autres.


  Dans un long discours, le pape avait cité un dialogue historique entre un empereur byzantin, Manuel II Paléologue, et un intellectuel persan. De ce long dialogue, le président de l’AAEC, comme d’autres islamistes un peu partout dans le monde, s’est focalisé sur une phrase isolée délibérément de son contexte phrastique pour servir, au final, les tenants du discours du Choc des civilisations de Samuel Huntington. Ce passage est : « Montre-moi donc – dit l’empereur byzantin à l’intellectuel persan – ce que Mahomet a apporté de nouveau, et tu y trouveras seulement des choses mauvaises et inhumaines, comme son mandat de diffuser par l’épée la foi qu’il prêchait. »


  Le pape Benoît XVI avait conclu son propos en disant : « […] « “Ne pas agir selon la raison, ne pas agir avec le logos, est contraire à la nature de Dieu”, a dit Manuel II, partant de son image chrétienne de Dieu, à son interlocuteur persan. C’est à ce grand logos, à cette ampleur de la raison, que nous invitons nos interlocuteurs dans le dialogue des cultures. La retrouver nous-mêmes toujours à nouveau est la grande tâche de l’université. » Propos auxquels j’adhère sans réserve.


  Ainsi, au lieu de prendre le propos du pape dans ses dimensions philosophique et historique, le « frère » président de l’AAEC – qui n’avait pas lu l’intégralité du discours du pape hormis ce passage – a préféré la surenchère idéologique, en isolant et instrumentalisant une anecdote citée en marge d’un long discours. La question que posa le pape n’était d’ailleurs pas le propre de l’islam, même si l’exemple pointait le rapport entre violence et foi musulmane. Elle concerne de manière globale l’usage de la violence, lors des Croisades, de l’Inquisition, du massacre de la Saint-Barthélemy, de la période coloniale, des guerres du supposé « Axe du bien » contre le supposé « Axe du mal », etc.


  J’ai compris ses interrogations dans ce sens plus global, car la violence n’est pas le propre du totalitarisme à consonance islamique, mais il est le péché originel de toute l’Humanité, au moins depuis l’histoire, citée dans la Bible et reprise dans le Coran, des deux fils d’Adam. Toutefois, si le christianisme a déjà opéré, relativement, son autocritique par rapport à la question de la conjonction foi et violence, les islamistes empêchent cet exercice au nom du sacré. Ce sont eux, en prônant la domination du monde, y compris à travers le jihad armé, qui utilisent l’histoire des conquêtes islamiques (الفتوحات الإسلامية) pour motiver leurs troupes. C’est bien Hassan al-Banna qui a écrit l’Épître du jihad (رسالة الجهاد)11, en rappelant l’obligation de recourir aux armes pour combattre les ennemis d’Allah, ceux de l’extérieur comme ceux de l’intérieur. Ce sont eux qui considèrent le verset « Nulle contrainte en religion » comme invalide, car supposé être abrogé par les versets de la fameuse sourate 9, « Le repentir »

  (سورة التوبة), et le fameux « Verset de l’épée » (آية السيف). Ce sont les Frères musulmans qui ont choisi comme symbole emblématique, depuis toujours, un Coran pris entre deux sabres croisés. C’est bien l’Arabie Saoudite qui a choisi de mettre sur son drapeau vert l’expression de l’attestation de la foi musulmane au-dessus d’une épée. Que signifient donc tous ces symboles ?


  Le président de l’AAEC a fini par avouer qu’il n’avait pas le temps de lire le discours du pape et de se forger une opinion. Seul l’avis de son cheikh qatari Youssef al-Qaradawi lui suffisait, surtout depuis que ce dernier avait publié un communiqué le 14 septembre 2006, exigeant des excuses publiques du pape Benoît XVI. Ainsi, Youssef al-Qaradawi, depuis Doha au Qatar, exigeait des excuses du pape. Le président de l’AAEC, depuis Villeneuve-d’Ascq, exigeait les excuses de l’abbé. Au moins une « logique » a été respectée, surtout lorsque l’existence se résume, pour certains, à avoir le corps en France et le cœur au Qatar !


  Ce soir-là, j’étais encore « frère », et j’ai même osé dire qu’al-Qaradawi n’était pas Dieu. Dans mon esprit, l’association AAEC devait assumer sa souveraineté et être maîtresse de ses décisions. Elle ne devait recevoir de directives de personne. Elle ne devait pas être la caisse de résonance du cheikh d’Al Jazeera. L’heure ne se prêtait pas à l’éloquence dans l’expression, me suis-je dit, mais à la clarté dans les positions au risque de froisser des sensibilités barbues.


  Alors que j’étais mis délibérément en minorité par les « frères » présents, qui se prosternaient tous devant le « pape » qatari et jouaient sur la fibre affective et communautariste plus que sur celle de l’analyse rationnelle, je me souviens de l’intervention d’un homme retraité ne faisant pas partie de l’UOIF. Il représentait au sein du conseil la première génération des musulmans de Villeneuve-d’Ascq, très actif, par ailleurs, dans les activités et l’entretien quotidien de la mosquée. Il se présente comme étant analphabète, mais à mes yeux, il ne l’est pas. Il a en lui ce que des « frères » n’ont plus, à savoir une grandeur d’âme, une conscience critique et une bonté du cœur suffisante pour donner de l’authenticité, de la profondeur et de la force de conviction à ses rares prises de parole. Il était présent lors de toutes les rencontres avec nos amis chrétiens. Il faisait partie de la délégation de la mosquée après le décès du pape Jean-Paul II.


  À l’adresse d’un conseil dominé par les « frères », il avait lancé ces quelques phrases : « Je n’ai presque pas fait d’études. Je n’ai pas été à l’université comme la plupart d’entre vous. Toutefois, je suis assez disposé pour comprendre ce que dit Mohamed. Je le soutiens totalement. La mosquée n’a pas à se désengager après qu’elle ait donné sa parole à des amis. Mes parents m’avaient appris une chose simple depuis tout jeune : Tenir ma parole. Car l’homme, c’est sa parole. »


  Son propos a tout changé. Les « frères » ont assisté bouche bée à la désintégration en plein vol de leur stratégie mesquine. Personne n’a plus osé contester quoi que ce soit. La mosquée se devait d’honorer sa parole. L’imam devait se préparer, dans l’urgence, pour représenter la mosquée dans le rassemblement du lendemain. J’ai respiré un bon coup et levé ma tête au Ciel, en signe de gratitude, et j’ai serré la main de cet homme que j’admire tant.


  Le 17 octobre 2006, le 24 Ramadan 1427, le destin a décidé que je ne sois pas présent, physiquement, lors de cette première cérémonie de « Prière pour la paix ». J’ai été présent presque tout l’après-midi, au moment de la préparation de la salle et de la disposition des tables et des chaises. Ma femme étant hospitalisée à la maternité Jeanne de Flandre à Lille, les préparatifs de son accouchement étant déjà enclenchés, il a fallu que je me rende auprès d’elle pour la soutenir, tenir sa main et lui raconter des blagues, histoire de la distraire un peu, en attendant l’arrivée de notre deuxième enfant.


  Je me suis excusé auprès de l’abbé Arnauld Chillon, en lui expliquant la situation d’urgence. Avant mon départ, l’abbé a prié pour ma femme et pour notre bébé. Plus tard, des amis m’ont appris que lors de sa prise de parole pour prier, il s’est arrêté longuement sur mon engagement depuis plusieurs mois pour que cette soirée soit, et en expliquant la raison de mon absence, il demanda aux représentants des différentes religions de prier à leur tour pour ma femme et pour notre bébé. Certains ont compris que mon fils était déjà né ce jour-là. Les prières ont été nombreuses et sincères. L’annonce précoce de sa naissance lors de ce premier événement en faveur de la paix, rassemblant les représentants de différentes religions, m’a profondément touché. Que pourrait-on espérer de mieux que d’être honoré, le jour de sa naissance, par différents cœurs sincères désireux de la paix, ici et ailleurs, maintenant et demain ? Quand mon fils lira ce passage, il en mesurera la chance et en donnera une signification intime.


  Le lendemain, le 18 octobre, le 25 Ramadan, au moment précis de l’annonce de la rupture du jeûne, alors que les sages-femmes avaient mis un poste de radio dans la salle d’accouchement, mon fils Souleïmène est né. Ma femme bien-aimée a été soulagée après neuf mois de souffrance et d’espérance. Sur les ondes de la radio, Yannick Noah chantait :


  « Tous les ailleurs et d’ici


  Les mendiants du Pérou


  Les gosses à la colle de Manille


  Monte une voix.


  De Calcutta en Haïti


  Des sous-sols de Moscou


  Des filles qu’on solde en Roumanie


  Une seule voix


  Qui répète ça :


  Donne-moi une vie


  Un espoir, une envie


  Donne-moi une vie


  Quelque chose à perdre aussi.


  Du Darfour brûlant à Grosny


  De décharge en égout


  Des gamins vendus de Bali


  Monte une voix.


  De Gaza, Tyr à l’Éthiopie


  Les enfants soldats de partout


  De Kaboul de celles qu’on oublie


  Une seule voix


  Qui répète ça.


  Donne-moi une vie


  Un espoir, une envie


  Donne-moi une vie


  Quelque chose à perdre aussi.


  Donne-moi au moins


  Le début d’un possible infini


  Donne-moi mieux


  Qu’un jour de plus, de plus à tenir


  Quelque chose à remplir


  Qui me fera vieillir


  Un avenir, un avenir… »


  Depuis, lorsque j’observe mon fils grandir et s’épanouir, je me dis que sa naissance était sous le signe de la paix, de la concorde et de l’espérance. Que de signes, que de coïncidences. Il avait certainement la providence avec lui. Elle veillera sur lui, je n’en doute point.


  Le vendredi 20 octobre, à 12 h 30, je me suis rendu à la mosquée pour préparer les deux salles qui allaient accueillir les fidèles de l’Église, comme cela était prévu au programme de cette semaine.


  Avant l’installation des chaises et l’aménagement des salles, j’ai pris le microphone pour rappeler aux fidèles la présence, avec nous, de nos amis catholiques au moment du sermon et au moment de la prière. Je leur ai demandé de libérer la dernière rangée pour cette fin. Avant de finir ma petite intervention, j’ai vu l’imam me regarder avec un air sérieux, voire à la limite de l’explosion colérique. Tout de suite, je me suis rendu dans la salle du milieu pour en savoir plus. Ça a été la première et la dernière fois que l’imam m’a adressé la parole avec autant de brutalité et de violence verbale. C’était presque incroyable !


  L’imam n’était pas d’accord avec l’idée d’installer des chaises à l’intérieur de la salle de prière pour permettre aux fidèles présents, des autres religions, de s’asseoir au fond de la salle. Pour lui, ce que je faisais était contraire aux préceptes de la religion musulmane. Selon ses dires, les savants musulmans interdisent aux non musulmans, dans notre cas aux catholiques, l’accès à la mosquée. L’imam a rajouté que des fidèles seraient choqués par cette présence indésirable et que je devais assumer seul la responsabilité de ce qui risquerait de se produire !


  En réponse à cela, et en dépit de mon point de vue religieux et personnel, je lui ai dit qu’il ne s’agissait pas de mon initiative personnelle, mais d’un engagement associatif. J’ai ajouté qu’à ce moment-là, je ne faisais qu’exécuter un programme adopté par le CA de l’AAEC. En oubliant que je m’adressais à un imam, je lui ai rappelé sa fonction de salarié de l’association, et qu’à ce titre, il avait un contrat à remplir. S’il avait des choses à reprocher à ce programme, je lui ai proposé de se plaindre auprès de son patron, le président de l’AAEC. Pendant ces minutes, j’ai dû trouver les mots justes pour faire face à son sectarisme rétrograde, se voilant la face derrière des positions insoutenables de supposés savants musulmans. Il a compris, certainement, que nos points de vue étaient fondamentalement opposés, que nos lectures de l’islam n’avaient strictement rien en commun.


  Dix minutes plus tard, il est monté sur son minbar à trois marches pour célébrer le sermon. On attendait de lui qu’il exprime sa joie et son enthousiasme, en présence d’une vingtaine de fidèles catholiques, des hommes assis en face de lui et des femmes écoutant son discours via des amplificateurs de son, installés dans la salle des femmes. L’imam a fait semblant de n’être au courant de rien.


  Pire encore, le texte qu’il a prononcé sans âme reprenait les mêmes mots qu’une rhétorique comparative des différentes expressions de foi, en concluant que seule la religion musulmane était, selon lui, « la » voie authentique, et « la » foi authentique. Les autres expressions n’étaient, selon sa conclusion, que fausseté et égarement. Ses déclarations choquantes et indignes ne sont pas passées inaperçues. Lors de la réunion du bilan de ces journées, l’abbé nous a fait savoir que les propos de l’imam avaient profondément choqué les fidèles catholiques qui étaient venus partager ce moment de prière avec les musulmans de Villeneuve-d’Ascq ! Je peux citer d’autres exemples dévoilant le vrai visage d’une misérable posture à double face, mais cela suffit, me semble-t-il. Depuis, je ne sais pas si l’imam adopte toujours cette posture vis-à-vis des croyants chrétiens ou s’il a pu changer. Une chose est sûre, son sectarisme reste intact, sans aucun doute.


  Le jour du bilan au sein du « Groupe d’Assise », nous avons conclu que notre mérite partagé, à nous tous, était d’avoir réussi la pose des fondements de ce premier pas, malgré des résistances, des réticences et des effets indésirables d’un contexte national et international peu encourageant. Le chemin de la rencontre dans la « Prière pour la paix » ne faisait que commencer de manière fidèle à l’esprit de Saint François d’Assise, de Jean-Paul II et de toutes les grandes âmes qui espèrent faire surgir la paix là où tout est fait pour entretenir les flammes idéologiques de la haine et de la division. Ceci passe par le fait d’oser aller vers l’autre sans rien attendre de lui en retour, et passe surtout par la transmission de cette vision aux enfants pour qu’ils l’intègrent comme ingrédient fondamental dans la construction de leur propre avenir.


  Lorsque j’ai remarqué la suppression de ma tête sur la photo publiée par la mosquée de Villeneuve-d’Ascq, j’ai compris que les « frères » tentent de supprimer de la mémoire collective de la mosquée toutes ces valeurs que j’incarnais avec d’autres ex-frères.


  Avant de présenter ma démission, j’ai passé en revue mes 15 dernières années, toutes ces expériences, toutes ces initiatives, tous ces sacrifices, tous ces combats internes incessants, mais aussi tous ces visages, toutes ces attitudes et tous ces comportements de Frères musulmans prétendant vouloir réformer la Terre au nom du Ciel, en sachant qu’ils sont incapables de se défaire de leur propre débauche. J’en ai conclu que ma vie est trop courte pour qu’elle soit mise au service de l’islamisme, de l’incohérence, de la fausseté, de l’opportunisme, des manipulations, des mensonges, des vices et des intérêts personnels. Je ne pouvais plus continuer à fréquenter l’hypocrisie dans un nid de vipères. Ma séparation des Frères musulmans était définitive. Le même jour, j’ai démissionné de l’UOIF, de l’AAEC et de l’ACEV.


  Après cette rupture, je me suis trouvé un autre refuge, un authentique havre de paix à l’ombre de mon crayon pour témoigner, simplement. Depuis cette date, depuis presque une décennie, la preuve est faite, me concernant, que le seul rempart contre l’oubli reste l’écriture. La seule protection contre le déni reste le témoignage. La seule arme contre l’asservissement et pour conquérir sa liberté reste la plume, car pour exister vraiment, y compris lorsque la vie bascule vers le néant matériel, l’écrit prolonge l’existence. Les vies s’envolent et se transforment, les écrits restent et transforment.


  Écrire en témoignant de sa juste (ou injuste) condition. Témoigner en écrivant son espérance. Pour atteindre les cieux de la paix, il faudrait emprunter les chemins de la connaissance. J’essaye de cheminer à mon rythme. Peut-être, un jour atteindrai-je mon but, dans le silence de mon âme et à l’ombre de ma plume. Peut-être n’y arriverai-je pas. Ce qui compte, après tout, c’est le sens du courage et l’authenticité du témoignage. Un courage demeurant dans l’effort et non dans le résultat. Un témoignage dans la fidélité constante à mes valeurs et non dans l’attente opportuniste des vents favorables. C’est ainsi que j’ai compris le sens de la juste réforme à poursuivre, et c’est ainsi que je m’y suis engagé depuis maintenant presque une décennie à mes dépens, guidé par la sagesse du poète égyptien Ahmed Chawqi :


  L’homme courageux n’abrège point sa vie en affrontant les dangers.


  Le lâche ne la conserve point en multipliant les précautions !


  Je ne prétends pas être un homme courageux. Je suis juste moi-même, depuis que j’ai quitté les Frères musulmans.

  


  
    
      10. Cf illustrations, figure 9.

    


    
      11. Lire sa traduction p. 215.

    

  


  AUX ORIGINES DU TAMKINE


  Mohammed Khayrat al-Chater est né le 4 mai 1950, un an après l’assassinat d’Hassan al-Banna. Ingénieur, homme d’affaires, l’un des principaux financiers internationaux de la mouvance et homme politique égyptien. Il est le premier adjoint du guide suprême des Frères musulmans. Le 31 mars 2012, après la chute du régime du raïs Hosni Moubarak, le Parti de la liberté et de la justice (PLJ), la branche politique de la mouvance islamiste, l’a investi de sa candidature aux élections présidentielles. Le Conseil des forces armées égyptiennes a invalidé sa candidature, pour raison de casier judiciaire non vierge. Il est passé par la case prison durant les six années précédant les élections. Condamné plusieurs fois par la justice égyptienne et en particulier par un tribunal militaire en 2007, à la marge de l’affaire connue sous le nom des « Milices d’Al-Azhar » (ميليشيات الأزهر), datant de décembre 2006, où l’Égypte a découvert le nouveau visage d’al-Tanzim al-Khas, la branche paramilitaire des Frères musulmans, très active à l’Université par ailleurs, et qui semble avoir joué un rôle déterminant, avant et après la chute d’Hosni Moubarak, surtout dans le milieu étudiant. Ainsi, Mohamed Morsi, membre du bureau exécutif de la mouvance islamiste, l’a remplacé pour représenter les Frères musulmans et a été élu président de l’Égypte le 30 juin 2012.


  Ce dernier, et durant presque une année de gouvernance, a accumulé, selon de nombreux observateurs objectifs, de nombreuses erreurs et fautes graves en se lançant dans un hold-up islamiste contre les institutions de l’État : la Constitution, l’armée, la presse, ainsi que dans d’autres secteurs sensibles de la société égyptienne. Des manifestations de contestation populaire, exigeant pas moins que sa démission, se sont organisées non sans l’encouragement implicite de l’armée et du fameux État profond. L’armée est intervenue sous couvert de protection des institutions étatiques. Elle a fini par conduire un coup d’État militaire contre le président élu et par opérer une répression violente contre les soutiens de Mohamed Morsi et contre les « frères » paramilitaires usant de la violence pour réclamer un droit constitutionnel. Abdelfattah al-Sissi s’est emparé de la présidence au terme de ce coup d’État sanglant, avant d’être confirmé dans son poste, par les urnes, le 28 mai 2014. Les deux « frères », Mohammed Khairat al-Chater et Mohamed Morsi, ont été condamnés à la peine de mort un an plus tard.


  Surnommé le « faucon discret », Mohammed Khairat al-Chater était le gérant, dans les années 90, de l’entreprise d’informatique Salsabîl, créée en 1986. C’est bien cette même entreprise égyptienne, à en croire un article du journal Rosaelyoussef publié en août 2012, qui a supervisé les élections algériennes du 26 décembre 1991, qui ont connu la victoire écrasante du Front islamiste du salut (FIS). À l’époque, le premier ministre algérien, Sid Ahmed Ghozali, avait déclaré que ces élections « n’étaient ni aussi propres ni aussi honnêtes » que ce qu’il aurait souhaité. Le second tour a été purement annulé. Le président Chadli Bendjedid a démissionné et Mohammed Boudiaf l’a remplacé. Il a été assassiné 170 jours plus tard. Le pays entier a basculé aussitôt dans la guerre civile, durant toute une décennie noire.


  Retour en Égypte, en 1992, Mohammed Khairat al-Chater a été arrêté par la police dans les locaux de son entreprise Salsabîl. Le régime égyptien l’a accusé de servir de lien avec le Tanzim international des Frères musulmans, et de préparer un coup d’État pour renverser le régime d’Hosni Moubarak. Lors de la perquisition des locaux de l’entreprise, la police a mis la main sur un document top secret de 13 pages, intitulé Le document de Tamkine (وثيقة التمكين).


  Ce document-guide décrivait comment la mouvance d’Hassan al-Banna comptait, dans le secret total, préparer son ascension vers le pouvoir suprême à travers la constitution d’un réseau hyper vaste et hyper structuré, au sein de la société égyptienne. Ce réseau devait être constitué de nombreux établissements indépendants les uns des autres, mais ô combien communicants : des banques, des sociétés d’investissement, des écoles, des centres hospitaliers, des crèches, etc. Tous ces établissements, précise le document, devraient servir de moyens de diffusion de l’idéologie des Frères musulmans, et à tous les niveaux de la société égyptienne, en attendant l’avènement du jour tant attendu : l’assaut du palais présidentiel.


  Aussi, ce document secret préconisait de mieux s’organiser, en interne, d’un point de vue institutionnel ; de privilégier l’éducation des jeunes et la formation des prochains cadres élites de la mouvance ; d’établir des alliances pragmatiques avec de petits partis politiques, pour pouvoir, par la suite, gagner en influence, petit à petit, au parlement, dans les collectivités territoriales, les syndicats, les médias, les instances judiciaires, l’armée, la police, les associations d’étudiants, auprès des hommes d’affaires et au sein des couches populaires.


  Il s’agissait, ni plus ni moins, d’un plan stratégique, ingénieusement conçu, bien structuré, adroitement schématisé et lucidement étalé sur plusieurs années. Dès lors, on ne se presse plus. Pour preuve, le document a été révélé par la presse égyptienne en 1992 dans le cadre de « l’affaire Salsabîl ». 20 ans plus tard, Mohamed Morsi, le « frère musulman », est devenu président de l’Égypte. Celui qui était choisi, au départ, pour se présenter aux élections n’était autre que Mohammed Khairat al-Chater, chez qui ce document a été trouvé. Comme quoi…


  Le 2 septembre 2013, le journal égyptien El-Watan a publié un autre document secret de la mouvance islamiste, jamais démenti, visiblement rédigé par le bureau du guide suprême, après l’arrivée des Frères musulmans au pouvoir, en la personne de Mohamed Morsi. Intitulé « Le Tanzim mondial uni des Frères » – وثيقة التنظيم العالمي الموحد للإخوان –, il expliquait le cadre, l’organigramme international, les objectifs, les moyens, les ressources nécessaires, pour que la mouvance puisse, enfin, réaliser le rêve de son fondateur et recréer un califat islamique dominant tous les pays arabo-musulmans et occidentaux. Le document subdivise le monde en quatre secteurs stratégiques : secteur de l’Occident, secteur de l’Afrique, secteur du Yémen, du Golfe, de l’Iran et de l’Afghanistan, secteur de l’Irak, du Kurdistan, de la Palestine et de la Syrie. Londres a été désignée pour être le centre de commande du secteur occidental. Le but du Tamkine y figure clairement. Un Tamkine, selon les rédacteurs, qui doit être réalisé dans le strict respect des idées et principes d’Hassan al-Banna et d’autres intellectuels organiques qui ont sacrifié, rappelle le document, leur vie pour ce « noble » projet, celui du Tamkine. Mais que signifie ce terme ?


  Le concept du Tamkine fait partie des éléments lexicaux de la terminologie fondamentale de l’idéologie expansionniste des Frères musulmans, que ce soit en Égypte, en Libye, au Qatar et même ici en Europe et en France. Le même terme utilisé là-bas, en arabe, est désormais utilisé ici, en arabe aussi – et non pas en français ou en anglais – dans des documents confidentiels, jamais rendus publics, avec le même sacré contenu politique.


  Pour approcher ce concept fondamental, je m’appuie, entre autres, sur les travaux d’un cheikh « frère », peu ou pas connu du grand public français et européen, mais que connaîtrait, probablement, l’ancien président de la République française, Nicolas Sarkozy, ainsi que de nombreux cadres Frères musulmans et prédicateurs attitrés de l’Hexagone. Il s’appelle Ali Sallabi.


  C’est un cheikh libyen, né à Benghazi en 1963. Actuellement, il est membre de l’Union internationale des savants musulmans (UISM) qui regroupe les sommités théologiques et jurisprudentielles de la mouvance islamiste à travers le monde, et qui est présidée par Youssef al-Qaradawi. Par ailleurs, Ali Sallabi a été nommé en 2011, par l’émir du Qatar en personne, au poste de président du conseil de direction de la chaîne libyenne Libya Al Ahrar (ليبيا لكل الأحرار), qui est financée intégralement par le Qatar et qui émet ses programmes depuis cet émirat, au rôle trouble dans les pays arabes après la Révolution du Jasmin. Il est aussi l’un des éditocrates les plus consultés et écoutés par la chaîne qatarie Al Jazeera.12.


  *

  *     *


  Qu’est-ce que veut dire maintenant le concept Tamkine ?


  D’un point de vue purement linguistique, en arabe, Ali Sallabi conclut que le Tamkine veut dire : « La prise du pouvoir politique et sa possession. » Il cite pour appuyer cela deux versets coraniques. Le premier est : « À ceux qui t’interrogent au sujet de Dhu-l-Qarnayn – selon certains, il s’agirait d’Alexandre le Grand –, alors réponds : “Je vais vous en narrer quelques faits mémorables qui méritent d’être rappelés. Nous avons consolidé sa puissance sur Terre et Nous l’avons favorisé dans tous ses projets.” » Dans ce verset, le verbe arabe makkanna (مكّا), dérivé du mot Tamkine, a été traduit par « avoir consolidé sa puissance ».


  Quant au deuxième verset, je cite : « Le roi lui dit [à Joseph] : “À partir de maintenant, je t’accorde un poste d’autorité et t’investis de ma confiance ! – Confie-moi, dit Joseph, l’intendance des dépôts du pays, j’en serai le gardien vigilant.” C’est ainsi que Nous avons accordé à Joseph une forte position dans ce pays et qu’il pouvait désormais s’y installer, où il voulait. » Dans ce verset, le verbe arabe makkanna (مكّنّا), dérivé du mot Tamkine, a été traduit par « lui avoir accordé une forte position et un poste d’autorité ».


  Ali Sallabi propose ensuite une définition islamiste conventionnelle, se voulant refléter une sorte de consensus entre tous les acteurs, les prédicateurs et leurs institutions respectives. Cette définition considère le Tamkine comme étant l’ultime but visé par toute action islamique. Le Tamkine est l’étape ultime caractérisée par « l’état de domination totale de l’islam sur toutes les autres religions. Ainsi, c’est l’islam qui gouvernera l’Humanité tout entière… » Il cite aussi la définition du libanais Fathi Yakan, un autre prédicateur et intellectuel organique de la mouvance, qui définit le Tamkine comme étant le fait d’ « atteindre un stade de la victoire, posséder un degré de force, détenir une part d’autorité et du pouvoir politique, être soutenu par les supporters, les sympathisants et les partisans. Il est aussi une manière de consolider le pouvoir sur terre pour avoir la tête haute ».


  Ali Sallabi développe ensuite les conditions, individuelles et collectives, nécessaires pour atteindre le but ultime du Tamkine. Hormis les conditions de foi, de piété, de pratique rigoureuse et orthodoxe des préceptes de l’islam et d’autres actes d’adoration, il s’est mis à énumérer les causes morales et matérielles qui favoriseront, éventuellement, l’atteinte de ce but.


  Comme causes morales, il mise principalement sur la formation – ou plutôt, à mon sens, sur le conditionnement – spirituelle et religieuse des individus, dès leur plus jeune âge, pour qu’ils soient capables, une fois à l’âge adulte, d’assumer de lourdes responsabilités convergeant vers ce but ultime.


  Comme causes matérielles indispensables, il prône la consécration, à temps plein, à cette mission et plus de spécialisation. L’organisation – islamiste – devra fonder des centres de recherches et de spécialisation, et doit être à la pointe de la planification stratégique et de la gouvernance administrative. Elle doit aussi se préparer et se former sur divers chantiers indispensables : économiques, médiatiques, sécuritaires, etc., car le Tamkine ne peut être que global. Aucun domaine de la vie sociale, économique et politique ne doit être négligé. L’islam, dans cette vision islamiste, étant la vie, il se doit donc d’étendre son voile sur tous ces domaines. Cela ne peut être le cas que si cette vision maximaliste est portée viscéralement par les musulmans ordinaires, mais surtout par une élite islamiste très bien formée et préparée, composée de cadres spécialisés, occupant des postes clés dans toutes les entrailles de la société et de l’État !


  Viendra par la suite les étapes qu’imagine Ali Sallabi pour atteindre le Tamkine. En effet, il considère qu’il y a quatre étapes principales13 :


  Première étape : (التعريف) « Présentation », vulgarisation et propagation de l’islam, s’adressant au large public, sans distinctions.


  Deuxième étape : (الإصطفاء) « Sélection » des individus, parmi ce large public, qui porteront et transmettront le message islamiste, là où ils sont dans la société. Cette sélection se fait selon des critères comme : la piété, l’intelligence, le physique, l’efficacité, la productivité, etc. Les individus ainsi sélectionnés seront employés et investis pour réaliser des actions précises, et devront fournir davantage d’efforts spirituels, en parallèle, pour être capables, le cas échéant, de répondre à l’appel du jihad, une option qui reste envisageable au cas où.


  Troisième étape : (المغالبة و التقويم) « Détection », correction et affrontement des faiblesses quantitatives et qualitatives constatées au sein de l’organisation. Celle-ci se doit de combler toutes les lacunes, à tous les niveaux et dans tous les domaines. L’objectif est que l’organisation ait une armée de religieux, très respectueux de la lettre et de l’esprit de la charia islamique, et qui soient, en plus, très spécialisés dans tous les domaines de la vie sociale, économique, politique et autres. Ali Sallabi, dans une liste non exhaustive, cite quelques domaines : les sciences humaines, la sociologie, les sciences politiques, l’économie, les sciences de l’éducation, la géologie, la minéralogie, l’agroalimentaire, l’hydrologie, l’astronomie, l’industrie, la technologie, etc., ainsi que d’autres domaines essentiels liés à la prédication, l’organisation, la gestion, la planification et la gouvernance.


  Quatrième étape : (التمكين) « Domination » ou Tamkine : le triomphe, l’autonomisation, la territorialisation, la domination, la suprématie, la victoire et la possession, sans partage, du pouvoir politique, pour qu’enfin l’islam sunnite, acharite, salafiste, du haut de sa grandeur supposée, domine les cœurs et organise la société, selon les lois de Dieu et dans le strict respect de la tradition (sunna) du prophète Mohammed !


  *

  *     *


  Ainsi, le mot Tamkine n’est pas un simple vocable qui serait neutre. En effet, dans la littérature des Frères musulmans, d’ici comme d’ailleurs, ce terme en particulier renvoie sémantiquement à toute une construction idéologique, fondée sur des textes dits sacrés, conçue dans le but ultime d’atteindre le cœur du pouvoir politique et de toutes ses annexes, non pas en usant, comme avant, de la brutalité contre-productive des armes et de la violence, pour renverser l’existant et s’asseoir à sa place, mais plutôt en prenant le temps, petit à petit, de marcher à petite allure sur un autre chemin proactif, d’apparence démocratique et pacifique, certes long, mais avec une vision stratégique globale sur le long terme ; un cap bien défini, un but clairement identifié, des objectifs pour chaque étape, des moyens évolutifs, des ressources humaines renouvelées et formées, des ressources matérielles et techniques modernisées, des alliances pragmatiques avec diverses sphères et différents acteurs de la société, des établissements structurés et embellis, des centres spécialisés, des sources de financement stabilisées, diversifiées et internationalisées, des réseaux d’influence étendus et mis à jour selon les couleurs politiques de la saison ; des tableaux de bords de supervision systématique ; des indicateurs de référence mesurant les écarts à rattraper et les dynamiques à encourager, des grilles d’évaluation périodiquement mises à jour et améliorées, etc.


  La marche continue. Les marcheurs chantent en chœur : « Allah est notre ultime but, le Messager est notre exemple et guide, le Coran est notre constitution, le jihad est notre voie, mourir dans le sentier d’Allah est notre plus grand espoir. »14 Ainsi, la marche avance, suivant les pas de ses premiers initiateurs des années 30. Elle gagne chaque jour quelques mètres carré musulmans, ici comme ailleurs.


  Seule une lecture, dans sa langue arabe d’origine, de l’intégralité du livre d’Ali Sallabi, jamais traduit dans aucune autre langue à ma connaissance, permettra d’apporter un plus ample éclairage sur un sujet grave qui concerne notre futur proche et collectif.


  Majoritairement, les musulmans n’adhèrent pas à cette vision de domination que portent ces islamistes ultraminoritaires mais chevronnés, que ce soit par la violence des armes ou par une sorte de « violence douce ». Cependant, il n’est pas difficile de constater que l’histoire des communautés, musulmanes entre autres, n’a jamais été écrite par la majorité mais plutôt par une toute petite minorité très active et extrêmement proactive – au sens d’Alain Paul Martin dans son livre La gestion proactive, publié en 1983, l’année de la création de l’UOIF. Un hasard du calendrier !


  Cependant, l’usage idéologique du concept du Tamkine dans la littérature des Frères musulmans remonte aux écrits d’Hassan al-Banna. Celui-ci avait, depuis la création des Frères musulmans, imaginé, pour mener à terme son projet stratégique d’islamisation de la société vers le Tamkine global, trois étapes15 :


  Première étape : Présentation et diffusion de l’islam.


  Deuxième étape : Sélection et formation.


  Troisième étape : Exécution.


  Les échecs et obstacles qu’a connus la mouvance depuis l’assassinat de son fondateur, en février 1949, ont convaincu ses idéologues et stratèges contemporains – à l’image du libyen Ali Sallabi – d’intercaler une quatrième étape « d’autoévaluation intermédiaire », entre la phase dite « sélection et formation » et la phase « exécution » ou « Tamkine ».


  Ces trois étapes progressives résument en vérité une hiérarchisation pyramidale, du bas vers le haut. De la base vers le sommet. De l’islamisation de la personne à la domination du monde entier. Lors d’un congrès de la confrérie, face à la jeunesse de sa mouvance, il a dit : « Nous croyons fermement qu’il n’y a qu’une seule et unique idée qui est capable de sauver ce monde tourmenté, d’orienter l’humanité perdue et de guider les gens vers le droit chemin. Une idée qui mérite que l’on y sacrifie nos vies, notre argent et tout ce que l’on possède, que ce soit des choses dérisoires ou bien très chères, pour la proclamer et l’annoncer aux gens, afin de les entraîner à l’embrasser. Cette idée est l’islam. »


  Un peu plus loin, il a dit : « Nous allons faire le jihad pour concrétiser notre idée. Nous allons lutter pour sa cause durant toute notre vie. Nous allons appeler tout le monde à y adhérer. Nous allons tout sacrifier pour elle. Deux choix nous sont offerts, ou bien nous vivrons dignes grâce à cette idée, ou bien nous mourrons dignes pour sa cause. Notre devise sera toujours : Allah est notre ultime but, le Messager est notre exemple et guide, le Coran est notre constitution, le jihad est notre voie, mourir dans le sentier d’Allah est notre plus grand espoir. »


  Toujours face à cette jeunesse attentive, obéissante et conquise par sa cause, il expliqua les sept étapes16 d’un programme politique clair, ciblant sept catégories, sept sphères concentriques, de la plus petite, la plus proche à la plus grande, la plus lointaine, en précisant que les Frères musulmans savent exactement ce qu’ils veulent et connaissent parfaitement les phases intermédiaires à traverser, avant d’atteindre la destination finale : le Tamkine global !


  Hassan al-Banna expliqua que la première étape des « frères » est d’éduquer d’abord « l’individu musulman » pour qu’il soit fidèle à l’islam, un certain islam politique, dans sa pensée, dans sa croyance, dans son comportement, dans ses émotions, dans son travail, etc.


  La deuxième étape est d’éduquer « le foyer musulman », homme, femme et enfants. Hassan al-Banna disait à ce propos : « Nous voulons le foyer musulman. Celui-ci doit être à la fois musulman dans ses pensées et sa croyance, dans son éthique, ses émotions, son travail et son comportement. C’est pour cela que nous prenons soin de la femme au même titre que de l’homme. C’est pour cela aussi que nous nous occupons de l’enfance pareillement que de la jeunesse. Voici donc le sens de l’éducation que nous réservons à la famille. »


  La troisième étape est de composer le « peuple musulman », à partir de toutes ces personnes et familles apprivoisées, lors des étapes précédentes. Le discours de la confrérie devait être diffusé partout dans les quartiers et les villes, tout comme dans les villages et les campagnes isolées.


  La quatrième étape est d’atteindre le « gouvernement musulman » qui, disait-il, « conduirait ce peuple musulman à la mosquée », en précisant au passage, je traduis : « Nous ne reconnaissons aucun régime de gouvernance politique qui ne se base pas sur l’islam et qui ne puise pas ses lois de sa source [la charia]. Nous ne reconnaissons ni ces partis politiques, ni ces configurations traditionnelles de gouvernement, que les mécréants et les ennemis de l’islam nous ont imposé. »


  La cinquième étape est d’annexer à notre « gouvernement musulman » chaque « partie de notre patrie islamique divisée par les politiques occidentales, et désunifiée par les convoitises européennes ». Hassan al-Banna visait la reconstruction à nouveau d’un califat islamique très étendu.


  La sixième étape est de permettre à « la bannière d’Allah d’être arborée à nouveau au-dessus de toutes ces contrées [occidentales] qui avaient connu le bonheur de l’islam et l’appel à la prière, pendant un certain temps, mais qui, par malheur, ont perdu ses lumières et sont retournées à la mécréance », disait-il. Il enchaîna ensuite, je traduis : « En effet, l’Andalousie, la Sicile, les Balkans, le sud de l’Italie et les îles méditerranéennes, toutes ces colonies islamiques d’antan, doivent revenir au domaine géographique de l’islam. La Méditerranée et la Mer Rouge doivent redevenir islamiques comme avant. »


  La septième et dernière étape est de « proclamer notre appel à l’islam à la face du monde entier. Nous voulons que cet appel puisse être entendu par tous les gens, où qu’ils soient. Nous voulons le porter vers tout horizon. Nous voulons lui soumettre tout tyran, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de sédition, et que tout culte soit rendu uniquement à Dieu. Et ce jour-là, les croyants se réjouiront du secours de Dieu, qui accorde la victoire à qui Il veut, car Il est le Tout-Puissant, le Tout-Compatissant. »


  Il expliqua ensuite à cette jeunesse qui l’écoutait religieusement que pour chaque étape, les Frères musulmans ont un mode opératoire, des plans – souvent secrets – clarifiant les sous-étapes, les subdivisions et les moyens adéquats. Par moments, le ton montait. Par moments, une certaine tendresse captivante se faisait entendre. La jeunesse frériste devait comprendre le projet dans sa globalité et dans ses visées lointaines, très lointaines. Elle devait intégrer, par cette occasion, quelques dogmes islamistes que répéta inlassablement Hassan al-Banna, et à chaque occasion, sous différentes formules, rendant indissociable le « religieux » du « politique » et faisant l’éloge de la force, du jihad et de la violence des armes, pour atteindre tous les buts précités.


  La jeunesse entendit ainsi de nombreuses confirmations concises du genre : « Séparer religion et politique ne fait pas partie des enseignements de l’islam » ; « L’islam est à la fois religion et État, Coran et sabre » ; « Les frères sont des moines la nuit et des cavaliers le jour », etc. Les jeunes devaient comprendre sa théorie de l’inséparabilité entre « l’idée » et « la force » ; entre « l’idéologie » et « la violence » ; entre « l’islamisme » et le « jihad » ; entre le « Coran » et les « deux sabres ». Ce que le pape Benoît XVI avait critiqué justement dans son discours de 2006 à Ratisbonne.


  Ainsi parla Hassan al-Banna. Son discours, depuis, n’a jamais cessé d’être relu, expliqué dans toutes les langues, vulgarisé, analysé et réincarné. Il sert de levier puissant et très efficace de mobilisation pour rajeunir, constamment, les rangs vieillissants des mouvements islamistes, revendiquant clairement ou à demi-mot sa pensée et son projet, ou liés directement au siège social de sa confrérie en Égypte, à travers tout un réseau international concourant de son Tanzim planétaire, auquel adhère l’UOIF, idéologiquement et organiquement17.


  Ainsi, cette jeunesse ciblée, hier par Hassan al-Banna, éduquée dès l’enfance dans ses cellules spirituelles fermées, embrigadée au sein du fameux « al-Tanzim al-Khas », formée à manier des pistolets et des armes, missionnée pour accomplir des actes de guérilla urbaine et des assassinats politiques, une fatwa dans une main et un pistolet dans l’autre, endoctrinée par la suite par de redoutables idéologues de l’acabit d’ Abou Ala Mawdudi et de Sayyid Qutb, emprisonnée des années durant pour des motifs sérieux de criminalité secrète en bande organisée et radicalisée derrière les barreaux, vidée de toute substance humaniste, sacrifiée sur le chemin du Tamkine politique, devenue « adulte » depuis, continue désormais de rythmer hélas le quotidien troublant d’une Égypte au bord du chaos généralisé, et d’une « bonne » partie de la planète, qui demeure en larmes et en sang, et peut-être pour des dizaines d’années encore !


  Au-delà de ces exemples concrets, un récent rapport britannique, « Report on the history of the Muslim Brotherhood », datant d’avril 2015, réalisé par des avocats et autres juristes, démontre que les Frères musulmans, et particulièrement leur pensée dominante, dans sa représentation qotbiste, takfiriste et violente, est à l’origine des principaux mouvements terroristes contemporains : Al-Qaïda, l’État islamique (Daesh), Boko Haram, le Mouvement Al-Shabaab somalien (Al-Shabaab veut dire « la jeunesse »), Ansar Bayt Al-Maqdis (les Partisans de Jérusalem), etc. Ce rapport démontre, entre autres, les liens réels existants, ou qui ont existé, entre les principaux fondateurs et leaders de ces organisations terroristes et la maison-mère des Frères musulmans, et plus particulièrement sa branche paramilitaire d’al-Tanzim al-Khas !18

  


  
    
      12. Avant la chute du régime de Mouammar Kadhafi, Ali Sallabi était très proche de son fils Saïf al-Islam. Lorsque la chute du père a été imminente, Sallabi s’est défait de ses liens avec le fils, en se refaisant, ainsi, une certaine virginité. Tout le monde se souvient de la fameuse fatwa d’al-Qaradawi, lancée en février 2011 en direct sur la chaîne Al Jazeera, qui légitimait, au nom de Dieu, l’assassinat de Mouammar Kadhafi. Qaradawi avait demandé à tout militaire qui pourrait tirer une balle dans la tête de Kadhafi de le faire.


      Il faudrait préciser, sommairement bien sûr, que le petit frère d’Ali Sallabi n’est autre qu’Ismaël Sallabi : un jihadiste aguerri, lauréat de l’école afghane, éditocrate de la chaîne Al Jazeera, tout comme son frère, et désormais le commandant en chef d’une milice armée, baptisée avant « Katiba du 17 février » et combattant à l’est de la Libye, à la frontière avec l’Égypte, faisant allégeance au « Front al-Nosra » (جبهة النصرة), très proche d’Al Qaïda.


      Après ces rappels nécessaires concernant le « frère » Ali Sallabi et son entourage islamiste et jihadiste immédiat, c’est maintenant devant le religieux, et surtout l’intellectuel organique – au sens d’Antonio Gramsci – que je souhaite m’arrêter un instant. On ne saura jamais si ce personnage est un religieux qui se sert de la politique ou un politique qui instrumentalise la religion, ou les deux à la fois ! Néanmoins, lorsqu’on lit la tribune élogieuse lui rendant hommage, publiée en arabe en 2012 par Youssef al-Qaradawi, toujours consultable sur le site officiel de l’UISM, on comprend, dès le titre, qu’Ali Sallabi n’est pas un homme ordinaire au sein de l’échiquier international islamiste, loin de là.


      En effet, cette tribune d’hommage, signée de la main droite d’al-Qaradawi, est intitulée « Ali Sallabi… Un cheikh affrontant Kadhafi » 
(علي الصلابي ... شيخ في مواجهة القذافي). Un religieux « frère musulman » se dressant contre un politique tyran pour prendre sa place. Al-Qaradawi n’a fait qu’exprimer, tout au long de cette tribune, des éloges à l’adresse de ce personnage, de son parcours scolaire et universitaire et de son aptitude, après une expérience riche dans les rouages de l’islamisme, à assumer désormais un destin politique de premier rang, dans une Libye meurtrie et déchirée par la guerre. Cette tribune sonne comme une sorte de licence, de reconnaissance et de recommandation (Tazkiyah en arabe), justifiée par une large production religieuse et intellectuelle, décrite par al-Qaradawi comme étant complète, extraordinaire, sobre et encyclopédique.


      Youssef al-Qaradawi a choisi de s’arrêter, au cœur même de sa tribune, sur le sujet de thèse de doctorat qu’Ali Sallabi avait soutenu « brillamment », paraît-il, dans une université soudanaise. L’intitulé de sa thèse n’était autre que « La jurisprudence du Tamkine dans le Coran » (فقه التمكين في القرآن الكريم)… Voilà tout !


      Par ailleurs, lorsque l’on visite l’encyclopédie historique officielle des Frères musulmans, en arabe (sur www.Ikhwanwiki.com), on constate que sur une liste de 26 noms célèbres, de 26 références internationales historiques de la mouvance, le nom d’Ali Sallabi fait partie, curieusement, du Top 10 !


      Mieux encore, il est classé exactement à la cinquième position, juste après Hassan al-Banna, Mohamed al-Ghazali, Youssef al-Qaradawi et Mohamed Amara. Ainsi, Ali Sallabi se retrouve devant des intellectuels organiques historiques, comme Sayyid Qutb, Saïd Hawwa, Fathi Yakan. Encore mieux, un ancien guide suprême de cette secte relativement tolérée, Moustapha Machhour, est placé à la dix-neuvième position !


      Il est clair que l’on est face à un redoutable personnage, à la plume islamiste très abondante et pointue, et qui, par-dessus tout, a su théoriser et scruter minutieusement une notion centrale de la stratégie des Frères musulmans à travers le monde, ce qui explique son ascension fulgurante ainsi que les éloges de son grand maître al-Qaradawi. Cette notion n’est autre que le Tamkine !


      Le titre exact de sa thèse est : « Jurisprudence de la Victoire et du Tamkine dans le Coran : ses types, ses conditions, ses causes, ses étapes et ses objectifs » – Le titre en arabe est (تبصير المؤمنين بفقه النصر و التمكين) : (« Éclairage jurisprudentiel destiné aux croyants au sujet de la Victoire et du Tamkine »). Elle a été éditée sous forme de livre, pour la première fois en 2006. Elle est téléchargeable gratuitement sur Internet. La version numérique comporte 446 pages et est structurée autour d’une introduction, de trois grands chapitres et d’une conclusion. Ali Sallabi s’est basé sur 256 références théologiques, jurisprudentielles et intellectuelles issues globalement d’un certain islam sunnite et acharite ancestral, prolongé par des cheikhs et des intellectuels organiques de la mouvance islamiste.

    


    
      13. Cf illustrations, figure 2.

    


    
      14. Devis officielle des Frères musulmans depuis Hassan al-Banna.

    


    
      15. Cf illustrations, figure 1.

    


    
      16. Cf illustrations, figure 4.

    


    
      17. Voir annexe 6.

    


    
      18. Par ailleurs, lorsque l’on se plonge dans la lecture attentive des quelque 1 600 pages de ladite Bible du jihad, intitulée Appel à la résistance islamique mondiale, (دعوة المقاومة الإسلامية العالمية), disponible gratuitement en arabe sur Internet, rédigée par le syrien Mustafa Ben Abdelkader Set Mariam Nassar, connu sous le pseudonyme d’Abou Moussab al-Souri, on peut lire qu’il avoue clairement des liens de parenté entre le jihadisme actuel et les Frères musulmans, et on se rend compte des liens clairs entre le terrorisme international et la pensée qotbiste. Sur sa page officielle, Abou Moussab al-Souri, le jihadiste, propose le téléchargement gratuit de nombreux livres du « frère » Sayyid Qutb. La pensée qotbiste est devenue avec le temps très majoritaire au sein de la mouvance à l’internationale comme à la tête de l’UOIF. En novembre 2014, les autorités des Émirats arabes unis (EAU) avaient classé la mouvance des Frères musulmans, la FOIE, l’UOIF et d’autres structures et personnalités de la galaxie frériste comme étant des organisations terroristes. L’UOIF a porté plainte contre l’EAU. Elle risque d’être noyée. Je ne sais pas si l’on peut la qualifier de terroriste, mais de qotbiste, si. Sans aucun doute et sans aucune prudence. En tout cas, pas dans mon esprit.

    

  


  AU CŒUR DE L’EUROPE :

  LE RÊVE SECRET !


  La Fédération des organisations islamiques en Europe (FOIE) est un réseau d’organisations islamistes, dont fait partie l’UOIF, présente dans plus de 28 pays européens. Elle est le porte-étendard des Frères musulmans en Europe. Créée en 1989 – mais dont les bases ont déjà été posées en 1982-1983 –, son actuel président est un franco-tunisien, Abdallah Ben Mansour, l’un des principaux notables très influents de l’UOIF.


  En 2003, elle était présente dans 27 pays et comptait 49 grandes fédérations nationales qui, chacune, faisait graviter autour d’elle des centaines d’associations locales et spécialisées, diverses et variées : des associations de mosquées, de jeunes, d’étudiants, de femmes, d’écoles coraniques, d’écoles d’arabe, d’instituts théologiques, d’associations d’imams, d’aumôniers, d’associations de médecins, de groupements de journalistes, d’associations d’action sociale et caritative, d’associations de soutien aux Palestiniens, d’associations contre l’islamophobie, etc., en plus de nombreux centres spécialisés dans la formation théologique et jurisprudentielle des imams et autres prédicateurs.


  Sa structure administrative centrale, de l’époque, comportait une assemblée générale, un conseil consultatif et un bureau exécutif dirigeant et supervisant l’action de 11 départements : le secrétariat général, les département des relations publiques, de la trésorerie, médias, de la planification, de la citoyenneté et des affaires politiques, de la présentation de l’islam et de la prédication, de l’éducation, des jeunes et des étudiants, des femmes et le département Europe de l’Est.


  Par ailleurs, son Conseil consultatif est lié aussi à d’autres institutions centrales spécialisées, qui sont : l’Institut européen des sciences humaines (IESH) à Château-Chinon (France), le Conseil européen de la fatwa et des recherches (CERF), l’Union des écoles arabes et islamiques européenne (UEAIE), l’Institut al-Waqf (gérant les legs et aumônes pérennes), le Forum européen des jeunes musulmans (FEMYSO), la Ligue européenne des journalistes, etc.


  En Espagne, par exemple, l’Union des organisations islamiques d’Espagne, membre de la FOIE, dit regrouper plus de 600 associations locales. En France, l’UOIF regroupe plus de 250 associations sur tout le territoire. Je n’ai pas fait d’étude statistique dénombrant les antennes locales de la FOIE, dans la majorité des moyennes et grandes villes d’Europe, mais on peut prudemment, à partir des seuls cas de la France et de l’Espagne, faire une extrapolation relative et supposer, par conséquent, que la galaxie de la FOIE contiendrait plus de 1 000 associations de mosquées, ou associations de présence dite citoyenne.


  Dans un document officiel de présentation publique de la FOIE – écrit en arabe, mais pour des Européens ! –, préparé sous l’égide de l’ancien responsable du département des médias au sein de la FOIE, Abdallah Ben Mansour, qui occupe actuellement le poste de président de cette fédération européenne à Bruxelles, le vocable « Tamkine » n’y figure pas, ou presque. Au lieu de ce terme, qui pourrait évoquer une certaine proximité sémantique avec l’idéologie des Frères musulmans, les rédacteurs ont pris soin de choisir un autre vocable arabe, plus ou moins soft et presque nouveau à l’époque, qui est le terme Tawtine (توطين), dérivé du terme arabe Watan (وطن) signifiant « patrie » ou « nation ».


  Ainsi, le Tawtine peut être regardé comme étant l’un des objectifs intermédiaires poursuivis par les « frères » pour faire reconnaître officiellement, dans un premier temps, l’islam (la religion) dans chaque nation européenne. Cela passe, selon ce document, premièrement, par le fait de préserver et immuniser l’identité et la présence musulmane en Europe contre des influences morales, jugées négatives par les « frères », des sociétés occidentales sécularisées et permissives, et contre leurs impacts sur les comportements des individus et des familles musulmanes : créer ou entretenir la rupture des musulmans de leur environnement sociétal ! Et deuxièmement, par l’encouragement des musulmans européens, de là où ils sont, à s’intégrer intelligemment, prudemment, dans leur société et à s’engager activement, au nom même de leur identité islamique dans l’action citoyenne pour l’intérêt « public » et pour préserver la cohésion et la paix sociale : voilà un premier discours, développé dans ce document officiel !


  Cependant, avec la FOIE, tout comme avec l’UOIF, il ne faut jamais se fier aux apparences déclaratives, destinées au grand public et aux médias. Il faut plutôt creuser un peu plus profond, si l’on a l’opportunité de le faire, creuser dans les trois directions, si possible, et analyser des documents « confidentiels », que même des membres actifs, qui « mouillent leur chemise » depuis des décennies pour l’UOIF, n’en auront jamais l’accès !


  C’est le privilège de quelques initiés que l’on peut désormais compter sur les doigts d’une seule main. À l’UOIF, tous les membres ne sont pas logés à la même enseigne. Tout le monde n’a pas la même valeur. Certains pensent le contraire, preuve que la magie fonctionne parfaitement. L’information n’y est pas un droit, c’est un privilège. L’information n’y circule pas librement et sans contrôle. Les membres actifs payent mensuellement le même taux de cotisation – 2,5 % du revenu mensuel, voire plus pour certains, en plus des droits de cotisation dans différentes associations cultuelles et culturelles –, mais les mêmes membres n’ont pas accès aux mêmes informations !


  Par ailleurs, je n’ai – de par mon ancienne responsabilité au sein du bureau de la LIN – ni tout vu ni tout lu, mais il m’a suffi d’un seul document top secret de 80 pages, mais sans sa page de garde, qui m’a été communiqué, en privé, par le responsable éducatif. Ce document, je ne l’ai pas dérobé. Il ne s’agit pas d’un recel ou d’un faux. Lorsque j’étais, en 2002/2003, président de la section lilloise d’EMF, et donc membre de droit du bureau de la LIN, je devais, en parallèle de mes responsabilités estudiantines déclarées, servir de courroie de transmission de la pensée des Frères musulmans au sein du monde étudiant, pendant les prêches du vendredi dans les salles de prière du campus, et au sein de cellules fermées d’éducation de la mouvance ; là où de nouvelles recrues étaient conditionnées et embrigadées.


  Lorsque j’ai pris mes fonctions à l’époque, il n’y avait pas, à ma connaissance, de programme éducatif « islamique » structuré, adapté au public étudiant. Il n’y avait pas de trame préconçue à cette fin. Le cadre de ma responsabilité existait, mais le contenu n’y était pas. Cela m’avait étonné. En tout cas, c’est ce que j’ai cru pendant une bonne période. Je me suis mis alors à réfléchir pour mettre en place un programme global de formation des cadres étudiants recrutés : un programme qui soit étalé sur une année universitaire, semaine par semaine.


  Lorsque j’ai terminé la rédaction et la mise en page de ce document, que je garde dans mes archives, je l’ai présenté au responsable éducatif régional de l’UOIF pour observation et validation. Ce notable m’a fixé longtemps d’un œil satisfait et m’a dit qu’il ne fallait pas perdre tout ce temps-là, sachant que l’on a déjà, au sein de l’UOIF, un document officiel intitulé Le Guide éducatif 

  (المنهاج التربوي), adopté à l’échelle de l’Europe et préconisé par la FOIE. Et c’est à ce moment-là que j’ai eu une copie de ce document secret.


  Aujourd’hui, je suis en mesure d’en parler, en toute conscience et responsabilité. Et ce, pour deux raisons principales :


  Premièrement, pour mettre la FOIE et l’UOIF devant le fait accompli. Que le déni cesse. La FOIE et sa filiale UOIF portent dans leur cœur et dans leur action les standards de l’idéologie des Frères musulmans en Europe et en France. Cela est un fait incontestable.


  Deuxièmement, dans ce Guide éducatif, la terminologie utilisée n’est plus exactement la même, car lorsque l’on utilise uniquement le terme Tawtine, dans les documents publics et devant les médias dans les discours au Bourget, ce terme perd son éclat dans ce guide pour céder la place au terme conventionnel : Tamkine !


  Ce guide commence par se définir comme étant une partie de la « voie islamique » et un instrument permettant de mieux préparer l’individu, le groupe et l’Oumma musulmane afin de pouvoir vivre selon les préceptes de la charia islamique et sous son ombre. Il se dit être issu du Coran, de la sunna du Prophète, au sens le plus large du terme, de l’héritage de grands savants et intellectuels, anciens et contemporains, et d’autres sources, appartenant au patrimoine de l’Humanité, tant qu’elles ne sont pas en contradiction avec un fondement religieux ou avec un de ses buts ultimes.


  Il se veut « pratique », « global », « réaliste », « complet », « équilibré », « progressif », « universel », « scientifique » et « positif ». Il part de quatre points d’approche essentiels.


  Le premier est « dogmatique et idéologique », il vise à permettre au musulman – le sujet de l’éducation – d’avoir une vision globale de la religion à partir des fondements généraux. Le deuxième est « intellectuel », visant à lui permettre de tirer profit de la connaissance humaine contemporaine dans tous les domaines de la spécialisation. Le troisième est « réaliste », pour permettre au musulman de comprendre, dans les détails, son entourage sociétal, de connaître, entre autres, les forces, les élites, et les lobbys agissant dans son contexte et d’être en mesure d’en cerner aisément tous les tenants et les aboutissants. Le quatrième point d’approche est « stratégique » au sens où le sujet musulman doit être en mesure de mettre en exécution les plans et les programmes établis par la FOIE, et par ses institutions nationales, ce qui lui permettra d’être un vecteur de réalisation des buts ultimes visés.


  Aussi, ce guide présente 59 objectifs différents répartis sur 20 axes éducatifs sélectionnés. Ces axes sont : le Coran et ses sciences, le hadith, et ses sciences, le credo islamique, les actes d’adoration, la prédication et l’activisme, les fondements de la personnalité musulmane et sa purification, les méthodes de pensée et de recherche scientifique, l’auto-formation intellectuelle et culturelle, la famille musulmane, la législation islamique, l’administration, les relations sociales, les régimes politiques et les relations internationales, l’économie, l’histoire, la réalité des musulmans à travers le monde, les mouvements réformistes, les forces hostiles, les sectes et les groupes égarés, la culture esthétique et l’hygiène.


  Parmi ces 59 objectifs, on trouve par exemple : « Convaincre le musulman de l’obligation d’agir au sein d’un groupe structuré et organisé pour rendre son éclat à la communauté de l’islam » ; « l’éduquer à l’écoute et à l’obéissance en toutes circonstances et dans les limites définies par la législation islamique » ; « accroître les compétences du musulman dans les domaines de la gestion administrative, de la planification, de la vision stratégique selon des outils scientifiques et techniques modernes, pour rationaliser et éclairer la marche de la FOIE et augmenter l’efficacité organisationnelle de ses institutions » ; « fournir au musulman une instruction politique pour qu’il soit capable d’assimiler les fondements du système politique islamique et son placement situationnel et relationnel vis-à-vis d’autres systèmes politiques locaux et internationaux » ; « apprendre au musulman les méthodes permettant de rentrer efficacement en contact avec les différents pouvoirs et autorités, tout en préservant les fondamentaux religieux » ; « faire découvrir au musulman la réalité des questions qui minent le monde musulman ainsi que celles des minorités musulmanes à travers le monde, et lui permettre d’acquérir les outils pour mieux comprendre les causes et cerner les forces obscures qui les génèrent afin d’agir pour trouver des solutions » ; « faire découvrir au musulman les organisations maléfiques et les sectes présentant un danger pour les musulmans et pour l’humanité » ; « permettre au musulman de bien comprendre le projet sioniste et, plus spécifiquement, la question palestinienne »… Tout un programme !


  Après cette longue introduction principielle et méthodologique, le « Guide éducatif » définit six phases, pour six publics visés : la phase d’adolescence ; la phase de la jeunesse ; la phase introductive ; la phase de formation ; la phase du Tamkine et la phase de préparation des leaders. Cependant, les 80 pages que j’ai en ma possession ne laissent apparaître que le contenu de deux phases/étapes principales, à savoir :


  Premièrement, la phase dite « Introductive » (التمهيدية), visant un public âgé au moins de 17 ans. Cette étape s’adresse aux futures recrues sélectionnées des phases précédentes, pour adhérer et rejoindre les Frères musulmans, à travers les organisations affiliées à la FOIE, dans chaque pays de l’Europe. Les personnes sélectionnées suivent une formation religieuse fondamentale, découvrent les bases idéologiques des Frères musulmans, se familiarisent avec le concept du travail en groupe structuré et organisé. Un parcours de conscientisation politique est aussi prévu. Le formateur doit s’appuyer sur les références fréristes pour préparer ses séquences didactiques : Hassan al-Banna, Fayçal Mawlawi, Sayyid Sabiq, Mustapha Zarka, Fathi Yakan et bien d’autres !


  Deuxièmement, la phase dite « tamkiniste » (التمكينية) se situe après la phase dite de « formation » et juste avant celle de la « préparation des leaders ». Celle-ci vise à préparer des prédicateurs, des formateurs et des cadres de l’organisation. Son contenu maintient et développe davantage la dimension spirituelle ainsi qu’un rappel des fondamentaux dogmatiques et cultuels, avec plus d’approfondissement des connaissances déjà acquises.


  Il oriente plus vers l’action sur le terrain de la prédication et de l’encadrement d’autres personnes au sein des mosquées, des associations et des activités de rayonnement, etc. Cette phase propose aux « frères » d’étudier les autres tendances et groupes, anciens et nouveaux, et de connaître leurs pensées pour mieux les identifier sur le terrain de l’action apologiste. Elle propose aussi d’étudier les autres religions : le judaïsme, le catholicisme, le protestantisme, le christianisme orthodoxe, l’hindouisme, le bouddhisme, ainsi que les sectes présentes dans le pays de résidence, en Europe et à travers le monde. Il met l’accent sur l’étude du concept et des règles du jihad armé pour servir la cause d’Allah, et la notion de l’hégémonie et de la domination de l’islam : le Tamkine. Les références bibliographiques proposées sont à 99 % assurément en provenance des Frères musulmans.


  Ce qui m’a le plus marqué, en plus de l’abondance du concept du Tamkine, c’est la totale absence de références occidentales, européennes ou françaises. En effet, ce guide s’adressant à des citoyens européens, certes Frères musulmans, ne préconise que des références islamistes égyptiennes, syriennes, saoudiennes, irakiennes, libanaises, soudanaises, etc. Au moins une logique est respectée, car lorsque l’on importe la notion du Tamkine de son terreau arabo-islamiste, il vaut mieux l’implanter dans son terreau idéologique de base, importé aussi, pour plus d’efficacité. Les « agriculteurs » (guides) sont invités, tous les printemps, au congrès annuel de l’UOIF au Bourget, le RAMF.


  Ainsi, le Tamkine est au cœur du programme éducatif des Frères musulmans d’Europe. Ce programme est, à son tour, au cœur de la dynamique « Tawtine de l’islam » – le terme utilisé dans les documents publics et les discours de grande masse – à travers une présence musulmane citoyenne. Si le Tamkine est la vraie substance et visée lointaine de l’action de la FOIE et de l’UOIF, le Tawtine n’est autre que son vernis et son apparence. Si le Tawtine est l’objectif territorialiste d’une étape, le Tamkine est le but ultime de toutes les étapes : peut-on dès lors parler de « double discours » ? L’un en français et l’autre en arabe ? L’un public et l’autre confidentiel ? L’un de Tawtine et l’autre de Tamkine ? Le lecteur en appréciera la pertinence.


  Maintenant, au-delà du programme éducatif théorique, les responsables de la FOIE promeuvent ce concept et en parlent sans gêne apparente dans leurs déclarations à la presse arabe. Chakib Benmakhlouf, ex-président de la FOIE (2006-2010), a déclaré, dans une interview au journal londonien arabe Asharq Al-Awsat, le 20 mai 2008, je traduis : « Au sein de la FOIE, nous avons un plan d’action, nous avons un plan d’action sur 20 ans ; sur le court terme, le moyen et le long terme. Certains événements, malheureusement, se déroulant de temps en temps, influent négativement sur l’avancement de notre action. Certains musulmans se sont vite sentis attirés vers des combats marginaux et cela perturbe notre plan d’action global. » Chakib Benmakhlouf, avait-il, quelque part dans son bureau, un document secret du Tamkine, visant à dominer l’Europe sur 20 ans, comme celui de son « frère » Mohammad Khairat Al-Chater, qui a montré son efficacité en Égypte ? Question légitime.


  En citant ensuite l’exemple d’un imam aux Pays-Bas qui s’en était pris violemment aux homosexuels, Chakib Benmakhlouf dit regretter que « certains musulmans perdent le sens des priorités. Ils oublient qu’il y a des lobbys très puissants qui soutiennent la cause des homosexuels ici ou là. Ces musulmans feraient mieux de s’occuper de résoudre ce qui est prioritaire d’abord et laisser la question de l’homosexualité à un autre moment. » Cet exemple éclaire le sens des priorités. L’ex-président de la FOIE ne se positionne pas par rapport à l’homosexualité. Il ne condamne pas les propos homophobes de l’imam ni le corpus textuel qui sous-tend ce combat. Il n’exprime pas le fond de sa pensée sur le fond du sujet. Il condamne juste le « moment choisi », par cet imam, pour livrer une telle bataille, car, dans l’esprit de son éminence, chaque chose en son temps.


  J’ai souligné l’expression « sens des priorités » dans le propos de l’ex-leader de la FOIE, car dans l’idéologie des Frères musulmans, cela n’est ni un simple élément de langage ni un concept neutre que tout le monde pourrait utiliser pour décrire une certaine logique, un certain ordre, communément admis. Il s’agit, bien au contraire, de toute une branche jurisprudentielle – fiqh des priorités

  (فقه الأولويات) – développée principalement, en deux temps, par Youssef al-Qaradawi.


  D’abord, dans les années 1980, dans un livre en arabe, le deuxième de la série qatarie Al-Oummah : L’éveil islamique entre la méconnaissance et l’extrémisme (الصحوة الإسلامية بين الجحود و التطرف). Dans cet ouvrage, il utilisait plutôt le concept d’hiérarchisation des actions (فقه مراتب الأعمال). Et puis, dans un livre paru en 2001 en arabe intitulé : Le Sens des priorités : étude contemporaine à la lumière du Coran et de la Sunna (في فقه الأولويات : دراسة جديدة في ضوء القرآن و السنة), et publié en 2009 en France, chez Bayane Éditions. Un livre étudié aussi dans les cercles fermés de l’UOIF.


  Ainsi, le « sens des priorités » propose une méthodologie que l’on peut résumer, fidèlement à la définition que lui donne Youssef al-Qaradawi, comme suit :


  « Classer sur une échelle de priorités, et selon des critères authentiques, issus de la charia islamique, les jugements, les règles légales, les valeurs et les actions. Ainsi, l’on ne doit plus avancer le moins important sur le plus important ; ou le simplement correct sur le plus correct ; ou le moins authentique sur le plus authentique ; ou le surérogatoire sur l’obligatoire ; ou le secondaire sur le fondamental ; ou le lointain sur l’imminent, etc. Au contraire, il va falloir faire les choses dans un certain ordre intelligent et éclairé par les lumières de la révélation et de la raison : commencer par le commencement ; laisser à plus tard ce que l’on doit faire ultérieurement ; ne pas tomber dans l’exagération des choses futiles ni dans la minimisation des choses dangereuses, etc. » Tout un programme !


  D’ailleurs, lorsque Chakib Benmakhlouf désapprouve le moment choisi par cet imam homophobe, ce n’était pas son homophobie, en soi, qui était désapprouvée. C’était juste le « moment choisi » qui ne coïncidait pas avec l’échelle des priorités établie au sein de la FOIE et qui s’étale sur 20 ans. Peut-être que la bataille contre l’homosexualité est prévue en 2030, un peu partout en Europe ?


  Quant à l’avenir de l’islam en Europe, l’ex-président de la FOIE estime que « la situation et l’avenir des musulmans en Europe seront meilleurs, avec l’aide de Dieu. Nous sommes très optimistes à ce sujet. Le Prophète, même en étant assiégé pendant la Bataille du Fossé (ou Bataille des Coalisés) – Al Khandak (غزوة الخندق) – a annoncé la victoire aux musulmans. Aujourd’hui, la plus grande réalisation de l’islam et des musulmans en Europe, c’est le fait que dans tous ces pays européens, qui, hier, déclaraient la guerre à l’islam, l’islam soit désormais présent au cœur même du continent européen. Aujourd’hui, en Europe, il y a des milliers de mosquées, des milliers de minarets et la voix islamique est désormais écoutée ».


  Chakib Benmakhlouf, en évoquant la Bataille du Fossé, et précisément cette bataille, rappelle que le Prophète avait annoncé la « victoire » aux musulmans, en étant assiégé. Quoi d’anormal dans cette citation ? Presque rien, estimerait le lecteur lambda. Simplement, le Prophète, au beau milieu de sa communauté assiégée, tenta de motiver les troupes en leur annonçant la victoire malgré les difficultés du moment. Pour celui qui ne connaît pas la symbolique et le sous-entendu d’un tel propos, cela se passe évidemment de tout commentaire, mais lorsque l’on connaît un peu ce à quoi cela renvoie, la question reste entière : mais de quelle « victoire » parlait-il ? Face à quel adversaire ? Et pourquoi, précisément, la référence à la « Bataille du Fossé », puisque le Prophète motivait ses troupes dans presque toutes les batailles ? Pourquoi ce symbole en particulier ?


  Pour répondre à ces questions et comprendre, enfin, l’allusion faite, il faudrait ouvrir quelques livres de la biographie du Prophète, de préférence en arabe, et lire le chapitre concernant cette bataille. Sans rentrer dans les détails, les musulmans de Médine devaient se protéger contre l’attaque d’une coalition de tribus arabes qui voulaient anéantir le Prophète et sa communauté naissante. Pris de court et n’ayant pas le temps de rassembler une armée pour se défendre en dehors de Médine, le Prophète, conseillé par un compagnon d’origine perse, décida de creuser un large fossé à certains endroits pour empêcher les cavaliers adverses d’atteindre leurs cibles. Les compagnons se sont mis à creuser cette tranchée quand, tout à coup, certains parmi eux se sont vus défier par un solide rocher. Ils expliquèrent cela au Prophète. Celui-ci décida alors de prendre les choses en main.


  D’après un récit cité par Mohammed al-Ghazali – une référence de la confrérie – dans son étude biographique de la vie du Prophète, « le Prophète emprunta la pioche de Salmãn – celui qui l’avait conseillé. Il frappa un premier coup, puis un deuxième et puis un troisième. À chaque coup, le rocher se fissura davantage et une lumière jaillit. À chaque lumière, le Prophète cria : “Dieu est Grand !” et les musulmans répétèrent après lui. Ensuite, le Prophète se tourna vers ses compagnons et leur expliqua ce qu’il voyait dans la lumière éblouissante qu’ils avaient vu, après chaque coup de pioche. Il dit : “Après le premier coup, cette lumière m’éclaira les palais d’Al-Hira et ceux d’Al-Madâ’in [le nom donné à l’époque à la capitale de la Perse], je les voyais comme s’ils étaient les canines des chiens. L’ange Gabriel m’a dit que ma nation en sera victorieuse, nous les dominerons, alors soyez heureux de cette bonne nouvelle ! Après le deuxième coup, la lumière m’éclaira les palais rouges des terres de Rome, je les voyais comme s’ils étaient les canines des chiens. L’ange Gabriel m’a dit que ma nation en sera victorieuse, nous les dominerons, alors soyez heureux de cette bonne nouvelle ! Après le troisième coup, la lumière m’éclaira les palais de Sana’a au Yémen, je les voyais comme s’ils étaient les canines des chiens. L’ange Gabriel m’a dit que ma nation en sera victorieuse, nous les dominerons, alors soyez heureux de cette bonne nouvelle !” » Mohammed al-Ghazali cita cette histoire, tout en précisant qu’elle ne serait pas authentique, mais il la cita quand même.


  Plus d’une décennie après la mort de Mohammed al-Ghazali, Chakib Benmakhlouf reprit cette histoire à son tour, en étant président de la FOIE. Il s’agirait, pour sa part, d’inscrire à sa manière le but ultime du Tamkine dans une certaine tradition ancestrale suspecte. L’ex-président de la FOIE l’évoqua furtivement dans une interview datant du 20 mai 2008 sans que le journaliste arabe ne le relance pour expliciter son propos ou le préciser davantage.


  Cette prophétie prend, sous la plume du « frère » Tariq Ramadan, le Genevois égyptien, opérant depuis le Qatar comme ses idéologues (Qaradawi, Sallabi & Co), l’allure d’une menace sérieuse à l’adresse de certains gouverneurs, ministres et d’autres fonctionnaires européens et occidentaux. Dans son livre De l’islam et des musulmans, il dit, je cite ce passage : « Demain, ce seront des sociétés transformées qui les bousculeront dans leurs anciennes certitudes. Il faudra compter à ne point douter sur un engagement social et politique redoublé de ces populations [musulmanes] : leur présence mettra à mal le double discours entretenu de certains gouvernements, et leur exigence d’autonomie devra être entendue. » Tariq Ramadan parle d’« exigence d’autonomie », mais qu’est-ce que cela peut-il signifier ?


  Je précise que le terme Tamkine peut être rapproché, au sens politique, par la notion de l’« autonomisation ». Il peut être rapproché, mais pas remplacé, par les concepts américains d’empowerment et de community organizing qui signifient, entre autres, l’atteinte par une minorité, ou par une communauté donnée, de plus de pouvoir et de contre-pouvoir, individuellement et collectivement, pour agir et influencer les sphères sociales, économiques, politiques, etc. Ces mêmes concepts utilisés jadis par Malcolm X (1925-1965) dans Nation of Islam, au sein de la communauté noire afro-américaine, sont aujourd’hui adoptés par une élite idéologique et politique, active dans les banlieues françaises, visées par l’offensive des Frères du Qatar, entre autres. Le site http://SaphirNews.com/ publie un article intitulé : « L’empowerment pour donner le pouvoir aux citoyens des cités de France », qui rend compte des activités d’un think tank promouvant ces concepts venus du monde anglo-saxon au risque de la communautarisation de l’action citoyenne. Un jeune « frère musulman » grenoblois, occupant le poste de responsable de communication au sein de l’organisation européenne frériste FEMYSO, préface le livre Agir en démocratie, traitant la question de l’empowerment et comment influencer avec ou sans capter le pouvoir. En Belgique, l’organisme Empowering Belgian Muslims (EMBEM), au sein du réseau européen ENAR (European Network Against Racism), œuvre pour réaliser des objectifs communautaristes assumés tels que, je cite : « … la nécessité de développer des dynamiques capables de faire face aux énormes défis de la complexité de notre monde contemporain. Parmi ces enjeux figure la réalité de la communauté musulmane dans le paysage institutionnel, politique, culturel et socio-économique ainsi que la contribution positive que ces dernières peuvent apporter à l’élaboration d’une vision partagée pour et par l’ensemble du Royaume [belge]. » La formation des leaders islamistes, quant à elle, est en marche. La FOIE propose, via son Centre européen de recherche et de développement du leadership (CERDL), des séminaires de formation pour outiller efficacement son cortège islamiste vers les sommets de l’Europe !


  Le « frère » Tariq Ramadan rajoute cette autre étrange phrase, peut-être en parlant de ce mouvement et des alliances islamo-gauchistes qui se mettent en place en disant : « Déjà, au cœur de l’Europe, la réalité de ces lendemains est en marche. » Son grand-père, Hassan al-Banna, scandait face à la jeunesse : « Les réalités de demain sont les rêves d’aujourd’hui ! »


  *

  *     *


  Le 30 novembre 2000, sur la chaîne qatari Al-Jazeera, Youssef al-Qaradawi, déjà invité au RAMF de l’UOIF au Bourget, a dit : « Avec la volonté d’Allah, l’islam retournera en Europe, et les Européens se convertiront à l’islam. Ils seront ensuite mieux à même de propager l’islam dans le monde, mieux que nous, les anciens musulmans. Tout cela est possible pour Allah. » L’expansion se poursuit. Des « frères », surtout dont les noms n’ont pas été arabisés au moment de la conversion, savent traduire les prophéties en plans stratégiques et puis, sous peu, en réalités !


  En décembre 2004, au sein du département de la Recherche sur les menaces criminelles contemporaines, de l’université Panthéon-Assas (Paris II), Fabrice Maulion, sous la direction de Xavier Raufer, a analysé l’organisation des Frères musulmans, son évolution historique, sa cartographie, etc. De cette thèse, je cite ce passage explicatif d’une stratégie globale et très progressive. Cela permet de comprendre un modèle du Tamkine, qui fonctionne :


  « La stratégie par étape de réislamisation par le bas, chère à H. al-Banna, s’articule en deux dimensions. L’une horizontale, qui trouve son origine dans les mosquées, s’appuie sur un discours promoteur d’un système de valeurs propres aux sociétés musulmanes et constitutives de leur identité ; sur un dense réseau d’institutions sociales et caritatives qui, non seulement comble les carences de l’État dans ces domaines, mais est conçu comme un moyen de la propagande. L’autre, verticale, dont l’activisme dans les milieux étudiants et les syndicats, partie intégrante de la stratégie de propagation horizontale de l’idéologie ou conquête de la société par le bas, constitue le socle sur lequel se construit la stratégie de pénétration des institutions de l’État. Ainsi, les étudiants des années 70, cornaqués par leurs Frères aînés, ont permis de prendre le contrôle d’un certain nombre de syndicats professionnels. L’étape suivante de ce parcours, en vertu du caractère militant et politique de la stratégie de la Confrérie dans les syndicats, est l’accession au statut de parlementaire dans les années 1980 et en 2000.


  Cette stratégie d’expansion bidimensionnelle dans le contexte national se retrouve aussi à l’échelle internationale. L’expansion des Frères qui s’étend d’un pays à l’autre, dans une dimension horizontale, trouve sa verticalité dans la branche internationale des Frères.


  En effet, cette structure déterritorialisée privilégie les intérêts stratégiques des Frères, au niveau international, grâce à ses moyens financiers et opérationnels. Elle peut aussi, le cas échéant, venir en aide à l’une des branches nationales. Que l’arme principale des Frères soit une banque dans un paradis fiscal démontre, d’une part, que les Frères musulmans sont des pragmatiques – l’hégémonie idéologique, sociale et politique est plus facilement atteinte grâce à l’instrument de la finance, ultime source du pouvoir –, d’autre part, que, loin d’être des fanatiques arriérés, les Frères musulmans sont des stratèges avisés, de plain-pied dans la modernité et, finalement, que leur projet porte sur le long terme et vise bel et bien à s’implanter partout où une « communauté » musulmane prospère. Cette dernière constatation nous ramène naturellement en France où, depuis une quinzaine d’années – la thèse date de 2004 –, les Frères font partie du paysage médiatique et public, voire politique, de l’Hexagone, grâce à l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), et y prospèrent. »


  En effet, les Frères musulmans français, l’UOIF entre autres, confirment posséder et diriger plus de 250 associations sur toute la France. Un article de La Voix du Nord datant du 22 juin 2013 évoque plutôt 280 associations et 65 mosquées, cce qui représente presque 3 % seulement de l’ensemble des 2052 mosquées que compte l’Hexagone. Une minorité certes, mais elle demeure très active, bien organisée, et dont la vraie influence est loin d’être négligeable. Cela représente une moyenne de presque 22 associations et 5 mosquées par région, avec quelques disparités, ici ou là, d’une région à l’autre. Comment opèrent-elles pour mener à bien la stratégie Tamkine, en français ?


  Je ne suis pas en mesure de formuler une réponse définitive à cette question très complexe. Tout d’abord, parce que même si le « programme éducatif » et le contenu d’endoctrinement délivrés découlent directement des sources idéologiques, formulées jadis par Hassan al-Banna, Sayyid Qutb et leurs disciples, l’impact de cet endoctrinement, sur les « frères » et « sœurs » membres, ne peut être sondé sans une analyse pluridisciplinaire approfondie.


  Aussi, les intentions et raisons d’adhérer à l’UOIF ne sont pas toutes les mêmes. Le degré d’engagement, des uns et des autres, n’est pas uniforme. Certains, une minorité, savent ce qu’ils font et observent le cap du Tamkine, de loin, dans le silence et le secret. D’autres, plus nombreux, s’engagent uniquement pour plaire à Allah, pour ressembler à Son Prophète, pour donner sens à leur vie, pour se protéger contre ce que l’on ignore, pour se purifier le cœur et se sentir utile, etc.


  Ceux-là sont très nombreux hélas. Ils sont réduits à dire « Amen » dans les prêches du vendredi. Ils cotisent dans les mosquées pour assurer la majorité stable nécessaire à la réélection d’apparence démocratique des mêmes notables. Ils cotisent abondamment pour payer les charges des exploitations idéologiques de l’UOIF et payer les dîners et hôtels cinq étoiles des invités fréristes internationaux. Ils préparent la soupe pour les étudiants pendant le mois du Ramadan. Ils rangent les chaises après les conférences des frères Ramadan. Ils nettoient les toilettes, préparent les repas, surveillent les parkings, sourient face aux invités et aux journalistes lors des portes ouvertes, descendent dans les manifestations « pour » Gaza ou « contre » le « mariage pour tous » ou contre la « théorie du genre ». Ils sont là, juste là, sans savoir, au fond, pourquoi.


  Ce ne sont d’ailleurs pas des gens naïfs, loin de là. Ce sont des femmes et des hommes sincères, souvent instruits, respectables et intelligents, mais qui marchent, avec leurs jeunes enfants innocents et inconscients des vrais enjeux, derrière des leaders islamistes aguerris, les yeux aveuglés, les langues atrophiées, mais, bizarrement, les cœurs apaisés et remplis de sentiments et de satisfaction d’avoir accompli, en famille, des devoirs religieux, pensent-ils. Ils sont les claviers sur les réseaux sociaux, les mains, les pieds et les poches de l’UOIF. Ils croient construire et entretenir une mosquée pour Dieu, ils construisent un QG pour l’UOIF. Ces personnes ignorent tout, ou presque, du vrai cap visé. Victimes elles-mêmes d’une géante tromperie, d’un autre double discours. Je le pense vraiment !


  Il existe aussi, entre cette majorité de partisans sincères et l’autre minorité de pouvoir, comme dans d’autres organisations, une autre minorité d’entrepreneurs, de petits bourgeois, et de commerçants intéressés, qui, avec ou sans conviction, guettent les opportunités qui se présentent et créent le besoin et la demande, pour y répondre par la suite. Ils disent accompagner les projets de la communauté musulmane, ou ceux de l’UOIF, ils en profitent plutôt pour gonfler leur chiffre d’affaires et leurs résultats nets à la fin de chaque année d’exercice très spirituel. Ils vendent la pudeur. Ils investissent dans le culte. Au catalogue, on a l’embarras du choix : un foulard, un souvenir de la Palestine, un kilo de viande halal, une tombe en direction de la Mecque et j’en passe.


  On y trouve des architectes, des médecins, des coupeurs de zizis payés au noir. On y trouve aussi des sociétés de bâtiments, des gérants d’agences de voyages organisant, à des prix exorbitants, et des marges astronomiques, le pèlerinage à la Mecque. L’industrie du pèlerinage et du halal bat son plein. Le film de Baya Kasmi, Je suis à vous tout de suite, dévoile un petit aspect de cette industrie juteuse. Je me souviens de cette phrase que prononce le jeune Hakim face à son patron, le gérant de la supérette halal : « Mais est-ce que c’est halal (licite) de se faire de l’argent sur le halal (l’industrie) ? »


  On y trouve aussi des commerçants du halal, des libraires diffusant l’idéologie frériste, salafiste et créationniste ainsi que des promoteurs – Pompes funèbres musulmanes – du dernier voyage dans un linceul, dans une caisse fermée par des clous, vers la supposée « terre d’islam », car la France est supposée être « mécréante », pour y être enterré, dans la bénédiction des siens, mais au prix de quelques milliers d’euros : entre 3000 € et 4000 € en moyenne pour rapatrier un « cadavre », qui fut musulman, mais qui reste un « cadavre », vers le Maroc ou l’Algérie par exemple !


  Ces marchands de Dieu prospèrent à la marge de l’UOIF. Ils investissent dans la « vie » cultuelle et dans la « mort » aussi. Ils font certes des dons caritatifs, au vu et au su de tout le monde, lors des soirées gala « halal » de collecte ramadanesque, mais la « mise » de départ est vite fait récupérée, loin de toute concurrence ou incertitude des appels d’offre publics. Le renvoi de l’ascenseur économique est assuré entre percepteurs et bienfaiteurs intéressés.


  L’argent circule, beaucoup d’argent. Collecté ici, ou rapatrié d’ailleurs. Épargné parfois, investi souvent. Déposé dans un compte déclaré, ou stocké en cachette dans les oreillers de salons marocains, pour servir – officiellement ! – les besoins de solidarité et, peut-être, pour éclairer « officieusement » le chemin obscur du Tamkine, en fluidifier la circulation, en s’aidant des services des uns et des autres. Des enveloppes sont distribuées pour remercier des serviteurs loyaux ou pour acheter le silence, la complicité et le soutien intéressé pour toujours.


  L’argent demeure pour les islamistes, comme pour d’autres, un signe de pouvoir, une nécessité, l’arme fatale d’une guerre, somme toute très douce et non-violente (!), mais d’une guerre tout de même. L’argent est aussi le chemin d’une ascension au plus vite. Le catalyseur accélérateur d’une marche vers l’ultime but. Peut-on parler de possibilités de corruption passive et/ou active ? Peut-être, mais je ne le crois pas vraiment, un brin de doute subsiste par ailleurs. L’argent-diable existe, et l’argent-tentation aussi. On dit que le diable et la tentation ne peuvent s’introduire dans une mosquée, mais lorsque la mosquée est assimilée à une entreprise, ce qui vaudrait pour une entreprise mal gérée vaudrait aussi pour une mosquée bien exploitée. Qui sait ?


  Je ne suis pas contre l’argent. Je ne suis pas contre la richesse. Je ne suis pas contre les riches. Je ne suis pas contre l’esprit d’entreprise. Que les choses soient claires ! Je suis certes adepte d’une certaine idée humaniste, plaçant l’humain, et non pas l’argent ou le pouvoir, qu’il soit religieux ou pas d’ailleurs, au cœur de la construction sociétale et de l’équation sociale. Le capital au XXIe siècle de Thomas Piketty pose cette question et développe cette idée magistrale. Le J’achète : combattre l’épidémie de la surconsommation, publié en 2004 par trois auteurs américains, John de Graaf, David Wann et Thomas Naylor, interpelle la conscience et propose des remèdes. La sobriété heureuse de Pierre Rabhi en décrit le contenu. Je m’y retrouve pleinement et toute la nuance est là !


  Ce contre quoi je me suis levé déjà en 2006, en autoéditant Mollahs de la consommation (شيوخ الاستهلاك), c’était justement cette idéologie islamiste pervertissant des valeurs morales (et religieuses) pour des fins financières et politiques. Les mosquées, comme d’autres lieux de culte, ne sont ni des banques, ni des entreprises, ni des marchés financiers, ni des panneaux publicitaires, ni des terrains lucratifs concurrentiels, ni des salons de vente aux enchères. Ce sont des maisons de Dieu, avant et après tout, ouvertes par principe à tout le monde pour se souvenir de Lui, dans la conscience de l’intelligence et le silence de l’esprit, et pour saisir Sa lumière pour éclairer son âme. Les mosquées ne doivent aucunement être les QG énigmatiques et obscurs d’une quelconque idéologie politique qui pervertit Son Nom, pour embellir le sien. Jésus avait chassé les marchands du temple. Le Coran rappelle cette évidence : « En vérité, les mosquées sont la propriété exclusive de Dieu. N’y invoquez donc nul autre que Lui. »


  Ce n’est pas l’avis d’Amar Lasfar, président de l’UOIF qui, dans une interview publiée par La Voix du Nord, alors fraîchement élu président, disait vouloir gérer l’organisation des Frères musulmans comme on gère une entreprise. Lorsque l’on sait que l’UOIF est principalement composée d’associations cultuelles, gérantes de mosquées et de salles de prière, sa déclaration prend une tout autre dimension, suscitant de nombreuses interrogations et l’indignation aussi.


  Cependant, comment l’entreprise politico-religieuse de l’actuel président de l’UOIF opère-t-elle, réellement, sur le terrain, pour mener à bien la stratégie du Tamkine des Frères musulmans ?


  Pour tenter de répondre à cette question, un « Rapport moral », présenté, commenté et défendu par Amar Lasfar, lors d’une assemblée générale élective (AGE) de la LIN, en octobre 2005, ainsi que quelques notes personnelles, me serviront de fil conducteur. Quelques mois avant cette AGE, une réflexion a été menée, à l’échelle nationale et régionale, pour repenser la cohésion, le renouvellement des structures centrales et locales de l’UOIF ainsi que l’arsenal éducatif, idéologique et stratégique.


  Jusqu’en 2005, il y avait des associations affiliées à l’UOIF, déclarées officiellement auprès des autorités préfectorales, et dont la mission officielle déclarée était, et est toujours, la gestion des lieux de culte dans le cadre de la loi 1905. Il y avait – et il y a toujours – des associations culturelles, loi 1901, qui gravitaient autour des mosquées UOIF et qui, de par leurs spécificités culturelles et non cultuelles – au moins dans la formulation de l’objet des statuts – pouvaient bénéficier de subventions publiques pour financer leurs activités diverses et variées. Une façon de détourner, en toute légalité, l’argent « laïc » du contribuable pour financer l’islamisme et ses structures tentaculaires !


  Cependant, il y avait en plus de cette façade déclarée une autre organisation très structurée et qui existerait toujours. Elle n’était déclarée nulle part. Elle n’avait pas de statuts déposés auprès des préfectures, aucune parution au Journal officiel, pas de compte bancaire. Présente dans les mosquées pour diffuser un discours idéologique, à travers les prêches, les conférences, les veillées spirituelles, mais aussi pour recruter de nouveaux « frères » et « sœurs », en les sélectionnant dans les rangs de la prière et les campus universitaires, elle bénéficiait des locaux de la mosquée, avec la connivence de certains responsables. Elle s’autofinançait à l’aide des cotisations et sacrifices de ses membres. Elle ne demandait presque rien à l’État. Elle agissait, selon les régions, soit en infiltrant les organes décisionnels des mosquées, soit en agissant à la marge de celles-ci, dans des cercles éducatifs fermés, en attendant d’atteindre la masse critique d’assaut. Cette organisation non déclarée avait et a toujours un nom : « Les Frères musulmans », et pour les initiés : Al-Jamã’a (الجماعة).


  Au début de l’année 2005, cette duplicité dangereuse a commencé à inquiéter sérieusement les premiers responsables de l’UOIF, qui sont par ailleurs ses membres par acte d’allégeance et non par simple adhésion à une charte, comme cela se fait naturellement dans la majorité des associations de France. Chez les Frères musulmans, l’adhérent ne choisit pas l’association. C’est elle, telle une secte obscure, qui le choisit, et ce sont ses anciens membres qui le cooptent au terme d’un parcours initiatique très particulier.


  Les souvenirs des attentats du 11 septembre aux États-Unis, ceux du 11 mars à Madrid, ceux du 16 mai à Casablanca et bien d’autres étaient encore frais, l’UOIF n’en était certainement pas responsable, mais cette marche à double structure, pour moitié exhibée et pour l’autre obscure, a provoqué cette nécessité d’en finir, ou plutôt d’essayer d’en finir relativement avec ce circuit parallèle qui pouvait s’avérer gênant, voire catastrophique. L’UOIF se vante d’avoir sorti plusieurs mosquées des caves, mais sa cave à elle refusait toujours la lumière. Se posa alors la question de la « fusion » (الدمج) – terme qui a été choisi – entre la structure apparente (action associative déclarée) et l’autre souterraine (action messianique). Sécuriser son parcours était devenu une nécessité vitale, pour espérer exister encore dans un contexte politique, national et international hostile et continuer à marcher en direction du cap « vert » !


  Le 30 avril 2005, lors d’une rencontre annuelle des membres des comités consultatifs régionaux et locaux de l’UOIF, à son siège à la Courneuve, Thami Breze, l’ex-président national, dit dans son discours, en faisant allusion à ce casse-tête franco-égyptien : « Depuis sa création, l’UOIF est en train d’entamer une étape décisive, une mutation très significative, qui nécessite l’engagement de tous et de toutes. Il s’agit d’opérer des réformes d’une grande envergure. Ces réformes garantissant à l’UOIF une capacité à s’adapter à sa nouvelle réalité et d’être en avance dans l’initiation de projets en faveur des musulmans de France. Ainsi, l’UOIF aura sa place, toute sa place dans l’échiquier musulman de France, comme une grande institution franco-française, indépendante et moderne, qui œuvre pour l’adaptation pertinente de la pratique de l’islam dans notre pays. En tant que croyants, nous ne pouvons réussir ce pari que si nous conjuguons la rationalité, la rigueur, la planification et la spiritualité. » Entre les lignes, lorsqu’il évoque « des réformes d’une grande envergure », une « étape décisive », une « mutation significative », c’est bel et bien la question de « fusion » indispensable entre les deux entités-sœurs qui était la principale visée.


  Le 24 mai 2005, lors d’une réunion plénière des « frères » de Lille, Amar Lasfar se vanta du fait que la LIN était pionnière en la matière et avait opté, bien avant tout le monde, pour ce choix, depuis quelques années déjà. L’autre structure non déclarée des Frères musulmans était déjà agissante, presque légalement, sous la couverture offerte par des associations cultuelles des mosquées dominées par les « frères » d’Amar Lasfar à Lille, Villeneuve-d’Ascq, Mons-en-Barœul et dans le valenciennois.


  La « fusion », dans cet esprit, ne veut pas dire la rupture avec l’idéologie et le projet des Frères musulmans, bien au contraire. Cela signifie simplement qu’au lieu que les « frères » se réunissent dans des maisons et des appartements, ils se réunissent maintenant dans des salles chauffées et climatisées des mosquées-cathédrales. Au lieu de cotiser lourdement pour subventionner la totalité des activités de recrutement, ils utilisent en grande partie les moyens des mosquées, les cotisations des fidèles et des subventions détournées de l’État, au grand mépris de la laïcité. Amar Lasfar, en fin stratège, encourageait à aller davantage dans ce sens.


  L’orientation privilégiée était que ce choix de « fusion » se devait de s’affirmer davantage sur tout le territoire français. Depuis, le mélange des genres n’est plus une simple tactique pour embrouiller les pistes, c’est un choix presque assumé pour sécuriser la marche sur la piste qui mène au Tamkine. Les Frères musulmans ont trouvé alors la parade indétectable pour se fondre dans la masse des « musulmans ».


  Ainsi, et dans le strict respect de ce choix stratégique, la LIN opère au moins sur quatre pôles prioritaires, selon les termes du « Rapport moral » précité, à savoir : le pôle éducation et formation, le pôle administration générale, le pôle affaires culturelles et sociales et le pôle des relations extérieures et du partenariat.


  Dans ce « Rapport moral », on peut lire au sujet des membres de l’UOIF – Frères musulmans uniquement – la recommandation de se réunir une semaine sur deux en petits groupes, des cercles fermés dans les maisons, en dehors de la mosquée, et une semaine sur deux en séance plénière, pour assister à un cours magistral idéologique dans une salle de la mosquée, au premier étage, habituellement réservée à la prière des femmes. Le rapport recommande vivement aux « frères » d’assister aux prêches du vendredi de la mosquée de Lille-Sud en particulier, car, je cite : « Le prêche étant donné par le président de nos institutions, il est l’occasion de pouvoir assister aux analyses et aux orientations données au grand public, il est donc recommandé à nos membres de ne pas manquer ce moment sauf empêchement, afin de mieux saisir le discours de grande masse que nous cultivons officiellement dans nos prêches notamment » ! Il est clair qu’il y a un discours et des éléments de langage destinés à la « grande masse », et à côté un autre. Il est clair aussi qu’il y a deux catégories de membres cotisants à la LIN : des membres Frères musulmans, au nombre très restreint et au pouvoir très étendu ; et les autres, la grande masse, au nombre étendu et au pouvoir très restreint, voire inexistant : cause toujours, tu m’intéresses !


  Mais pourquoi cette insistance sur le prêche du vendredi ?


  Le rapport de la LIN, rédigé par l’équipe dirigeante, dit : « De plus en plus nombreux sont les fidèles qui se dirigent vers les mosquées pour accomplir la prière, mais aussi pour s’informer, s’orienter, comprendre et agir à travers le prêche. Nous considérons le prêche du vendredi comme étant la voix de l’association, de ses principes, de sa pensée et de sa vision de l’islam de France qu’il faut cultiver. Certes, cette occasion ne peut à elle seule suffire pour servir les musulmans en terme de spiritualité, de pensée ou d’action, elle reste néanmoins un outil efficace pour établir un socle solide avec la communauté. » Voilà, pour une fois, un discours authentique !


  Par ailleurs, comment la LIN définit-elle le rôle de l’école d’apprentissage de la langue arabe ?


  Le rapport répond : « Cette institution doit être une de nos préoccupations majeures. Elle est l’un des lieux de renouvellement de notre potentiel humain. Elle est le terrain de culture de nos idées et de notre pensée. Elle est l’institution qui héritera de nos acquis pour en faire un avenir meilleur. » Ainsi, des enfants de 5 à 15 ans sont considérés comme terrain de culture d’une idéologie islamiste ! Quel scandale !


  Et l’institut Al-Imane de la formation religieuse ?


  Le rapport répond : « Ce secteur est très dynamique et affiche de grandes ambitions quant à l’encadrement d’une jeunesse qui a soif de savoir et d’un public en besoin de langue arabe […]. L’institut doit continuer d’exister et constituer un des outils privilégiés dans la formation et l’éducation. » Je reviendrai un peu plus bas sur ce sujet pour montrer l’évolution de l’institut depuis, et comment il est devenu désormais un puissant foyer d’endoctrinement islamiste affiché au service de l’idéologie des Frères musulmans.


  Et qu’en est-il du collège-lycée Averroès ?


  Je précise qu’à l’époque, le contrat d’association avec l’État n’était pas encore signé et le collège n’existait pas.


  Et le président de la LIN d’ajuster sa chaise, de se redresser en affichant un sourire satisfait. Il dit : « 10 juillet 2003, date de la naissance officielle du lycée Averroès. Cette date symbolique doit être un des événements dont nous devons être fiers dans notre vie d’individu ou d’institution. Parmi les choses qui marquent l’histoire de la France, l’enseignement privé, notamment confessionnel, jusqu’ici strictement réservé aux autres cultes est important. La LIN, par la création d’Averroès, a pu faire intégrer l’enseignement privé musulman dans le paysage des autres enseignements privés. Aucun d’entre nous n’est en droit de minimiser ou de dévaloriser cette œuvre gigantesque qui doit être préservée et protégée […]. Aujourd’hui, s’il y a une satisfaction à manifester, c’est que l’honneur de nos filles, de nos sœurs et de leurs parents bafoués par la loi injuste sur la laïcité, cet honneur leur est rendu et leur sourire restitué… »


  Et la culture ?


  Deux lignes dans un rapport de neuf pages ! La culture se résume à la mobilisation de « certains jeunes », d’une équipe pour « gérer » les veillées spirituelles, les conférences-débats et le séminaire : il s’agit juste d’une culture « spirituelle » !


  Et la relation avec les mosquées ?


  Le président se redressa une nouvelle fois, l’air sérieux et dit : « S’investir au sein de ses associations, par une présence directe ou par un travail de partenariat, nécessite des moyens humains et un dévouement durable avec un programme et une politique dont les objectifs et les moyens sont bien définis. Il est à souligner que la LIN considère ce secteur comme une priorité vitale et un chantier dont dépend l’avenir. »


  Au moins, c’est clair là aussi !


  Et le Conseil régional du culte musulman (CRCM) ?


  Le rapport répond : « La proximité avec les musulmans doit être notre autre grand objectif et grand projet, en ayant une proximité avec les mosquées. Les événements des dernières années, et la mise en place du CFCM et du CRCM, nous ont démontré que les musulmans dans notre région mettent leur espoir en nous. La population a toujours répondu présente à chaque fois que nous l’avions sollicitée pour manifester pour une cause ou pour une autre. »


  Ou comment, à partir du minbar, la foule est propulsée vers la rue pour manifester son mécontentement et sa colère !


  Les Frères musulmans présents étaient appelés à s’investir davantage dans d’autres mosquées et se mobiliser, lors des élections, autour de, je cite : « notre expérience, autour de notre dynamisme, autour de nos idées et donc autour de notre projet. »


  Les élections du CRCM au Nord-Pas-de-Calais du 19 juin 2005 ont mis la liste du « Rassemblement », ultra dominée par l’UOIF, à la tête du suffrage, se plaçant à quelques voix devant la Grande Mosquée de Paris. Amar Lasfar interpréta ce résultat, somme toute relatif, voire presque insignifiant, en considérant cette très courte victoire comme étant la preuve que, avec d’autres mosquées de la liste, je cite : « Nous sommes la référence dans la région, ce qui constitue l’un de nos objectifs tracés. » Il a juste oublié de préciser que ce ne sont que 443 musulmans (délégués) qui avaient le droit de voter, dans une région comportant un peu plus d’un demi-million de français musulmans, et qu’en plus, seulement 154 délégués ont voté pour sa liste. Amar Lasfar prétendait, avec un manque flagrant de décence, être « la référence » de toute une région avec seulement 0,03 % des voix favorables. C’est un peu la grenouille qui veut se faire aussi grosse que le bœuf !


  Et les relations avec la société ?


  Le rapport répondit : « Nous constatons durant ces occasions – rencontres, portes ouvertes… – que la société ne porte pas la même vision des musulmans que la politique et l’administration. Notre ouverture sur nos concitoyens reste très insuffisante au moment où nous avons le plus besoin d’expliquer l’islam aux autres. Il est alors indispensable de mener une réflexion sur les meilleurs moyens afin d’investir ce domaine. » Je rappelle que la première étape, dans le processus du Tamkine théorisé, entre autres, par Ali Sallabi est : la présentation de l’islam aux autres !


  Et les autres religions ?


  Pas grand-chose à se mettre sous la dent si ce n’est, je cite : « Les occasions qui s’offrent à nous pour rencontrer les autres religions sont souvent des initiatives prises par des structures étrangères aux religions tels que l’ordre des avocats, l’école des infirmières… » Aucune initiative de la LIN envers les autres religions ; l’interconnaissance, l’interreligieux n’était pas vraiment à l’ordre du jour, il fallait réfléchir, dans le cadre d’une tentative de rencontres, peut-être, à comment, par exemple répondre aux demandes souvent faites par « des groupes de chrétiens et par des établissements scolaires. » Et puis c’était tout !


  Et les femmes, les sœurs musulmanes ?


  Le président se félicita que le département des femmes soit – il est toujours – très actif et qu’il « fonctionne avec une large autonomie », surtout financière. Il s’agissait d’un département d’une soixantaine de femmes animant, à l’époque, entre autres, des séminaires, entre femmes, avec parfois la présence de quelques hommes, à destination d’un peu plus de 200 femmes de la métropole lilloise. Le principal sujet traité était le « foulard » dit islamique. C’est au sein de ce département que s’organise la contre-attaque politique de l’UOIF lorsqu’il s’agit de question du « voile à l’école », ou de questions plus larges concernant la laïcité. Le président apprécia l’efficacité de ses « sœurs » qui ont une capacité de mobilisation à forcer le respect. Plus que ça, ce sont elles-mêmes qui préparaient et qui organisaient les manifestations.


  Il dit : « Ce département – lillois – s’est révélé très actif lors des manifestations du 23 décembre 2003 à Paris, du 17 janvier 2004 à Lille, et du 10 mars 2004 à Paris. » Plus encore : « Ce département, membre de la Ligue française de la femme musulmane (LFFM) [ présidée par une « sœur musulmane » de la LIN ] a participé à la rédaction d’un manifeste des femmes musulmanes. Certaines de ses membres ont été très présentes dans les réunions à l’échelle internationale. »


  En effet, l’affaire du voile avait motivé les « sœurs musulmanes » pour « penser » local et agir global. En parallèle des manifestations contre la loi sur les signes ostensibles à l’École laïque, des « sœurs » s’activaient pour préparer une réponse européenne à ce problème français. Des efforts qui se sont couronnés par la création, en mars 2005 à Bruxelles, du « Forum européen des femmes musulmanes » (EFOMW), regroupant désormais une vingtaine d’organisations très actives dans différents pays européens : France, Belgique, Suisse, Italie, Allemagne, Danemark, Grande-Bretagne, Espagne, Suède, Bosnie, Irlande, Ukraine, Roumanie, Grèce, Macédoine, Azerbaïdjan, etc. Thami Breze, président de l’UOIF à cette époque, était présent à ce congrès constitutif ainsi que d’autres visages de la mouvance islamiste à l’échelle internationale. Désormais, la présidente du forum est une Française d’origine tunisienne, Noura Jaballah, responsable du département des femmes au sein de la FOIE depuis l’année 2000, leader UOIF et très proche d’un ex-président de l’UOIF. La trésorière, d’origine tunisienne, est membre de la LIN. Une administratrice est l’actuelle présidente nationale de la LFEM, membre du directoire national de l’UOIF et très proche des islamistes du mouvement tunisien Ennahdha.


  Au terme de cette AGE, nous, les Frères musulmans de toute la métropole lilloise, avions adopté « religieusement », presque à l’unanimité, ce « Rapport moral » et l’autre « Rapport financier ». À huis clos toujours, et en l’absence des autres fidèles, non-UOIF, cotisants de la mosquée de Lille-Sud, nous avons procédé à la réélection d’Amar Lasfar à sa propre succession, comme guide suprême local de toutes « nos » institutions !


  Cette réélection, nous l’avions confirmée, une deuxième fois, le dimanche 27 novembre 2005 lors de la soi-disant « vraie » AGE, se tenant, cette fois-ci, dans la grande salle de prière, en présence de quelques « vrais » fidèles de la mosquée de Lille-Sud. Nous étions tous là derrière Amar Lasfar à le soutenir comme des automates programmables, ou plutôt comme des pantins, essentiellement pour assurer sa réélection impérative et pour lui garantir, au moins, comme à chaque AGE, une majorité absolue, pour une gouvernance absolutiste !


  Même ceux, qui, comme moi, n’étaient pas des fidèles de cette mosquée, du fait qu’ils n’habitaient simplement pas Lille-Sud, venant de Villeneuve-d’Ascq, de Roubaix ou de Tourcoing – et qui ne payaient pas la cotisation –, étaient tous présents. Nos cotisations, celles des retardataires et celles de ceux qui devaient voter mais qui n’avaient pas les moyens, ont été régularisées généreusement par le bureau sortant. Quelle que soit l’origine de l’argent qui a servi à régulariser les différentes situations des impayés, la réélection d’Amar Lasfar méritait tous les sacrifices, car chaque voix comptait vraiment. Nous formions presque les deux tiers des votants. L’autre tiers était formé majoritairement de quelques personnes âgées, de soutiens inconditionnels à Amar Lasfar, la plupart pour des considérations tribales et ethniques. Il n’y avait presque aucun jeune issu du quartier de Lille-Sud. Sur 154 votants, Amar Lasfar a été réélu officiellement par 146 voix : presque à 95 % des voix, un peu comme les « démocraties » des pays arabes, avant l’arrivée du printemps… barbu !


  Loin d’être une simple association cultuelle, s’occupant uniquement de gérer dans la transparence le culte musulman, ou d’organiser la prière, ou de permettre aux fidèles cotisants, et non cotisants, de pratiquer leurs obligations dans un cadre spirituel ouvert, apaisant et humanisant, la LIN est une galaxie régionale, en extension progressive, dans la galaxie nationale et internationale des Frères musulmans. Dans la métropole lilloise, elle en est le centre et d’autres structures et associations ne font que tourner « religieusement » et continuellement autour d’elle. C’est une coalition de « frères » et de « sœurs » en conquête infatigable de nouvelles mosquées, de nouvelles associations, de nouvelles proies, à mettre sous sa tutelle. C’est « le » vecteur du Tamkine, par excellence, dans le Nord-Pas-de-Calais, et même ailleurs. Dans presque chaque région de France, il y a le même modèle et, à sa tête, un redoutable baron islamiste qui sait ce qu’il fait.


  Presque rien n’échappe au viseur idéologique et politique des « frères » français et européens : des mosquées conquises par la ruse ou par la domination douce ou violente, des tribunes du vendredi, des salles de prière dans les campus universitaires, des associations de jeunes musulmans, l’association des étudiants musulmans, des conseils d’administration des universités, des associations humanitaires comme le Secours islamique, des associations de soutien à la Palestine comme le CBSP, des instituts de formation et d’endoctrinement comme l’IESH et l’Institut Al-Qods, des antennes radios et des télévisions numériques, des sites Internet et des forums, des écoles coraniques, des écoles de langue arabe, des collèges, des lycées, le CFCM et les CRCM, des abattoirs halal, des cimetières et carrés musulmans, des postes d’aumôniers dans les prisons, les hôpitaux et dans l’armée, les institutions européennes, des snacks et fast-foods, des QG politiques de gauche ou de droite, des cabinets médicaux, des cabinets de conseils, des rédactions de certains journaux, des cabinets d’architectes, certains commerces de proximité, des salles de sport, certaines boucheries, quelques librairies, etc.


  Les « frères » forment de plus en plus un réseau puissant. Leurs dirigeants ont compris que le Tamkine n’est réalisable que dans le cadre d’un double réseau structuré et très influent, pour moitié voilé pour l’autre non-voilé : local, régional, national, européen et international. Toutes les catégories sociales sont ciblées. Ils prennent en charge des bébés, des enfants en bas âge, des écoliers, des collégiens, des lycéens, des étudiants, des ouvriers, des artisans, des cadres, des enseignants, des journalistes, des avocats, des intellectuels, des militaires, des comptables, des financiers, des ingénieurs, des garçons, des filles, des hommes, des femmes, des actifs, des sans emploi, des riches, des pauvres, des immigrés, des indigènes, des producteurs, des consommateurs, des anges, des diables… et mêmes des Martiens, tout est bon à prendre : le Tamkine a besoin de toutes ces catégories, marchant ensemble, vers la même destination, qu’elles soient d’ici ou qu’elles descendent du Ciel !


  Les « frères » ont très bien compris le jeu politique basé sur les alliances opportunistes. Ils s’en servent avec plus ou moins de réussite. Un coup à gauche, l’autre au centre, l’autre à droite. Pour la Palestine, ils manifestent avec les forces de l’extrême gauche. Pour le voile dit islamique, ils manifestent avec les salafistes et les forces dudit « juste milieu ». Contre le « Mariage pour tous », ils s’associent à la droite de la droite, voire à l’extrême droite. Pour les élections locales, ils n’ont pas de ligne politique, un coup à gauche, un coup à droite. Tout dépend de la couleur du plus facilitateur des projets islamistes. Le pragmatisme, l’opportunisme et le réalisme politique sont très bien compris et mis en pratique par eux. Ils ne sont plus au stade des rêves, l’exécution a déjà franchi de nombreuses étapes, facilitée par des soutiens et des connivences intéressées et fluidifiée par l’argent charitable du Qatar et quelques millions des deniers publics.


  NTF, RELÈVE ET HUSSARDS

  DU TAMKINE


  Le vendredi 11 février 2011 fut un jour d’école en zone « B » en France. L’Académie de Lille en fait partie. Les vacances d’hiver ne devaient commencer qu’une semaine plus tard. Le premier lycée privé de l’UOIF, le lycée Averroès, n’avait pas encore déménagé dans ses nouveaux bâtiments, achetés en grande partie grâce à l’argent de la Qatar Charity. Il était toujours abrité au deuxième étage de la mosquée UOIF de Lille-Sud, présidée par Amar Lasfar. Ce jour-là, au moment de la prière du vendredi, élèves du lycée, professeurs, parents et grands-parents étaient présents lors d’un prêche très spécial. Devant les fidèles s’est dressé sur le minbar le « monsieur » enseignement privé de l’UOIF. Il est le cofondateur du lycée Averroès, le premier président de la Fédération nationale de l’enseignement privé musulman (FNEM) et occupe le poste de vice-président de l’UOIF, chargé du portefeuille de l’enseignement privé. Comme d’autres responsables à l’UOIF, il multiplie les casquettes et les habits, car en plus de ses responsabilités précitées, il assure de temps en temps la fonction d’imam du vendredi, surtout à Lille et à Villeneuve-d’Ascq. Il s’appelle Makhlouf Mamèche.


  Alors que le raïs égyptien Hosni Moubarak s’apprêtait à renoncer au pouvoir dans l’après-midi, sous la pression populaire de la mythique Place Tahrir, le « frère » Makhlouf Mamèche, tout de blanc vêtu, a assuré ce jour-là le rôle d’imam. Il a rappelé dans son prêche (en arabe) qu’il était, un mois auparavant, en Égypte pour une mission au Caire. Là où il a rencontré un autre « frère », pas loin du cinéma Faten Hamama, en déjouant au passage, selon ses dires, la surveillance policière des communications téléphoniques !


  L’actuel président de la FNEM a choisi comme sujet en ce jour de prière et de recueillement : L’Égypte : pays d’Hassan al-Banna. Rien de mieux pour faire la promotion de l’idéologie des Frères musulmans, en présence d’élèves du lycée Averroès, clairement, assurément. Le jour de la chute du raïs en Égypte, l’actuel président de la FNEM parla d’Hassan al-Banna, sans complexe, sans prudence. Certainement, il ne faut y voir qu’un pur hasard du calendrier !


  En presque 35 minutes de propagande idéologique – dont uniquement 7 minutes en français, le reste étant en arabe très approximatif –, ce directeur du collège privé Averroès parla sans tabou de son imam, le guide-fondateur de la mouvance islamiste internationale, sous le prisme de la victimisation, en lui rendant un hommage magnifié, sublimé voire ultra sacralisant, surtout que la date du 11 février est aussi l’anniversaire de son assassinat en 1949. Hassan al-Banna mourut le 12 février, très tôt le matin.


  Dans son prêche, on peut facilement entendre : « En 1928, Hassan al-Banna fonde l’association des Frères musulmans et [œuvre] pour l’émergence d’un islam social. Il s’engage contre l’emprise laïque occidentale et contre l’imitation aveugle de l’Occident. » Et comme pour énumérer les réalisations de son imam, il dit : « Il fonde des écoles, des associations de charité, des dispensaires, des bibliothèques, des entreprises… » Naturellement, cette diversité d’établissements créés par Hassan al-Banna correspond avec la définition qu’il donna à sa mouvance : « Un appel salafiste, une voie sunnite, une vérité soufie, une organisation politique, un groupe sportif, une ligue scientifique et culturelle, une entreprise économique et une idée sociale et sociétale. »


  En expliquant qu’Hassan al-Banna œuvrait pour l’émergence d’un « islam social », il en donna quelques traits caractéristiques : « Al-Banna s’opposait vigoureusement à la conception exclusivement spirituelle de l’islam. Selon lui, l’islam doit englober toutes les affaires privées et publiques. Plus qu’une religion, c’est une nation ! » Les élèves du lycée Averroès entendirent, durant le temps de la prière et du recueillement, cette vision globalisante d’un islam débordant sur la sphère publique comme le définissait Hassan al-Banna, et prônant la rupture avec une certaine société laïque occidentale.


  « Plus qu’une religion, c’est une nation. », disait le président de la FNEM. On est ici très loin de la vision d’un « islam social » prôné, par exemple, par Fethullah Gülen en Turquie, à travers son réseau social dans le monde entier, avec une approche de la laïcité aux antipodes de l’approche islamiste traditionnelle des Frères musulmans. On est plutôt au foyer de ce qu’est réellement l’islam politique et l’islamisme. À moins que derrière le mot « social », il faille entendre le mot « politique », ce qui n’est point surprenant, car les « frères » instrumentalisent, depuis toujours, le social pour leurs visées politiques lointaines.


  Par ailleurs, on ne pourrait faire le portrait d’Hassan al-Banna sans parler de la Palestine. Le vice-président de l’UOIF disait à ce sujet : « Il soutient la cause palestinienne dès 1936 et envoya 10 000 combattants en Palestine. » Dans la partie arabe de son discours, il cita le nom de l’un de ces combattants. Il s’agit d’Izz al-Din al-Qassam dont le nom a été emprunté plus tard par les « frères » du Hamas palestinien pour désigner leur brigade armée. Les élèves du lycée Averroès ont appris cette information importante ce jour-là.


  On ne pourrait toutefois parler d’Hassan al-Banna sans évoquer ses Épîtres d’enseignements. Le président de la FNEM en a donc choisi quelques passages significatifs en arabe, je traduis : « […] La première et la dernière mission de l’islam est la libération totale jusqu’à ce que les visages et les buts s’orientent uniquement vers Allah et n’adorent aucune divinité autre que Lui. Détruisez les statues de la passion, les statues de l’argent et les statues de la gouvernance politique ! Orientez-vous vers Allah ! Celui qui a fait descendre le Livre. C’est Lui qui s’occupe des gens bien. Si vous êtes incapables de détruire ces statues, au moins ne les adorez pas ! Ne les craignez pas ! » Fin de citation. Ou comment un appel à l’effacement du pluralisme religieux et à la destruction de diverses statues, que prononça Hassan al-Banna en salafiste assumé, dans les années 30 en Égypte, trouve encore son écho en banlieue lilloise en 2011.


  Cependant, comment ce message brut et brutal, sans aucune nuance, a-t-il été reçu par les élèves du lycée Averroès présents ? Comment cette présentation dogmatique d’un islam dominant les autres cultes a été comprise ? Comment cet appel à détruire les statues a été entendu ? À écouter ce passage, les élèves auraient fait des rapprochements avec l’ordre donné par le mollah Omar, en 2001, aux « frères » talibans de détruire toutes les statues d’Afghanistan, y compris les chefs-d’œuvre du bouddhisme. Depuis 2011, il est presque impossible de recenser les destructions de statues par les salafistes à Tombouctou, en Irak, en Syrie, etc. Il y a même un salafiste qui, en 2012, avait appelé à détruire les Pyramides !


  Certains considèrent, à tort, que les Frères musulmans ne sont pas des salafistes. Ce passage des Épîtres, cité par le directeur adjoint du lycée Averroès, démontre le contraire. Hassan al-Banna définissait sa mouvance d’abord comme un « appel salafiste » et l’on oublie que l’arbre des Frères musulmans a été planté dans le désert égyptien par les wahhabites saoudiens pour contrer, principalement, le mouvement de la renaissance arabe et du panarabisme, et diffuser en Égypte et dans le monde entier le salafisme, surtout dans sa version totalitaire et politique. Les temps changent et les priorités des Saoudiens aussi, surtout après les attentats du 13 novembre 2015 à Paris. Le wahhabisme saoudien tente désormais de déraciner cet arbre sur son propre terrain en le jugeant dangereux et nocif pour la jeune génération. Les autorités académiques saoudiennes considèrent l’idéologie des Frères musulmans comme source de radicalisation des jeunes19. Quid du wahhabisme ? !


  En conclusion de son prêche, l’actuel président de la FNEM a invité les fidèles, jeunes et grands, à « bouquiner » et à « lire la littérature d’Hassan al-Banna, pour mieux comprendre le mouvement des Frères musulmans, loin des influences négatives », disait-il, « et des déformations médiatiques » que regretta cet élève du « frère » Mahfoud Nahnah, l’ex-responsable du Hamas algérien.


  En somme, dans ce prêche révélateur du double langage naturel chez les « frères », il a expliqué comment le guide-fondateur insistait sur l’éducation de l’individu d’abord pour former le foyer musulman, d’insister ensuite sur le foyer pour former la société islamique, et enfin, de s’occuper de chaque société pour recomposer l’Oumma islamique glorieuse. Le contenu, les orientations et les étapes stratégiques du projet islamiste étaient explicités et martelés. Il ne manquait plus que de lâcher le vocable Tamkine pour donner un titre à une vision d’avenir. Il répétait au-dessus de son minbar et face à ses élèves le slogan d’Hassan al-Banna des années 30 : « Les rêves d’aujourd’hui seront les réalités de demain ! » C’est avec ces orientations que l’actuel président de la FNEM s’est engagé pour créer le premier lycée islamiste en France, au début des années 2000.


  Par ailleurs, dans son « Rapport Moral », Amar Lasfar se félicita d’avoir rendu l’honneur aux filles voilées, lorsque la République – la méchante République – les a privées injustement de leur droit à porter le foulard au sein de l’École laïque. Cet argument a été maintes fois repris par les responsables de cet établissement devant des parents, des inspecteurs académiques, des politiques et des médias. La raison principale officielle déclarée, c’était de vouloir simplement corriger cette grave « erreur » républicaine, mais qu’en est-il des vraies raisons ? Des vrais objectifs jamais dits, en tout cas pas en français ? Qu’en est-il du vrai but ultime ?


  Pour répondre à ces questions, une revue de présentation du projet – rédigée en arabe par l’actuel président de la FNEM, entre autres responsables de l’Association Averroès, présidée par Amar Lasfar, destinée principalement à des donateurs fortunés des pays du Golfe, ainsi qu’à d’autres organismes et établissements des Frères musulmans d’Europe – y répond clairement. Elle explique le projet en sept points :


  Le premier concerne la genèse historique de l’idée de créer un établissement scolaire privé musulman, selon les standards des Frères musulmans, dans une France laïque, presque incompatible avec une ambiance islamique propre.


  Le deuxième explique l’expérience de l’enseignement scolaire, au sein de la mosquée de Lille-Sud, qui ne date pas de 2003, la date de la création du collège-lycée Averroès, mais qui remonte à l’année scolaire 1994/1995, lorsque le ministre de l’Éducation nationale de l’époque – François Bayrou, ministre au sein du gouvernement d’Alain Juppé – avait, par décret ministériel, décider d’exclure quelque 19 filles voilées des établissements publics. La revue raconte que la LIN avait porté ce slogan, je traduis : « La mosquée est ouverte pour assurer l’enseignement des filles musulmanes exclues de l’enseignement public », ce qui a mobilisé plus de 40 professeurs volontaires pour accomplir cette tâche, la plupart des Frères musulmans.


  Le troisième concerne les deux principales étapes du projet : ouvrir le lycée Averroès au sein de la mosquée et, ensuite, chercher un bâtiment convenable, en dehors, pour des considérations matérielles et symboliques.


  Le quatrième concerne les conditions d’inscription, mettant en évidence des critères sévères adoptés dans le cadre d’une sélection des élèves sur dossier. Le lycée visant l’élite, la sélection doit y contribuer, en amont.


  Le cinquième concerne le récapitulatif des matières enseignées ainsi que le nombre d’heures prévues pour chaque discipline.


  Le sixième concerne le budget prévisionnel des trois premières années et la répartition des charges entre les salaires, l’équipement et l’entretien.


  Quant au dernier point, il concerne le montant nécessaire pour l’équipement des laboratoires des sciences physiques.


  Cependant, la chose la plus remarquable, à la lecture de ce document officiel, est la formulation, un peu éclatée, en plusieurs morceaux, et sur diverses pages, de la raison d’être principale du collège-lycée Averroès.


  Ainsi, et loin de l’enfumage frériste habituel sur les antennes et dans les colonnes des journaux, le collège-lycée Averroès a été créé non pas uniquement pour riposter contre l’interdiction des signes ostensibles de l’ École laïque, mais c’est bel et bien pour d’autres raisons. D’ailleurs, si demain la République abroge la loi interdisant les signes religieux ostensibles à l’école, la FNEM, créée sous l’égide de l’UOIF le 22 mars 2014, ne fermera pas ces établissements déjà en exploitation et ne reverra pas ses prétentions à la baisse, loin de là.


  En effet, selon cette revue, le projet du collège-lycée Averroès a été conçu dès le début pour accompagner « l’installation devenue définitive de la communauté musulmane sur le territoire français » : la notion de Tawtine de l’islam (توطين الإسلام) évoquée précédemment.


  Cela passe nécessairement par le fait de pouvoir permettre à la communauté et aux familles musulmanes de confier, en partie, je cite : « l’éducation de leurs enfants à un établissement scolaire musulman où règne une ambiance islamique propre [en rupture avec les nuisances éthiques d’une société occidentale permissive] dominée par la morale et les bonnes mœurs. » Jusque-là, la référence à l’affaire du voile n’apparaît pas !


  Ainsi, ajoute la revue, « les enfants apprendront le Coran, la langue arabe et l’éthique musulmane à côté d’autres matières exigées telles que les langues, les mathématiques, les sciences physiques, etc. », et par ailleurs, précisent les auteurs de ce texte, « la communauté musulmane a toujours rêvé d’avoir ses propres établissements, mais le coût très onéreux de construction et d’entretien de telles structures rendait ce rêve difficile à atteindre. »


  Cependant, lorsque « l’affaire du voile » éclata en France, continuent les auteurs, « le fait de vouloir créer des établissements scolaires privés musulmans n’était plus considéré comme étant un simple projet, mais il est devenu une nécessité vitale, incontournable et inévitable ». Dans cette optique, « l’affaire du voile » n’est pas « la » justification fondamentale de la création du lycée, elle n’est, en réalité, que le simple catalyseur20, facilitant à temps la promotion d’un tel projet idéologique au sein de la communauté et permettant de collecter les fonds et de siphonner les poches !


  La revue s’adressant à de riches donateurs « musulmans » ou Frères musulmans, les rédacteurs précisaient le contexte « religieux » de la création du lycée au sein d’une région où l’islamisation progresse à merveille. Il est écrit : « C’est dans le nord de la France, où vivent un demi-million de musulmans dont 50 000 dans la seule ville de Lille, où il y a aussi un peu plus de 100 mosquées, rendant l’appel à l’islam et à la prédication plus efficace, que la Ligue islamique du Nord a décidé de présenter le projet de création d’un lycée musulman privé. »


  Elle dévoile ensuite deux raisons principales appuyant cette volonté, je traduis : « D’un côté, pour promouvoir, dans les milieux islamiques, une solution alternative à la crise du voile à l’école », et elle ajoute, mot par mot : « mettre en place un nouveau prototype éducatif musulman, rivalisant avec les écoles françaises, et permettant de former, en son sein, des hommes musulmans et des femmes musulmanes qui, le moment venu, permettront d’atteindre le Tamkine (التمكين) pour notre majestueux islam dans ces contrées. » Le concept est lâché, enfin !


  Plus encore, dans la quatrième partie du texte arabe de présentation du lycée, les responsables expliquent la procédure de sélection, sur dossier, des nouveaux candidats, ainsi que les critères rigoureux de choix portant, principalement, sur deux aspects fondamentaux : les « aptitudes scientifiques » et les « qualités éthiques et morales » des candidats, qui sont, à en croire le descriptif, tous enfants de la communauté musulmane, exclusivement.


  Cette sélection et ces critères de choix assumés, ou presque, se justifient, selon les responsables, par, premièrement, « le défi majeur se dressant devant le lycée pour prouver son aptitude et sa capacité à délivrer un enseignement de qualité. Cela devrait se traduire par de bons résultats aux examens du baccalauréat ». Là, on est dans le court terme afin de pouvoir signer le contrat d’association avec l’État, après cinq années d’existence et de bons résultats. C’est déjà acquis depuis 2008 !


  Mais l’objectif non avoué publiquement, à long terme, est, je traduis : « L’obligation du lycée à former et préparer une élite, choisie parmi les enfants de la communauté musulmane, pour qu’elle puisse occuper des postes sensibles au sein de la société française comme : l’ordre des avocats, l’enseignement supérieur, la médecine, les médias, etc. » Tout un projet !


  Depuis 2008, le contribuable français paye, en ces temps de crise, un peu moins de deux millions d’euros par an, pour le seul collège-lycée Averroès, finançant ainsi la formation idéologisée d’une future élite communautariste, portant au plus haut sommet de la société française et de l’État l’idéologie des Frères musulmans et réalisant, peut-être, le Tamkine total et définitif au bout d’un long processus.


  Par ailleurs, suite à sa réélection, encore une fois, Amar Lasfar, entouré du même noyau dur, nous a réunis, le vendredi 18 novembre 2005, pour penser l’avenir des « frères », rêver ensemble à haute voix, formuler des propositions et définir des perspectives. La technique brainstorming a été privilégiée et expliquée pour mener à bien cet exercice collectif de projection stratégique à long terme. Tout le monde avait à l’esprit cette parole d’Hassan al-Banna, que rappela le directeur du collège-lycée Averroès lors de son sermon du 11 février 2011 : « Les rêves d’hier sont les réalités d’aujourd’hui et les rêves d’aujourd’hui seront les réalités de demain ! »


  Ce soir-là, nous étions 32 « frères ». 26 ont exprimé diverses propositions et améliorations concernant tous les champs d’action de l’UOIF (mosquées, CRCM, écoles, femmes, jeunes…). Dix « frères » ont fait des propositions en lien direct avec la formation religieuse des jeunes et surtout avec le collège-lycée Averroès. Parmi ces 10 intervenants, 6 assumaient, et assument toujours, des fonctions d’enseignement ou de direction au sein de cet établissement privé musulman. Amar Lasfar s’est chargé, à la fin de cette rencontre inhabituelle, de faire la synthèse, avec son bureau exécutif, et s’est engagé à en faire sa feuille de route pour les années à venir.


  Je ne vais pas respecter, hélas, l’ordre d’Amar Lasfar, qui, à la fin de la réunion, nous a interdit de parler de ces propositions en dehors de ce cadre. Je ne respecte plus ce devoir de réserve, parce que je ne fais plus partie de « ses » sujets. Et parce que se taire et laisser prospérer l’infâme déni, dans de telles situations, c’est consentir et trahir la cause de la jeunesse française, musulmane en particulier, surtout en ces temps troubles !


  Lors de cette réunion, un « frère », parmi les plus notables de l’UOIF, à l’échelle nationale, qualifia, d’entrée de jeu, la jeunesse française, de confession ou de culture musulmane, de NTF. Cette abréviation, bien qu’elle puisse signifier quelque chose de particulièrement vulgaire, surtout lorsqu’elle est prononcée par un jeune adolescent insouciant, sortant de la bouche d’un « frère », est encore plus vulgaire et plus choquante !


  NTF signifie, pour ce « frère », les « Natifs en terre française », pour désigner – sourire aux lèvres pour cette trouvaille linguistique ! – des jeunes citoyens français, issus de familles musulmanes. L’identité de ces jeunes citoyens français est réduite à un territoire de naissance. C’est la terre qui serait française selon ce « frère », les jeunes, eux, ne sont que des « natifs » sur son sol, ce qui n’est pas faux, mais ô combien réducteur et révélateur d’une certaine conception.


  « Il faudrait élargir l’UOIF pour qu’il soit profitable pour plus de monde. Il faudrait désigner une personne du bureau exécutif de la LIN, qui soit chargée exclusivement des NTF, de la formation et la préparation de ces jeunes. », suggérait-il, avant de conclure son propos, en déplorant : « Nous sommes, chers frères, dans l’attentisme par rapport à la question des jeunes. »


  Un autre « frère » regrettait la même chose en disant : « Notre machine de recrutement est en panne, il faut aller davantage vers les jeunes. » Dans le même sens, un « frère » proposa de s’organiser plus, de sonder le terrain de la jeunesse en vue de sa conquête vitale : « Il nous faudrait une cartographie détaillée de la région. Notre esprit doit être un esprit de guerre ! »


  Un autre « frère », fin connaisseur de la littérature frériste et des épîtres d’Hassan al-Banna, dit : « Il faudrait rappeler notre tâche principale, assurer aux jeunes une foi ancrée et profonde, une formation spécialisée et qualifiante et une action ininterrompue. D’où la nécessité de redéfinir de nouvelles compétences à atteindre. Il faudrait diffuser et promouvoir notre discours, tout d’abord dans les mosquées, et surtout auprès des jeunes. »


  Ce « frère », en plus de son ciblage remarquable de la catégorie des « jeunes », utilisa délibérément, dans son propos, trois expressions qui ne sont pas neutres, ni idéologiquement, ni stratégiquement : « une foi profonde » (الإيمان العميق), « une formation précise » (التكوين الدقيق) et « une action ininterrompue » (العمل المتواصل). Pour comprendre la portée idéologique de ces trois expressions, il faudrait revenir un peu plus de 70 ans en arrière, car ces trois expressions (objectifs) ont été utilisées, mot à mot, par Hassan al-Banna, vers les années 40, dans une autre épître intitulée Entre hier et aujourd’hui !21


  Ce professeur formulait ensuite une recommandation : « Il faudrait former nos cadres pendant les périodes des vacances et proposer aussi aux jeunes des stages de formation religieuse et spirituelle. L’objectif étant de faire émerger une élite pour garantir les besoins du leadership. » Car mener une stratégie du Tamkine sans évoquer, naturellement, la notion et le rêve du leadership serait étonnant. Ainsi, les termes « élite » et « leadership » ont été lâchés, avec beaucoup d’assurance et d’espérance.


  Un autre « frère », vieux routier de l’UOIF, totalement à l’aise avec la stratégie Tamkine, dit en arabe, je traduis : « En vue des prochaines élections présidentielles, parlementaires et municipales, il va falloir sélectionner et préparer une élite qui s’occupera de l’action politique. Il faudrait intégrer les partis politiques pour les influencer de l’intérieur. »


  Toutefois, la stratégie Tamkine nécessite la prudence, recommande le secret et préconise la dissimulation. Sun Tzu, dans L’art de la guerre, recommandait de joindre la ruse à la valeur, la sagesse à la force. « À quoi sert la bravoure sans la prudence ? La valeur sans la ruse ? » s’interrogeait-il. Un « frère » recommanda cette prudence nécessaire. L’image renvoyée au public et aux médias ne devrait pas refléter la réalité des faits, les faits de la réalité. Hassan al-Banna répétait toujours ce hadith attribué au Prophète : « La guerre est une ruse ! »


  Le « frère », qui est fin connaisseur de la littérature d’Hassan al-Banna, que j’ai cité plus haut dans le texte, après avoir expliqué certaines contraintes que rencontrait cet établissement depuis sa création, déclara : « Si aujourd’hui nous subissons les enseignants et les formateurs, demain nous devons les choisir. Il faudrait tout faire pour que nos cadres frères musulmans aient la mission de formation de nos jeunes, au sein du lycée et dans d’autres structures. »


  Force est de constater que, désormais, l’État finance, avec l’argent du contribuable, plus de 17 postes d’enseignants au collège-lycée Averroès. Parmi ces dizaines de professeurs, il y a bel et bien des professeurs « frères » et « sœurs ». Il y a aussi des professeurs, plus ou moins proches de l’idéologie islamiste. Et il y a quelques professeurs lambdatiques, recrutés pour simuler l’ouverture et la diversité. On dit qu’il est toujours conseillé de joindre la ruse à la valeur…


  Par ailleurs, puisqu’il est très rare que des « frères » traitent un sujet, un quelconque sujet, sans parler des juifs, les fils d’Israël, ce « frère » recommanda d’étudier la [supposée] stratégie des Français de confession juive qui, selon ses dires, ont réussi leur Tamkine politique, ici en France et partout ailleurs.


  Il dit : « Nous devons prendre l’exemple des juifs de France. Nous devons tirer des enseignements de leur expérience. Ils ont bien ciblé leurs besoins communautaires, en ce qui concerne les institutions et les domaines de spécialisation. Nous voyons le pouvoir qu’ils ont atteint depuis. Ils ont réussi à former des compétences. Nous devons étudier et suivre leur exemple. » Selon lui, si la communauté juive de France a réussi à faire émerger une élite « juive » (!) avec des compétences diversifiées et spécialisées, qui influencerait (!) désormais toutes les institutions françaises, les Frères musulmans n’ont qu’à reproduire ce modèle. Ainsi parla ce professeur, loin des caméras et des microphones.


  Cette dernière citation résume, sans langue de bois, la visée politique tamkiniste de cet établissement scolaire, ses objectifs réels et le modèle, imaginé et imaginaire, qu’il souhaite produire en utilisant la jeunesse musulmane scolarisée, ces fameux NTF, comme matière première à façonner, selon les standards idéologiques de la mouvance, et en sollicitant les deniers de l’État laïc pour financer des agents « d’usinage » islamiste, idéologiquement très « qualifiés » !


  Ici, je ne présente pas ma lecture de la fiction « Soumission », mais il s’agit, bel et bien, de la vraie vision à long terme des responsables de cet établissement, issue d’un document officiel jamais évoqué publiquement et aussi de réflexions exprimées par des « frères » en marge de la définition de la vision stratégique future de l’UOIF à Lille et ailleurs. Il s’agit aussi de la même « vraie » vision qui sous-tend tous les projets en cours à l’UOIF, dans le cadre de la promotion de l’enseignement privé musulman, et surtout dans le cadre de la FNEM.


  Au nord comme au sud, à Lille comme à Marseille, les Frères musulmans tracent leur chemin, petit à petit, et approchent de leur destination. Amar Lasfar expliqua, le 25 mai 2015, à une journaliste de L’Express, qu’après la focalisation sur la construction des mosquées, « l’ère de l’école est venue », dit-il avec arrogance. Et « après l’ère de l’école ? » Dommage, la journaliste ne lui a pas posé la question.


  Dans la tête d’Amar Lasfar, à chaque étape du Tamkine ses structures. Ainsi, « la présentation et la diffusion » de l’islamisme exigent le contrôle des mosquées. « La sélection et la formation » des jeunes exigent des écoles, collèges et lycées. S’enchaînera, en parallèle, l’infiltration et l’entrisme, avant, peut-être, l’assaut final, qui se produira dans quelques décennies, ou ne se produira jamais.


  La marche avance, à son rythme, mais elle avance tout de même. Au début des années 2000, il y avait une seule école privée musulmane en France. En 2015, la FNEM dénombre 35 établissements. La presse révèle la création prochaine d’une cinquantaine d’autres établissements. En 15 ans, on est passé d’un seul établissement à plus de 80, qui sont, soit en phase projet, soit en cours d’exploitation, très islamistes !


  Mais l’UOIF, bien qu’elle soit soutenue généreusement par des cheikhs pétrodollars et financée, en partie, par les deniers publics sous couvert de contrats d’association avec l’État, cette entité islamiste, très organisée et très active par ailleurs, ne peut strictement rien sans le soutien effectif d’hommes politiques, de gauche comme de droite, et la connivence d’autres acteurs associatifs et médiatiques. Dans le Nord, à Lille, c’est bien la droite de Jean-René Lecerf (LR) qui déroule le tapis rouge aux « frères » de l’UOIF. Dans le Sud, dans le quartier Nord de Marseille, c’est bien la gauche de Samia Ghali (PS) qui passe l’aspirateur. Cette dernière se vanta, sur sa page Facebook, d’avoir défendu, au nom de l’égalité et de la diversité, auprès du ministère de l’Éducation nationale la demande d’un certain Mohsen Ngazou de signer le contrat d’association entre l’établissement scolaire Ibn Khaldoun de l’UOIF et l’État. C’est maintenant chose faite. Merci Samia !


  Je ne sais pas si cette élue PS a au moins une idée de ce que représente le directeur de cet établissement privé, Mohsen Ngazou, sur l’échiquier européen et hexagonal des Frères musulmans. Cumulant à la fois plusieurs responsabilités éducatives au sein de l’UOIF, de la FOIE à Bruxelles et de la FNEM, ce « frère » est aussi l’une des rares plumes de la mouvance, surtout en langue arabe, qui diffuse sans gêne l’idéologie d’Hassan al-Banna. Je ne sais pas si l’élue marseillaise a déjà eu l’occasion de le lire, avant de le soutenir auprès du ministère de l’Éducation nationale. Si ce n’est pas fait, je lui recommande simplement de lire un article, en particulier, publié en mai 2006, en arabe, intitulé, je traduis : « Les défis éducatifs que rencontre la jeunesse musulmane en Occident ». Paru dans la revue Al-EUROPYA, numéro 45, qu’édite la FOIE !22


  Que Samia Ghali le sache ou pas, les constances idéologiques depuis Hassan al-Banna sont les mêmes. Le projet tamkiniste est toujours le même. Les méthodes s’adaptent. Des alliances incroyables sont désormais scellées. Les « frères » muent. La jeunesse NTF reste la cible privilégiée pour assurer l’avenir de l’islamisme. Des établissements islamistes sont désormais soutenus par les deniers publics et par des élus de la République. Une part des impôts payés par de simples contribuables tombe, à chaque fin de mois, sur les comptes courants de nombreux agents d’Hassan al-Banna. Le contribuable paye l’islamisme et nourrit la bête. Que cela soit su.


  En somme, l’enseignement privé musulman est désormais encadré par deux grandes parenthèses islamistes, avec le concours de l’État. La première parenthèse est à Lille et l’autre à Marseille. Autour d’une ligne nord-sud, coupant la France en deux, se préparent d’autres pépites islamistes, à l’est et à l’ouest, qui n’auront plus aucune difficulté à solliciter davantage l’argent du contribuable, maintenant que les « éclaireurs » d’Hassan al-Banna ont balisé le chemin et se sont entourés de soutiens politiques, de droite comme de gauche. Maintenant qu’ils savent user et abuser du harcèlement judiciaire pour faire taire toute critique salutaire.


  Il y a même des soutiens académiques surprenants. Lors de l’éclatement de l’affaire du collège-lycée Averroès en février 2015, l’une de mes sources d’enquête me raconta comment un responsable académique lillois avait conseillé à la direction de l’UOIF de faire profil bas et de ne pas en faire trop, car le professeur démissionnaire aurait un réseau puissant derrière lui !


  Même étonnement lorsque j’ai lu dans les colonnes de L’Express du 25 mai 2015 la déclaration d’un ancien recteur d’Académie, je cite : « Il existe une forme de suspicion à l’égard des établissements musulmans. Mais ceux qui demandent à passer sous contrat ne sont pas tenus par des salafistes. » Ah bon ? Le recteur contredit Hassan al-Banna qui définit sa propre mouvance comme étant salafiste, depuis sa création. Les élèves du lycée sont appelés par le président de la FNEM à détruire les « statues » pour que la seule orientation des « visages et des buts » soit vers Allah !


  Faudrait-il encore rappeler qu’Hassan al-Banna, lors de son discours prononcé au fameux « Cinquième Congrès », célébrant le dixième anniversaire de la mouvance en 1938, avait défini ce qu’était réellement l’idée et l’identité même des Frères musulmans : « Un appel salafiste, une voie sunnite, une vérité soufie, une organisation politique, un groupe sportif, une ligue scientifique et culturelle, une entreprise économique et une idée sociale et sociétale. »


  L’ancien recteur d’académie ignore aussi ce que sont les Frères musulmans français, leurs discours, leurs alliances et leurs mécènes. Il peut continuer à observer la réalité des faits autrement, mais une chose est sûre, l’islamisme salafiste de l’UOIF, lui, ne regarde les enfants de la République, surtout les NTF, que comme des proies privilégiées et faciles d’atteinte.


  *

  *     *


  En septembre 2014, le site African Manager publia un article sur le parti islamiste Ennahda, la branche tunisienne des Frères musulmans, intitulé : Tel le serpent, Ennahda fait sa mue sans changer ! Il explique, entre autres, la stratégie à long terme des « frères » tunisiens pour s’accaparer le pouvoir politique : atteindre le fameux Tamkine.


  Pour corroborer son propos, il publie une vidéo enregistrée d’un débat, presque à huis clos, entre deux « frères » : l’un égyptien et l’autre tunisien. L’un est très enragé, l’autre est plus calme. C’est un peu le genre de profils que l’on trouve partout. L’histoire du méchant et du gentil. Le cap est toujours le même, mais les chemins peuvent, parfois, se séparer pour se rejoindre à nouveau, et au plus vite. L’Égyptien – apôtre de l’excision des femmes – est une « star » satellitaire qui s’appelle Wajdi Ghoneim. Le Tunisien est Abdelfattah Mourou, le cofondateur en 1973, de manière clandestine, avec Rached Ghannouchi, de la Jamâa islamiya – qui par ailleurs alimenta la FOIE, l’UOIF et la LIN de ses principaux leaders et notables, passés et présents.


  Dans cette vidéo que l’on peut toujours visionner, ce sont les propos du réformateur, au sujet des enfants, qui m’intéresse. Le « frère » Ghoneim est dans l’immédiat et l’agitation frénétique. Le « frère » Mourou vise le cap. Pour expliquer le fond de sa stratégie du Tamkine, tout en considérant ses adversaires politiques, en majorité des laïcs, comme étant ses ennemis, il dit, je traduis : « Ceux-là – en parlant de ses adversaires laïcs – sont nos ennemis. Et nous savons qu’ils sont nos ennemis. Mais il ne faudrait pas leur manifester une quelconque hostilité apparente parce que, ceux que nous ciblons au fond, ce sont bel et bien leurs enfants, leurs femmes, leurs petits-enfants. Nous ne nous voulons pas de ces ennemis, nous voulons leurs enfants. Sais-tu, cher frère, que nous avons désormais leurs garçons et leurs filles en notre possession ? Notre objectif est d’empêcher les enfants d’adopter les opinions de leurs parents, et avec l’aide de Dieu, nous sommes en train d’atteindre cet objectif. » Ce réformateur voit les choses de cette manière. Le changement islamiste de la société passe d’abord par l’endoctrinement des enfants, des femmes et des petits-enfants !


  Les stratégies du Tamkine se ressemblent, que l’on soit en Tunisie, en Égypte, en Mauritanie, en Belgique ou en France. L’un des points communs, le plus inquiétant, à mon sens, c’est le fait de considérer l’enfance « musulmane » comme une propriété privée, que l’on peut façonner, à la manière des Frères Musulmans, pour accélérer la marche vers le pouvoir ultime et la domination totale, au nom de Dieu. Des enfants innocents assimilés à du « charbon » à brÛler pour produire de la « vapeur » nécessaire, permettant à la « mécanique » du Tamkine de faire avancer la « locomotive » frériste vers la « destination finale ».


  Quel « crime » aurait commis cette enfance et cette jeunesse, issues de familles musulmanes, déjà sujettes à de nombreuses inégalités sociales, économiques et territoriales, pour qu’elles soient, en plus, instrumentalisées, manipulées, matin, midi et soir, jour et nuit, pendant le temps scolaire et durant les vacances, pour servir et s’asservir à un tel projet islamiste inhumain et immoral ? Quel crime ?


  Doit-on, au nom d’intérêts électoraux ou financiers, fermer les yeux et sacrifier les rêves d’enfants sur l’autel islamiste ? Peut-on, en toute conscience des conséquences réelles, abandonner ces enfants entre les mains d’islamistes ?


  Que cela soit connu, d’abord, des parents et particulièrement des musulmans dont certains ont inscrit leurs enfants dans des établissements de l’UOIF juste parce que ceux-ci afficheraient de « bons » résultats au baccalauréat. Des parents veulent la réussite des enfants. L’UOIF s’emploie à leur endoctrinement précoce pour atteindre son but.


  Que cela soit porté à la connaissance, ensuite, du contribuable, quel que soit sa tradition religieuse ou philosophique, car l’information est un droit citoyen indispensable pour la survie de toute démocratie qui s’assume. Il est un fait que l’information au sujet des Frères musulmans n’est pas facile à obtenir en présence d’un double discours ahurissant, fait de déni permanent et de tromperie langagière en bande très organisée. Ainsi, le but islamiste du Tamkine n’est plus à démontrer, à mon sens, d’un point de vue théorique. Une toute petite partie de sa littérature obscure est maintenant rendue publique à travers ce témoignage citoyen. Que cela soit entendu !


  *

  *     *


  Au-delà de la formulation théorique du concept Tamkine et de son plan d’action stratégique, le lecteur comprendra qu’il ne s’agit nullement d’une fiction pour faire peur, mais, au contraire, d’une réalité progressive et avançant à grande vitesse. Dans l’esprit même des dirigeants, il ne suffit pas d’être aujourd’hui un élève parmi d’autres élèves musulmans pour soutenir demain les thèses des Frères musulmans. L’UOIF met en place d’autres structures, martèle en permanence le même discours et multiplie les symboles d’identification identitaire et idéologique.


  Cela commence d’abord par le choix des enseignants que l’on met devant les élèves. Il est un fait incontestable : bon nombre de professeurs des établissements scolaires privés de l’UOIF sont des Frères musulmans affichés, cumulant des mandats, assurant des rôles cultuels dans des mosquées, ayant des responsabilités associatives, multipliant les apparitions médiatiques, ici ou là, et prenant sans gêne des positions clairement en phase avec celles de la mouvance à l’échelle internationale, en Égypte et ailleurs.


  Il y a aussi tous ces discours des prêches du vendredi solennels et structurants, à l’intérieur comme à l’extérieur des murs des établissements, prononcés par des cadres éducatifs connus, à l’instar de ce professeur avec son sermon « La Victoire de Gaza »23 et du prêche de l’actuel président de la FNEM intitulé : « L’Égypte : pays d’Hassan al-Banna », prononcé le jour de la chute de l’ancien raïs égyptien.


  Encore plus important que les discours hebdomadaires au-dessus des minbars du vendredi, il y a le créneau de « l’éthique musulmane ». Que l’enseignement du français, de l’anglais, de l’informatique ou des sciences physiques soit assuré par un Éric ou par une Khadija, choisis sur le fichier rectoral, cela n’a pas trop d’importance, même si l’on préfère tout de même que ce soit un « frère » ou une « sœur ». Mais « l’éthique musulmane » reste, et restera, une discipline sur laquelle la souveraineté de l’UOIF ne peut être que totale et ne peut être sujette à une quelconque négociation.


  Par ailleurs, les responsables du collège-lycée Averroès, par exemple, multiplient les symboles d’appartenance à la mouvance, à chaque occasion qui se présente. Après la signature du contrat d’association avec l’État, en juin 2008, l’équipe d’Averroès, pour fêter naturellement cet événement majeur, avait convié à un dîner des professeurs, quelques parents d’élèves, quelques élèves, le premier adjoint de Martine Aubry, à la mairie de Lille, d’autres notables locaux, et surtout le « frère » Lhaj Thami Breze, ex-président de l’UOIF et le « frère » Ahmed Kazem al-Rawi, d’origine irakienne, et qui fut président de la FOIE et l’un des principaux ambassadeurs des Frères musulmans en Europe.


  Les responsables du collège-lycée Averroès vont encore plus loin dans l’affichage de leur appartenance idéologique. Et ce, en salle de cours et devant les élèves. En 2012, ils ont même interrompu un cours de sciences physiques – et non d’éthique musulmane ! – pour permettre à une sommité internationale frériste, très médiatisée, présente lors du congrès annuel de l’UOIF au Bourget de la même année, de s’exprimer longtemps, devant des élèves fascinés, et en présence d’autres visages connus de l’UOIF locale et de ses satellites. Il s’agit du cheikh égyptien Omar Abdelkafi, interdit de résidence en Égypte et résident au moins jusqu’en 2013 à Dubaï aux Émirats arabes unis24. Ce pays du Golfe qui, pour le rappel, avait classé récemment les Frères musulmans et l’UOIF, entre autres, comme organisations terroristes !


  Un peu avant ou après cette visite, des élèves du lycée, surtout des filles voilées, se sont rendus, durant les vacances d’été, avec quelques adultes du lycée, dont la femme du président de la FNEM, aux Émirats arabes unis, à Dubaï. Ont-ils rencontré Omar Abdelkafi ? Ont-ils rencontré d’autres Frères musulmans ? Si ça a été le cas, quels types de discours ont-ils entendu ? J’avoue que je n’ai pas de réponse à cela. Je n’ai qu’une photo attestant de ce voyage.


  Il est clair que chaque personne est libre de voyager là où elle veut et de rencontrer qui elle veut, mais lorsqu’un voyage est organisé dans le cadre d’un établissement scolaire, même privé et sous contrat d’association avec l’État, quand bien même ce voyage serait organisé pendant les grandes vacances, il me semble que l’État est en devoir de protéger les enfants de la République contre toute influence et tout endoctrinement idéologique, rythmé par des réceptions complaisantes ici, et par des pèlerinages de rattachement là-bas !


  Les « frères » vont encore plus loin. Très récemment, ils ont ouvert les portes du collège-lycée Averroès et des classes de cours au cheikh Ahmed Mohamed al-Hammadi, un « frère » qatari qui ne s’en cache pas. Il était jusqu’à récemment professeur des sciences religieuses à la faculté de la charia islamique à Doha. Selon certaines sources, il est membre de l’UISM, présidée par Youssef al-Qaradawi25.


  Le « frère » qatari, guidé par le président de la FNEM en personne, circulait librement dans les couloirs, interrompait les cours et interviewait d’anciens élèves ainsi que des membres de la direction. On découvre par exemple que le nouveau bâtiment de cet établissement a été financé à hauteur d’un million d’euros par la Qatar Charity. Une information qui contredit des déclarations, datant de 2012, du directeur de ce lycée, qui affirmait que l’achat des nouveaux bâtiments avait été intégralement payé par l’argent des fidèles des mosquées de la métropole lilloise !


  Son passage à Lille, et dans d’autres villes de l’Hexagone, avec son équipe de tournage pour le compte d’une chaîne qatarie, avait le mérite de démontrer par le son et l’image que l’enseignement privé musulman, sous la houlette de l’UOIF et la FNEM, s’inscrit dans le projet Tamkine, à l’échelle internationale, à travers la création de nombreux établissements scolaires islamistes en Europe. De nombreux tweets (en arabe) de cet émissaire islamiste définissent le collège-lycée Averroès comme étant un établissement privé musulman, situé au nord de la France, s’inscrivant, corps et âme, dans le cadre de l’Initiative Gaith (مبادرة غيث), lancée par la Qatar Charity, sur tout le territoire européen, pour créer des structures éducatives islamiques afin de réaliser trois objectifs principaux : « Permettre aux filles voilées de poursuivre leurs études, atteindre l’excellence scolaire et former une génération islamique conservatrice. »


  Lorsque l’on regarde son émission, diffusée sur la chaîne qatarie durant le dernier mois de Ramadan, consacrée au collège-lycée Averroès, on se rend compte que ces objectifs sont réels et réalisables, d’autant plus que d’anciens élèves de cet établissement semblent avoir bien assimilé le discours. Par exemple, une ancienne élève, convertie à l’islam, avait témoigné en expliquant que le lycée lui avait permis d’être sensibilisée à l’action associative, mais pas que. Je cite : « Je pense que l’associatif a une part très importante dans la société. Mais il y a une autre part aussi importante dans la visibilité des musulmans, c’est la politique ! » Elle ajoute ensuite : « Je suis en train de me poser des questions, si justement on ne devrait pas aussi s’investir en plus dedans – s’investir en politique –, nous, en tant que musulmanes et musulmans. »


  Lorsque la jeune lauréate a parlé politique, le réalisateur de l’émission a lancé, pour la transition, le refrain d’un chant religieux arabe très significatif, je traduis :


  Nos ancêtres [musulmans], qui pourra les ressembler ?


  Tel un soleil refusant de se coucher !


  Des généreux, des bâtisseurs !


  Des conquérants, des ingénieux !


  Un autre ancien élève expliqua ce qu’il avait appris et retenu de son passage dans cet établissement. Il dit : « Au lycée Averroès, il n’y avait pas seulement une vie estudiantine… Il y avait pas mal d’activités autres [concernant] la responsabilité du citoyen français musulman. Elle est énorme… Aujourd’hui, on vit dans un monde où la défiance envers l’islam est extrêmement grande. » Et de conclure : « Nous sommes un peu les ambassadeurs de l’islam en France, en Europe et en Occident. » Cela se passe naturellement de tout commentaire.


  Encore une fois :


  Nos ancêtres [musulmans], qui pourra les ressembler ?


  Tel un soleil refusant de se coucher !


  Des généreux, des bâtisseurs !


  Des conquérants, des ingénieux !


  Toutefois, le propos qui m’a le plus interpellé est celui du directeur adjoint du lycée face au « frère » qatari. Ce professeur, converti à l’islam, qui, en réponse à la question du prédicateur qatari concernant le secret de la réussite supposée de son établissement, a évoqué plusieurs raisons très justes, mais tenta une étrange comparaison de différenciation avec les autres établissements scolaires français. Qu’a-t-il donc dit ?


  Il s’est exprimé sans gêne : « […] Dans d’autres établissements scolaires, les professeurs viennent pour enseigner, pour faire un travail comme un autre. » Et le directeur adjoint de préciser la principale qualité différenciant les autres enseignants des enseignants du collège-lycée Averroès, qui ne viennent pas que pour enseigner, en affirmant presque religieusement : « Au lycée Averroès, on vient conscient que l’on fait un travail pour un projet, évidemment pour Allah et pour la communauté [musulmane], pas seulement pour nous et pour exercer un métier. » Ou comment enseigner pour le Qatar, pour les Frères musulmans et pour le Tamkine. Vive la République et vive la France !

  


  
    
      19. Le 1er décembre 2015, le ministre de l’Éducation saoudien a adressé une circulaire à tous les directeurs des établissements scolaires leur ordonnant le retrait des bibliothèques des établissements scolaires et des administrations éducatives, dans un délai de 15 jours, de 80 livres écrits par des Frères musulmans. Les auteurs concernés sont : Hassan al-Banna, Youssef al-Qaradawi, Sayyid Qutb, Abou Al A’la Al Maudoudi, Mustapha al-Souaba’î, Hassan al-Tourabi, etc. Le quotidien saoudien Okaz (n° 5282 du 03/12/2015) révèle qu’après la décision du ministre de l’Éducation, des académiciens et des spécialistes juristes demandent à l’État d’aller encore plus loin dans sa protection des élèves en interdisant les Frères musulmans d’enseigner dans les établissements scolaires du royaume ! Au-delà de ce que je pense de cette censure, le régime saoudien veut montrer à la face du monde que l’idéologie des Frères musulmans est encore plus radicale que son salafisme wahhabite. Devrait-on les croire ?

    


    
      20. Ici, le terme « catalyseur » représente un pilier d’une stratégie idéologique, comportant 5 piliers au total en forme d’étoile de mer à 5 bras, représentée en figure n° 8 (cf. Illustrations), qu’enseigne les Frères musulmans à leurs futurs leaders, comme au sein du projet baptisé « Projet Ennahda », conduit depuis le Qatar par le « frère » Jassim Sultan, cité ci-après.

    


    
      21. Il s’agissait, en effet, d’une épître d’évaluation d’étape et de rappel des idées essentielles du projet tamkiniste de la mouvance. Dans cette épître, le fondateur rappela que les deux buts principaux de sa mouvance islamiste sont : premièrement, libérer la patrie islamique de la colonisation étrangère, et, deuxièmement, fonder un état islamique (un califat), gouverné par les lois de l’islam, en Égypte, dans les pays arabes et sur tout autre terre qui connaît le bonheur de la foi musulmane. Le fondateur y explique ensuite les trois moyens généraux et synthétiques pour atteindre ces deux buts, en disant : « Une foi profonde, une formation précise et une action ininterrompue. », que reprend à son compte cet enseignant au collège-lycée Averroès.

    


    
      22. Dès l’introduction, la couleur idéologique est affichée. La référence à l’épître qu’Hassan al-Banna avait adressée à la jeunesse est clairement assumée, au mot près, et sans l’ombre d’un doute. Ses références bibliographiques, indiquées en marge de l’article, sont toutes fréristes, sauf une : Jocelyne Cesari. Les autres sont : Hassan al-Banna, Issam al-Attar, Tariq Ramadan, Kamel Helbawi et Badr al-Mas. Ici, je me permets de citer un seul passage, je traduis : « La base de notre vie, c’est de vivre musulmans et libres. Chaque institution, parmi les institutions musulmanes, n’est qu’un moyen qui doit servir le but visant à permettre aux musulmans d’atteindre le Tamkine, pour qu’ils puissent vivre libres, par la guidance de l’islam. » Samia Ghali avait-elle lu cet article ? Ce passage en particulier ? Comment explique-t-elle le Tamkine considéré par son partenaire barbu comme étant le but ultime de son établissement scolaire qu’elle a soutenu ? Le Tamkine est-il compatible avec la République et la laïcité, qui, visiblement, demeurent chères aux yeux de la figure socialiste marseillaise ?

    


    
      23. Voir annexe n° 5.

    


    
      24. Le même Omar Abdelkafi qui, au sujet du voile, avait déclaré sur la chaîne émiratie Al-Shariqa et en se basant sur un hadith attribué au Prophète : « Je rappelle que l’une des scènes que le Prophète Mohammad avait vue, lors du Voyage nocturne, rapportée dans des hadiths authentiques, était des femmes suspendues par les cheveux. Il avait demandé à l’ange Gabriel : “Ô Gabriel, qui sont-elles ?” Et l’ange de répondre : ‘Ce sont des femmes de ta nation. Elles laissaient voir leurs cheveux aux étrangers !’ » Omar Abdelkafi ajouta : « Cela veut dire que celle qui sort les cheveux découverts à la vue de tout le monde, celle-là aura commis un péché qui mérite le châtiment de la tombe et le châtiment au jour du jugement dernier… » Ce même cheikh, défendant de tels discours moyenâgeux et ultra culpabilisants pour les jeunes filles et pour leurs mamans, est venu jusqu’à Lille pour professer « sa » bonne parole face aux élèves séparés, comme en témoigne une vidéo sur le net, les filles d’un côté, et les garçons de l’autre, du collège-lycée Averroès, avec la complicité intéressée et coupable des « frères » lillois. Une autre vidéo le montre en train de confirmer qu’Hitler était fasciné par le Coran et qu’il commençait certains discours par des versets coraniques !

    


    
      25. Le cheikh Ahmed Mohamed al-Hammadi est aussi le quatrième secrétaire général, sur une liste contenant 67secrétaires, dirigeant l’organisation caritative islamiste Munazzamat al-Da’wa al-Islamiya (منظمة الدعوة الإسلامية) – Organisation d’appel à l’islam – présidée par l’ex-président soudanais, le général Abdel Rahman Swar al-Dahab, aidé par des cheikhs et sommités fréristes pour assurer principalement l’islamisation de l’Afrique, à travers les œuvres de charité, la construction de mosquées, d’écoles et la diffusion de l’idéologie islamiste au Soudan, au Congo, au Kenya, au Ghana, etc. Aussi, Ahmed Mohamed al-Hammadi, est membre dirigeant de la puissante fondation Qatar Charity créée officieusement dans les années 80, et officiellement en 1992, par un autre « frère musulman » qatari, Abdullah Mohamed al-Dabbagh, qui présida son conseil d’administration jusqu’à sa démission de ce poste, poussé à la sortie à la suite des pressions de l’administration américaine sur le régime qatari, soupçonnant cette fondation, d’apparence caritative, d’être l’appui financier d’Al-Qaïda d’Oussama Ben Laden et, plus généralement, de financement du terrorisme islamiste. Depuis janvier 2011, Israël a blacklisté cette fondation en la soupçonnant de financer le Hamas palestinien.

    

  



L’ÉPÎTRE DU JIHAD :

  L’UOIF, UNE BASE DE RÉSERVISTES ?


  Le jihad est le quatrième pilier, parmi dix, de l’allégeance aux Frères musulmans en Orient comme en Occident. Les membres de l’UOIF, sœurs et frères, ont exprimé leur adhésion à cette structure, jurant fidélité jusqu’à la mort à ce pilier comme aux neuf autres. Dans L’épître des Enseignements (رسالة التعاليم), datant de 1938 et demeurant la base idéologique de l’endoctrinement et de l’adhésion à l’UOIF, Hassan al-Banna explique le sens exact qu’il donne au jihad, je traduis :


  « Par le jihad, j’entends cette obligation immuable courant jusqu’au Jour de la Résurrection. Le sens même visé par le Messager de Dieu, paix et bénédiction d’Allah sur lui, lorsqu’il dit : “Quiconque meurt sans avoir combattu et sans en avoir jamais eu le désir, meurt en ayant l’un des traits caractéristiques de la Jahilliyyah [paganisme]”. En effet, le premier degré du jihad consiste à expulser le mal de son propre cœur. Le degré le plus élevé est la lutte armée pour la cause d’Allah. Les degrés intermédiaires sont le jihad par la parole, la plume, la main et par le témoignage de vérité face à une autorité injuste. Notre prédication ne peut vivre que grâce au jihad. À la taille du caractère éminent de cette prédication et de son vaste horizon se mesurent la grandeur du combat que nous mènerons pour sa cause, le prix très élevé qu’il faudra payer pour la consolider ainsi que la récompense exubérante promise pour ceux qui y travaillent. “Et luttez pour Allah avec tout l’effort qu’Il mérite” (Coran, 22, 78). Ainsi, tu sauras le sens de notre devise inaltérable : Le jihad est notre voie (الجهاد سبيلنا). » Fin de citation.


  Dans l’épître Sommes-nous des gens entreprenants et efficaces ? 

  (هل نحن قوم عمليون), le guide fondateur s’arrête longuement sur le sens du jihad – dans un paragraphe intitulé « Le jihad est notre gloire » – en s’appuyant sur une autre parole attribuée au Prophète Mohammed qui, marchant à côté de l’un de ses compagnons, lui aurait dit, je traduis :


  « Cher Mouad, si tu veux je t’indique la tête de l’affaire, son squelette et son sommet. La tête de l’affaire, c’est l’attestation qu’il n’y a de dieu qu’Allah, l’Unique, sans associés, et que Mohammed est son serviteur et son messager. Son squelette est l’accomplissement de la prière et l’acquittement de la zakât. Son sommet est le jihad pour la cause d’Allah. Il m’a été ordonné de combattre les gens jusqu’à ce qu’ils accomplissent la prière, qu’ils s’acquittent de la zakât et qu’ils témoignent qu’il n’y a de dieu qu’Allah, l’Unique, sans associés, et que Mohammed est son serviteur et son messager. S’ils font cela, ils préserveront vis-à-vis de moi et leur sang et leurs biens sauf infraction punie par l’islam. Il appartient ensuite à Allah de les juger […]. »


  Hassan al-Banna a énuméré ensuite les degrés du jihad chez les Frères musulmans, parmi lesquels, je cite : « Tu rejettes, cher frère bien-aimé, celui qui a renié sa religion et tu boycottes toute personne témoignant de l’hostilité vis-à-vis d’Allah et de son Messager. Entre toi et elle, il ne doit y avoir aucune relation, de quelque nature que ce soit. Tu ne devras ni manger ni boire avec elle… » !


  Parmi ces degrés, l’on trouve aussi, je traduis : « Que tu sois, cher frère bien-aimé, un soldat d’Allah. Tu Lui cèdes ton âme et ton argent et tu ne laisses rien pour toi. Si un jour la gloire de l’islam est menacée, sa dignité piétinée et que l’appel au jihad est lancé pour restaurer cette gloire, il faut que tu sois le premier à répondre à cet appel et le premier prétendant à faire le jihad : “Certes, Allah a acheté des croyants leurs personnes et leurs biens en échange du Paradis” (Coran, 9, 111). Le Prophète dit : “Quiconque meurt sans avoir combattu et sans en avoir jamais eu le désir, meurt sur une branche d’hypocrisie.” C’est qu’ainsi que la volonté d’Allah sera réalisée en diffusant l’islam jusqu’à ce qu’il recouvre la terre entière. » Fin de citation.


  Toutefois, pour bien comprendre la place centrale qu’occupe le jihad (armé) au sein de l’idéologie frériste, loin des présentations intéressées atténuant indignement la dimension jihadiste des Frères musulmans, en France, en Europe et en Occident, et l’occultant volontairement pour faire passer ces islamistes jihadistes comme étant de fréquentables résistants pacifiques, il suffit de lire la totalité de L’épître du jihad (رسالة الجهاد), jamais traduite intégralement en français26, à ma connaissance, dont je propose, ci-après, la traduction complète.


  ÉPÎTRE DU JIHAD


  « Et luttez pour Allah avec tout l’effort qu’Il mérite »


  (Coran, 22, 78)


  Au nom d’Allah, le Tout Miséricordieux, le Très Miséricordieux


  Louange à Allah, Seigneur de l’univers. Que la paix et la bénédiction d’Allah soient sur notre maître Mohammed, Seigneur des moudjahidines (combattants), Imam des pieux et Guide de ceux qui ont les mains et les pieds blancs, [par effet d’ablutions rituelles], ainsi que sur sa famille, ses compagnons et tous ceux qui se battent pour sa charia jusqu’au jour du jugement dernier.


  Le jihad est une obligation pour tout musulman


  Allah a prescrit le jihad à tout musulman de manière ferme, inéluctable et inévitable. Il en a appelé de Ses vœux vigoureusement. Il a promis une grande récompense aux moudjahidines et aux martyrs. Ne peuvent atteindre cette même récompense que ceux qui œuvrent comme eux et qui les prennent comme modèles à suivre dans leur jihad. Il leur a octroyé, ce qu’Il n’a jamais octroyé à d’autres, à savoir de nombreux avantages spirituels et matériels, dans l’ici-bas et dans l’au-delà. Il a fait de leurs sangs immaculés et odorants la caution de la victoire dans ce bas monde et le titre du succès dans l’autre monde. Il a promis à ceux qui restent à l’arrière les pires châtiments, en les désignant par les pires qualificatifs, et en les réprouvant pour leur lâcheté et leur désertion. Il a blâmé leur faiblesse et leur abandon. Dans l’ici-bas, ils vivront dans l’ignominie et le déshonneur que seul l’engagement sur la voie du jihad peut empêcher. Dans l’au-delà, Il leur a préparé un châtiment qu’ils ne peuvent éviter même en possédant l’équivalent en or du mont d’Uhud. Il a considéré la fuite du combat et la désertion comme l’un des sept péchés capitaux.


  Vous ne trouverez pas un système, qu’il soit ancien ou contemporain, religieux ou civil, qui a donné de l’importance au jihad, à la soldatesque et au fait d’alerter la Oumma pour la mobiliser afin qu’elle défende la vérité, comme ce que l’on trouve en islam et ses enseignements. Les versets coraniques et les paroles du Prophète (hadiths), paix et bénédiction d’Allah sur lui, regorgent de ces significations magistrales. Ils appellent clairement et sans équivoque au jihad, à la guerre, à la soldatesque, au renforcement des différents moyens de défense et de lutte, terrestre ou maritime, ainsi que de tout autre moyen adapté aux différentes circonstances.


  Nous citerons ci-après quelques exemples, de manière non exhaustive, en évitant d’expliquer longuement les versets et les hadiths cités. Vous verrez que la richesse de leur lexique, la pureté de leurs proclamations, la clarté de leurs significations et la force spirituelle qui s’y dégage, tout ceci nous permet de faire l’économie de toute explication détaillée.


  Quelques versets du jihad dans le Coran


  Dieu dit :


  1. « Le combat vous a été prescrit alors qu’il vous est désagréable. Or, il se peut que vous ayez de l’aversion pour une chose alors qu’elle vous est un bien. Et il se peut que vous aimiez une chose alors qu’elle vous est mauvaise. C’est Allah qui sait, alors que vous ne savez pas » (Coran, 2, 216). Le verbe « prescrit » signifie : rendu obligatoire, comme lorsque Allah dit, dans sa même sourate en utilisant ce même terme : « On vous a prescrit le jeûne. »


  2. « Ô les croyants ! Ne soyez pas comme ces mécréants qui dirent à propos de leurs frères partis en voyage ou pour combattre : “S’ils étaient chez nous, ils ne seraient pas morts, et ils n’auraient pas été tués.” Allah en fit un sujet de regret dans leurs cœurs. C’est Allah qui donne la vie et la mort. Et Allah observe bien ce que vous faites. Et si vous êtes tués dans le sentier d’Allah ou si vous mourez, un pardon de la part d’Allah et une miséricorde valent mieux que ce qu’ils amassent. Que vous mouriez ou que vous soyez tués, c’est vers Allah que vous serez rassemblés » (Coran, 3, 156-158). L’expression « partis en voyage » signifie : partis faire le jihad. L’expression « pour combattre » signifie : tels des guerriers et des conquérants.


  L’on peut constater, dans le premier verset, que le pardon et la miséricorde sont liés à la mort dans le sentier du jihad pour la cause d’Allah. Dans le verset suivant, il n’est pas question de jihad, donc pas question ni de pardon ni de miséricorde d’Allah. Il est plutôt question de lâcheté comme étant un trait de caractère des mécréants et non des croyants. Regardez comment ce verset s’est inversé selon qu’il s’agisse du jihad ou pas.


  3. « Ne pense pas que ceux qui ont été tués dans le sentier d’Allah soient morts. Au contraire, ils sont vivants, auprès de leur Seigneur, bien pourvus et joyeux de la faveur qu’Allah leur a accordée, et ravis que ceux qui sont restés derrière eux et ne les ont pas encore rejoints, ne connaîtront aucune crainte et ne seront point affligés » (Coran, 2, 169-175). Reportez-vous, [cher frère], à la suite de ces versets dans le Coran.


  4. « … Qu’ils combattent donc dans le sentier d’Allah, ceux qui troquent la vie présente contre la vie future. Et quiconque combat dans le sentier d’Allah, tué ou vainqueur, nous lui donnerons bientôt une énorme récompense… » (Coran, 3, 71-78). Lisez, [cher frère], la suite dans le Coran pour voir comment Allah conseille aux musulmans de prendre leurs précautions et de partir en expédition, par détachement ou en masse, sous forme d’armées constituées, de bandes ou individuellement, selon les impératifs. Vous verrez aussi comment Il blâme les déserteurs, les lâches et les intéressés ; comment Il encourage les troupes à protéger les faibles et à libérer les opprimés ; comment Il met le jihad armé au même niveau que la prière et le jeûne et le considère comme un pilier de l’islam au même titre que les deux autres ; comment Il réfute les suspicions des hésitants et motive les effrayés pour qu’ils s’engagent dans la guerre et affrontent la mort avec courage et hardiesse. Il leur montre que la mort les atteindra, quoi qu’il en soit, et que mourir dans le sentier du jihad armé sera généreusement récompensé. Seront récompensés aussi leurs dépenses et sacrifices. Ils ne seront point lésés, fût-ce d’un brin de noyau de datte.


  5. Toute la sourate « Le butin » (الأنفال) – sourate 8 – est une incitation à combattre et une exhortation à s’y montrer persévérant. Elle contient de nombreuses prescriptions et règles de guerre. C’est pour cette raison que les premiers musulmans, qu’Allah les bénisse, la prenaient pour leur hymne militaire qu’ils récitèrent lorsque leur angoisse s’intensifiait et le combat devenait rude. Il vous suffit de lire les passages suivants du verset : « Et préparez [pour lutter] contre eux tout ce que vous pouvez comme force et comme cavalerie équipée, afin d’effrayer l’ennemi d’Allah et le vôtre » jusqu’au verset : « Ô Prophète, incite les croyants au combat. S’il se trouve parmi vous vingt endurants, ils vaincront deux cents ; et s’il s’en trouve cent, ils vaincront mille mécréants, car ce sont vraiment des gens qui ne comprennent pas. »


  6. La sourate « Le repentir » (التوبة) – sourate 9 – est entièrement dédiée à l’incitation à faire la guerre et à expliquer ses prescriptions et ses règles. Il vous suffit de lire ce qu’Allah a dit au sujet de combattre les polythéistes, qui ont violé leurs serments : « Combattez-les. Allah, par vos mains, les châtiera, les couvrira d’ignominie, vous donnera la victoire sur eux et guérira les poitrines d’un peuple croyant et il fera partir la colère de leurs cœurs. Allah accueille le repentir de qui Il veut. Allah est Omniscient et Sage. »


  Concernant la guerre contre les Gens du Livre, Allah dit : « Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n’interdisent pas ce qu’Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu’à ce qu’ils versent la capitation par leurs propres mains, après s’être humiliés. »


  Ensuite, il y a cet appel tonitruant pour encourager à s’élancer dans le combat. Allah dit : « Légers ou lourds, lancez-vous au combat, et luttez avec vos biens et vos personnes dans le sentier d’Allah. Cela est meilleur pour vous, si vous saviez. »


  S’ensuit après la condamnation fracassante de l’attitude des vils lâches. Ceux qui préfèrent manquer à l’appel du jihad dans le sentier d’Allah, et qui sont privés éternellement de son honneur. Il dit : « Ceux qui ont été laissés à l’arrière se sont réjouis de pouvoir rester chez eux à l’arrière du Messager d’Allah, ils ont répugné à lutter par leurs biens et leurs personnes dans le sentier d’Allah, et ont dit : “Ne partez pas au combat pendant cette chaleur !” Dis : “Le feu de l’Enfer est plus intense en chaleur.” S’ils comprenaient ! Qu’ils rient un peu et qu’ils pleurent beaucoup, en récompense de ce qu’ils se sont acquis. Si Allah te ramène vers un groupe de ces gens-là, et qu’ils te demandent permission de partir au combat, alors dis : “Vous ne sortirez plus jamais en ma compagnie, et vous ne combattrez plus jamais d’ennemis avec moi. Vous avez été plus contents de rester chez vous la première fois ; demeurez donc chez vous en compagnie de ceux qui se tiennent à l’arrière.” »


  Ensuite, Allah rend hommage aux moudjahidines et, en tête, à leur maître le Messager, paix et bénédiction d’Allah sur lui, en indiquant que le jihad était sa mission pure et aussi la sunna (tradition) de ses compagnons bénis après lui. Allah dit : « Mais le Messager et ceux qui ont cru avec lui ont lutté avec leurs biens et leurs personnes. Ceux-là auront les bonnes choses et ce sont eux qui réussiront. Allah a préparé pour eux des Jardins sous lesquels coulent les ruisseaux, pour qu’ils y demeurent éternellement. Voilà l’énorme succès ! »


  Vient après la proclamation d’une allégeance exhaustive et totale pour le combat dans le sentier d’Allah, ne laissant aucune excuse à quiconque. Allah dit : « Certes, Allah a acheté des croyants, leurs personnes et leurs biens en échange du Paradis. Ils combattent dans le sentier d’Allah : ils tuent, et ils se font tuer. C’est une promesse authentique qu’Il a prise sur Lui-même dans la Thora, l’évangile et le Coran. Et qui est plus fidèle qu’Allah à son engagement ? Réjouissez-vous donc de l’échange que vous avez fait. Et c’est là le très grand succès. »


  7. Il y a la sourate « Al-Qitâl » (le combat / سورة القتال) – sourate 47, connue également sous le nom de sourate « Mohammed ». Ainsi, vous pouvez apprécier la signification de la présence d’une sourate entière dans le Saint Coran qui porte le nom « Sourate du combat » ! Par ailleurs, l’on dit que deux éléments principaux forment la base de l’esprit militaire : l’obéissance et l’organisation. Ces deux éléments se trouvent dans deux versets coraniques. Au sujet de l’obéissance, Allah dit dans cette sourate : «Ceux qui ont cru disent : “Ah ! Si une Sourate descendait !” Puis, quand on fait descendre une Sourate explicite et qu’on y mentionne le combat, tu vois ceux qui ont une maladie au cœur te regarder du regard de celui qui s’évanouit devant la mort. Seraient bien préférables pour eux une obéissance et une parole convenable. Puis, quand l’affaire est décidée, il serait mieux pour eux, certes, de se montrer sincères vis-à-vis d’Allah. » Quant au deuxième élément – l’organisation – Allah le mentionne dans la Sourate « Le rang » (سورة الصف) – sourate 61. Il dit : « Allah aime ceux qui combattent dans Son chemin en rang serré pareils à un édifice renforcé. »


  8. Il y a la sourate « La victoire éclatante » (سورة الفتح) – sourate 48 – qui est dédiée entièrement à l’une des expéditions du Messager d’Allah, rendant hommage à l’attitude fantastique de ses compagnons face au jihad glorieux, lorsque ceux-ci avaient prêté allégeance pour résister jusqu’à la mort, à l’ombre de l’arbre béni. Cette allégeance a ramené la quiétude aux compagnons et a permis la victoire. Allah dit : « Allah a très certainement agréé les croyants quand ils ont prêté le serment d’allégeance sous l’arbre. Il a su ce qu’il y avait dans leurs cœurs, et a fait descendre sur eux la quiétude, et Il les a récompensés par une victoire proche, ainsi qu’un abondant butin qu’ils ramasseront. Allah est Puissant et Sage. »


  Ce sont, cher frère, quelques passages coraniques mentionnant le jihad, explicitant son importance, motivant les croyants à son sujet et annonçant la récompense, belle et extraordinaire, que méritent les moudjahidines. Ainsi, le Livre d’Allah est débordant de versets similaires. Lisez-le et méditez-en, vous serez saisi et étonné par l’ampleur de l’inattention témoignée par les musulmans à son égard et comment ils ne saisissent pas cette récompense.


  Après ces versets coraniques, je vous propose, [cher frère], ci-après quelques hadiths du Prophète :


  Exemples de hadiths prophétiques au sujet du jihad


  1. Abu Hourayra dit : « J’ai entendu le Prophète dire : “Par Celui qui tient mon âme dans sa Main, s’il n’y avait pas parmi les croyants des hommes qui n’aiment pas rester sans m’accompagner mais pour qui je ne trouve pas de monture, s’il n’y avait pas cela, je ne me serais jamais absenté d’une Sariyyah qui part envahir un territoire pour la cause d’Allah. Par Celui qui tient mon âme dans sa Main, j’aime bien être tué pour la cause d’Allah puis revivifié, puis tué encore, et revivifié une autre fois, et tué encore, puis revivifié, et encore tué.” » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2797 – et Muslim]. Le mot « Sariyyah » : Expédition militaire d’une partie de l’armée, menée par des compagnons du Prophète, mais sans sa présence effective en tant que commandant. [Elle est ainsi nommée parce qu’elle partait la nuit].


  2. Abu Hourayra dit : « Le Messager d’Allah dit : “Par Celui qui tient mon âme dans sa main, personne ne sera blessé pour la cause d’Allah – et Allah connaît mieux celui qui est blessé pour sa cause – sans venir, le Jour de la Résurrection, [avec une blessure] ayant la couleur du sang, quant à l’odeur, elle sera celle du musc.” » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2803].


  3. Anas dit : « S’étant absenté pendant la bataille de Badr, mon oncle paternel, Anas ben an-Nadr, dit au Prophète : “Ô Messager d’Allah ! Je viens de m’absenter dès la première bataille que tu as livrée aux polythéistes. Si Allah me fait assister aux futurs combats contre ceux-là, Il verra ce que je ferai.” En effet, le jour de la bataille d’Uhud, il dit, en voyant les musulmans s’enfuir : “Ô Allah ! Je te demande pardon de ce que ceux-ci – ses compagnons – sont en train de faire et je me déclare innocent devant Toi de ce que ceux-là – les polythéistes – ont commis !” Puis, il avança en direction de l’ennemi et rencontra Saad ibn Mouad qui prenait la fuite. “Ô Saad ! s’écrie-t-il, c’est le Paradis… j’en jure par Allah, je suis en train de sentir son odeur en deçà du mont Uhud.” Plus tard, Saad dit au Prophète : “Ô Messager d’Allah ! Je n’ai pu faire ce qu’il a fait.” Effectivement, à la fin de la bataille, nous le trouvâmes mutilé par les polythéistes et personne ne put le reconnaître à part sa sœur. C’était grâce au bout de son doigt. Enfin, nous estimions que le verset suivant fut révélé à son sujet et au sujet de ceux qui étaient de son cas. Allah dit : “Il est parmi les croyants, des hommes qui ont été sincères dans leur engagement envers Allah. Certains d’entre eux ont atteint leur fin, et d’autres attendent encore ; et ils n’ont varié aucunement (dans leur engagement)”(Coran, 33, 23). » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2805].


  4. La mère d’Haritha, fille de Suraqa, vint voir le Prophète et lui dit : « Ô Prophète d’Allah ! Ne veux-tu pas me parler de mon fils Haritha – abattu à Badr par une flèche perdue – car s’il est au Paradis, je patienterai ; sinon, je le pleurerai de toutes mes forces. » Le Prophète lui dit : « Ô mère d’Haritha ! Il y a dans le Paradis plusieurs jardins et ton fils est dans le plus haut degré [du jardin nommé] al-Firdaws. » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2809]. Regarde, cher frère, comment le Paradis faisait oublier aux gens les inquiétudes et les calamités et comment il les aidait à supporter les peines.


  5. Abdallah ben Abou Awfa rapporte que le Messager d’Allah avait dit : « … Et sachez que le Paradis est sous l’ombre des épées. » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2818].


  6. Zayd ben Khalid rapporte que le Messager d’Allah a dit : « Celui qui équipe un envahisseur pour la cause d’Allah est considéré comme avoir participé à l’expédition. Celui qui remplace dans le bien un envahisseur pour la cause d’Allah est considéré comme avoir participé à l’expédition. » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2843]. L’expression « comme avoir participé » signifie, [cher frère], qu’il a la même récompense que l’envahisseur [parti au jihad].


  7. Abou Hourayra rapporte que le Prophète a dit : « Celui qui, par foi en Allah et en sa promesse, retient un cheval pour la cause d’Allah, aura dans sa balance le Jour de la Résurrection, la récompense équivalente à la satiété, au rassasiement, au crottin et à l’urine de ce cheval. » [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari, n° 2853]. Comme la récompense pour le cheval, chaque équipement, mis au service de la cause d’Allah, donnera droit à une récompense [le Jour du jugement dernier].


  8. Abou Hourayra dit : « Un homme vint voir le Messager d’Allah et lui dit :“Montre-moi une œuvre égalant le jihad pour la cause d’Allah.” Le Prophète répondit : “Je n’en trouve pas. Mais pourrais-tu, après le départ d’un combattant pour la cause d’Allah et jusqu’à son retour, rester debout à prier, sans te fatiguer, et à jeûner sans interruption ? Mais qui pourrait faire cela !” [Hadith authentique, rapporté par Al-Bukhari et d’autres, n° 2785]


  9. Abou Saïd al-Khoudri dit avoir entendu le Prophète dire : « Puis-je vous parler des bonnes et des mauvaises gens ? Parmi les bonnes, une personne œuvre pour la cause d’Allah sur le dos de son cheval, ou sur le dos de son chameau, ou à pied jusqu’à ce que la mort l’atteigne. Parmi les mauvaises, une personne perverse qui lit le Livre d’Allah mais qui n’apprend aucune leçon, ne tenant compte d’aucun avertissement. » [Hadith rapporté par Al-Nassa’i – n° 3071].


  10. Ibn Abbas dit avoir entendu le Prophète dire : « Deux yeux ne seront pas touchés par le feu : un œil qui a pleuré par crainte d’Allah et un œil qui a veillé toute la nuit montant la garde pour la cause d’Allah. » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi – n° 1639].


  11. Abou Oumayra rapporte que le Prophète a dit : « Me faire tuer pour la cause d’Allah m’est préférable que de posséder et d’avoir sous mon règne : les habitants des cités et des campagnes. » [Hadith rapporté par Al-Nassa’i – n° 1123].


  12. Rached ben Saad rapporte qu’un homme a posé cette question au Prophète : « “Ô Messager d’Allah, pourquoi tous les croyants sont-ils éprouvés dans leurs tombes sauf le martyr ?” Et le Prophète de répondre : “Il suffit au martyr, comme épreuve, l’affliction causée par les cliquetis des épées au-dessus de sa tête.” » [Hadith rapporté par Al-Nassa’i]. Ceci est l’un des mérites de mourir en martyr dans une bataille. Le martyr a bien d’autres mérites que vous verrez ci-après.


  13. Abou Hourayra rapporte que le Prophète a dit : « Ce que ressent le martyr au moment d’être tué est semblable à ce que ressent celui qui se fait piquer par un moustique. » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi]. Ceci est une autre vertu du martyr.


  14. Abdellah ben Massoud rapporte que le Prophète a dit : « Allah a admiré le comportement d’un homme qui a combattu dans Sa voie. Voyant ses compagnons vaincus, il savait ce qu’il gagnerait en battant en retrait, et ce qu’il risquerait en revenant au combat. Malgré cela, il est revenu au combat jusqu’à ce que son sang ait coulé. Dieu dit alors aux anges : “Regardez mon serviteur, il est revenu en espérant ce que J’ai et en redoutant ce que J’ai jusqu’à sacrifier sa vie. Je vous prends à témoin que je lui ai accordé Mon pardon”. »


  15. Abdelkhayr ben Thabet raconte : « Une femme qui s’appelait Oum Khallâd est allée voir le Prophète, le visage couvert par un niqab, pour se renseigner au sujet de son fils tué dans le sentier du jihad pour la cause d’Allah. Certains compagnons du Prophète ont dit : “Tu poses des questions, au Prophète, au sujet de ton fils alors que tu as le visage couvert ?” Elle a répondu : “Si je suis affligée par la perte de mon fils, je ne souffrirai jamais de la perte de ma pudeur.” Le Messager d’Allah lui a dit : “Ton fils a la récompense de deux martyrs.” Et la femme de l’interroger : “Et pourquoi ça ?” Il a dit : “Parce qu’il a été tué par les Gens du Livre.” » [Hadith rapporté par Abou Daoud, n° 2488].


  Ce hadith, [cher frère], est une preuve de l’obligation de combattre les Gens du Livre [juifs, chrétiens et tous ceux qui ont un Livre révélé]. Allah multiplie la récompense de celui qui les combat. Ainsi, le jihad ne vise pas uniquement les polythéistes, mais tous ceux qui ne sont pas musulmans.


  16. Sahl ben Hanif rapporte que le Messager d’Allah a dit : « Celui qui a demandé sincèrement à Allah de lui accorder de mourir en martyr, Allah lui permet de rejoindre les demeures des martyrs, même s’il meurt sur son lit. » [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  17. Khouzaïm ben Fatek rapporte que le Messager d’Allah a dit : « Quiconque engage une dépense pour la cause d’Allah verra cette dépense se multiplier sept cents fois le Jour de la Résurrection. » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi].


  18. Abou Hourayra rapporte : « Un homme parmi les compagnons du Prophète emprunta un sentier de montagne sur lequel se trouvait une petite source d’eau douce. L’endroit lui plut et il se dit : “Et si je m’isolais du monde et m’installais sur ce sentier ? Cependant, je ne le ferai pas avant d’en demander l’autorisation au Prophète.” Il Lui en parla et le Prophète de répondre : “Ne le fais pas car la persévérance de l’un d’entre vous sur le champ du combat, pour la cause d’Allah, est préférable à sa prière qu’il effectue chez lui pendant soixante-dix ans. Ne souhaiteriez-vous pas qu’Allah vous pardonne et vous fasse entrer au Paradis ? Combattez donc pour la cause d’Allah ! Celui qui combat pour Sa cause – si peu de temps que ce soit – est assuré d’accéder au Paradis.” » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi].


  19. Al-Miqdam ben Ma’ad Yakrib raconte que le Prophète a dit : « Le martyr a six faveurs : il sera pardonné dès la première goutte qui s’écoulera de son sang ; il verra sa place dans le Paradis au moment de sa mort et n’endurera pas les supplices de la tombe ; il sera épargné de la Grande Horreur le jour du Jugement. Une couronne de magnificence contenant beaucoup de diamants, très luisants, sera placée sur sa tête. Chaque diamant est plus précieux que la vie d’ici-bas et tout ce qu’elle contient. Il aura soixante-douze houris. Et, il lui sera permis d’intercéder auprès d’Allah pour sauver de l’Enfer soixante-dix membres de sa famille. » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi].


  20. Abou Hourayra rapporte que le Prophète a dit : « Quiconque meurt sans avoir sur son corps aucune marque visible du jihad, il rencontrera Allah avec un défaut [apparent] sur lui. » [Hadith rapporté par At-Tirmidhi].


  21. Anas rapporte que le Prophète a dit : « Celui qui demande sincèrement de mourir en martyr, Dieu le lui accorde même s’il ne meurt pas martyr. » [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  22. Othman ben Affane rapporte que le Prophète a dit : « Monter la garde une seule nuit pour la cause d’Allah c’est pareil que jeûner et prier durant mille jours et nuits. » [Hadith rapporté par Ibn Majah].


  23. Abou al-Darda’a rapporte que le Prophète a dit : « Une expédition maritime vaut dix expéditions terrestres. Celui qui souffre du mal de mer est pareil, [en récompense], que le martyr gisant dans son sang, pour la cause d’Allah. » [Hadith rapporté par Ibn Majah].


  Ce hadith, [cher frère], attire l’attention de l’Oumma sur l’importance du jihad maritime et la nécessité de prendre soin des côtes et de renforcer la flotte navale. Par analogie, Allah multiplie, de manière exponentielle, la récompense des moudjahidines des airs.


  24. D’après Jabir : « Lorsque Abdallah le fils d’Amr a été tué le jour de l’expédition d’Uhud, le Prophète m’a rencontré et a dit : “Ô Jabir ! Ne vais-je pas t’informer de ce qu’Allah a dit à ton père ?” J’ai dit : “Oui ! Ô Messager d’Allah !” Le Prophète a dit : “Allah n’a parlé absolument à personne si ce n’est à travers un voile, et il s’est adressé à ton père directement. Il a dit : “Ô mon serviteur ! Demande-moi et je te donne.” Ton père a dit : “Ô Seigneur ! Revivifie-moi afin que je sois tué, pour Toi, une deuxième fois.” Allah a dit : “Non, j’ai dit précédemment que les morts ne retourneront jamais à la vie d’ici-bas.” Il a dit : “Ô Seigneur ! Alors informe ceux qui sont derrière moi [à mon sujet].” Alors Allah a descendu le verset : “Ne pensez pas que ceux qui sont tués dans le sentier d’Allah sont morts. Ils sont bien vivants auprès de leur Seigneur et reçoivent leur subsistance.” » [Hadith rapporté par Ibn Majah].


  25. Anas rapporte que le Prophète a dit : « Faire ses adieux à un guerrier, parti combattre pour la cause d’Allah, et garder ses biens en son absence matin ou soir, m’est plus cher que la vie d’ici-bas et ce qu’elle contient. » [Hadith rapporté par Ibn Majah].


  26. Abou Hourayra rapporte que le Messager d’Allah a dit : « Trois [personnes] sont des hôtes d’Allah : le combattant dans le chemin d’Allah, le pèlerin et celui qui effectue la Omra [le petit pèlerinage]. » [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  27. Abou al-Darda’a rapporte que le Prophète a dit : « Le martyr lui sera permis d’intercéder, auprès d’Allah, pour sauver de l’Enfer soixante-dix membres de sa famille. »


  28. Abdallah Ibn Omar rapporte que le Prophète a dit : « Le jour où vos transactions commerciales seront réalisées à base d’intérêts usuraires, que vous suivrez les queues des vaches, que vous vous contenterez de vos cultures et plantations, et que vous délaisserez le jihad, Allah fera abattre sur vous une humiliation qu’Il n’ôtera que lorsque vous retournerez à votre religion. » [Hadith rapporté par Ahmed Ibn Hanbal].


  29. Anas raconte : « Le Prophète et ses Compagnons se mirent en route pour Badr, et ils y précédèrent les polythéistes. Ceux-ci s’avancèrent et le Prophète dit [à ses compagnons] : “Accourez vers un Paradis dont la largeur est équivalente à la distance qui sépare les Cieux et la Terre.” Entendant ceci, Oumayr Ibn Al-Humam a dit : “Bakhin Bakhin ! [Que c’est grandiose !]”. Le Prophète lui demanda : “Qu’est-ce qui te fait dire cela ?” Oumayr a répondu : “Par Allah, seulement l’espoir de faire partie de ces gens-là, Ô Messager d’Allah.” Et le Prophète de lui dire : “Tu en fais partie.” Oumayr sortit alors quelques dattes de son carquois et se mit à les manger. Puis il se dit : “Demeurer en vie jusqu’à avoir fini mes dattes serait bien long !” Il jeta ensuite les dattes qu’il avait en sa possession, puis combattit jusqu’à se faire tuer. » [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  30. Abou Imran a dit : « Lorsque nous étions à Constantinople, l’armée romaine sortit en grand nombre de la ville et nous formâmes nos rangs […]. L’un des combattants musulmans est sorti à leur rencontre, il a réussi à percer leur rang. D’autres combattants musulmans se mirent à crier : “Gloire à Allah ! Cet homme s’est jeté de ses propres mains dans le précipice.” Abou Ayyoub dit alors : “Ô gens ! Vous interprétez ce verset d’une façon erronée. Il fut révélé pour nous les Ansars [population autochtone de Médine] quand Allah accorda la victoire à Sa religion, et multiplia le nombre des fidèles. Nous nous dîmes secrètement, derrière le dos du Prophète : “Nous avons perdu notre argent. Maintenant qu’Allah a accordé la victoire à l’islam et a multiplié le nombre de ses soutiens, il serait mieux pour nous de nous occuper de nos biens pour mieux les gérer et rattraper ce qui a été perdu”. Allah fit alors descendre ce verset : “Et dépensez dans le sentier d’Allah et ne vous jetez pas par vos propres mains dans le précipice.” Ainsi, “le précipice” signifie le fait de nous occuper de la gestion de nos biens et délaisser le jihad. Abou Ayyoub était resté debout à combattre pour la cause d’Allah jusqu’à son enterrement en territoire byzantin. » [Rapporté par al-Tirmidhi].


  Vous constaterez, [cher frère], que lorsque le compagnon Abou Ayyoub disait cela, il n’était pas un jeune mais était très âgé. Et pourtant son cœur, son âme et sa foi demeurent l’exemple même d’une jeunesse forte, par le soutien d’Allah et la fierté de l’islam.


  31. Abou Hourayra rapporte que le Prophète a dit : « Quiconque meurt sans avoir combattu et sans en avoir jamais eu le désir, meurt sur une branche d’hypocrisie. » [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  Ainsi, cher frère, vous pouvez vous référer à d’autres hadiths similaires, à ceux préférant et encourageant le jihad maritime au jihad terrestre, et à ceux appelant à mener la conquête et l’invasion des territoires des Gens du Livre [juifs, chrétiens et tous ceux qui ont un Livre révélé]. Il faut savoir aussi que le détail des règles jurisprudentielles est tellement abondant qu’il ne peut être rassemblé dans un même et seul livre, fût-il très volumineux. Nous vous conseillons la lecture du livre consacré à ce sujet intitulé : Al-Ibrah mimma Ja’a fil-Ghazwi wa-Shahadati wal-Hijra (العبرة مما جاء في الشهادة و الغزو و الهجرة) – [Enseignements et leçons de ce qui nous est transmis par le Coran et les hadiths au sujet du jihad, du martyr et de l’immigration] – de son auteur Hassan Siddiq Khan. Vous pouvez lire aussi le livre Mashari Al-Ashwaq Ila Masari Al-Ushaaq Wa Mutheer Al-Gharaam Ila Daar Assalaam (مشارع الأشواق إلى مصارع العشاق و مثير الغرام إلى دار السلام) – [Une traduction anglaise de ce livre existe sur Internet en format PDF intitulée The Book of jihad] – [de son auteur Ahmad Ibrahim Muhammad al Dimashqi al Dumyati]. Vous pouvez aussi vous référer au chapitre du jihad, dans les différents recueils des hadiths, vous y constaterez une richesse pertinente.


  Jugement relatif au jihad chez les juristes musulmans


  Après les versets coraniques et les hadiths du Prophète, j’aimerais vous transmettre des avis juridiques, de différents juristes parmi les prédécesseurs, et de leurs successeurs aussi, issus de différentes écoles du droit canonique de l’islam. Tous font consensus, depuis toujours, quant au statut obligatoire du jihad et le devoir pour s’y préparer. Vous constaterez l’ampleur des pertes de l’Oumma islamique depuis qu’elle a délaissé ces dispositions religieuses. Écoutez donc ce que disent les juristes :


  1. L’auteur du livre Majama’a al-anhour fi shrhi moultaqa al-abhour 

  (مجمع الأنهر في شرح ملتقى الأبحر), en affirmant le statut du jihad au sein de l’école hanafite, a dit : « En langue arabe, le terme jihad veut dire fournir le maximum d’efforts, par la parole et par l’acte. Dans la charia islamique, le jihad veut dire : tuer les mécréants ainsi que les frapper, voler leurs biens, démolir leurs temples et détruire leurs statues. Le but étant de s’efforcer à consolider la religion par le fait de combattre les guerriers, les dhimmis [Gens de Livre essentiellement], qui auraient trahi le pacte, les agresseurs ainsi que les apostats qui sont plus insidieux que les mécréants, car ils ont renié la religion après l’avoir embrassée. Il nous est ordonné, collectivement, d’être les premiers à engager le combat contre eux après la transmission de notre message même lorsqu’ils ne nous agressent pas. L’imam (le calife) a le devoir d’envoyer une expédition à la demeure de la guerre (Dar al-Harb) une ou deux fois par an. Ses sujets doivent l’aider dans cette mission. Cette ordonnance collective

  (فرض كفاية) est considérée accomplie, si elle est exécutée, in extenso, par quelques membres de la communauté. Si elle n’est pas accomplie, il incombe au plus proche de le faire. Si elle ne peut être satisfaite que par l’engagement de toute la communauté, elle devient une obligation individuelle (فرض عين), tout comme la prière, car Allah dit : “Tuez les polythéistes !”et son Prophète a dit : “Le jihad demeure une prescription d’Allah jusqu’au Jour de Résurrection.” Si toute la communauté le délaisse, tout le monde aura commis un péché […] ». Il dit ensuite : « Si l’ennemi s’empare d’un pays ou d’un territoire musulman, le jihad devient une obligation individuelle. Tout le monde devra donc répondre à son appel. Ainsi, la femme doit s’y engager sans l’autorisation de son mari. L’esclave sans celle de son maître. L’enfant sans celle de ses parents et l’endetté sans l’autorisation de son créancier. »


  Au chapitre « La mer », l’auteur parle du cas d’« une femme musulmane capturée par les ennemis, au Mashreq, et de l’obligation religieuse des musulmans du Maghreb à courir pour la libérer tant qu’elle reste en capture et qu’elle ne revient pas dans les forteresses musulmanes ». Fin de citation.


  2. L’auteur du livre Balghatou as-Salek li Akrabi al-Massalik fi Mad’habi al-Imam Malek (بلغة السالك لأقرب المسالك في مذهب الإمام مالك), de l’école malikite, dit : « Le jihad pour la cause d’Allah, chaque année, pour que Sa parole soit la plus haute est une obligation collective. Si elle est observée par une partie de la communauté, cela absout le reste de la communauté de cette obligation. Toutefois, si l’imam (le calife) appelle au jihad suite à une attaque de l’ennemi contre un territoire musulman, le jihad devient ainsi une obligation individuelle, tout comme la prière et le jeûne du mois de Ramadan. Les musulmans de ce territoire agressé se doivent de combattre l’ennemi. S’ils ne peuvent y arriver seuls, ceux qui leur sont proches, géographiquement, doivent les secourir. Dans ce cas, la femme peut se passer de l’autorisation de son tuteur ou de son mari. L’esclave, de l’aval de son maître, et l’endetté, de la permission de son créancier. Aussi, le jihad devient une obligation individuelle dans le cas d’une promesse vouée à Allah (نذر), cette promesse se doit d’être honorée. Les parents peuvent empêcher l’enfant de faire le jihad, dans le cas de l’obligation collective, mais ils ne peuvent le faire si le jihad tombe sous le coup de l’obligation individuelle. La libération de l’emprisonné musulman de guerre, d’entre les mains des ennemis, est une obligation collective même s’il faut en dépenser, [pour s’acquitter de la rançon], tout l’argent du Trésor musulman. »


  3. L’imam al-Nawâwi, de l’école shafi’îte, dans son livre Matnou al-Minhaj (متن المنهاج), dit : « Au temps du Prophète, le jihad avait le statut d’obligation collective. Certains disent d’obligation individuelle. Mais après sa mort, concernant le jihad destiné aux mécréants, l’on distingue deux cas :


  • Si les mécréants sont dans leur pays et n’attaquent pas les musulmans, le jihad dans ce cas a le statut d’ordonnance collective. En effet, si une partie des musulmans se chargent de mener le jihad contre ces mécréants chez eux, cela suffit. Les autres musulmans sont absouts de cette obligation.


  • Si les mécréants attaquent un pays musulman, le jihad devient une obligation individuelle pour repousser l’ennemi, par tous les moyens. Tout le monde est appelé à y prendre part : le pauvre, l’enfant, l’endetté et l’esclave sans demander d’autorisation. »


  4. Ibn Koudamah, de l’école hanbalite, dans son livre Al-Moughni (المغني) dit : « Le jihad est une obligation collective. Si elle est exécutée par un groupe, cette obligation n’incombe plus au reste des musulmans. Par ailleurs, elle devient une obligation individuelle dans trois cas :


  1) Lorsque l’armée musulmane et l’armée ennemie se rencontrent et s’opposent, il devient donc strictement interdit, pour toute personne présente, de déserter. Toute personne doit combattre.


  2) Si les mécréants occupent un territoire musulman, tous ses habitants se doivent de les combattre et les repousser en dehors des frontières.


  3) Si l’imam (le calife) lance un appel au jihad, tous ses sujets sont concernés et doivent s’élancer sous son commandement. Cet appel doit se faire au moins une fois par an. »


  4) L’imam Ahmed Ibn Hanbal – [fondateur de l’école hanbalite] – dit : « Je ne connais pas une action, excepté les actes cultuels obligatoires, qui soit meilleure que le jihad. Et le jihad maritime est préférable au jihad terrestre. » Anas, [dans un hadith authentique], a dit : « Le Prophète entra [chez une femme qui n’était pas sa femme] nommée Oum Haram bint Milhane chez qui il fit un somme, puis se réveilla en souriant. “Pourquoi souris-tu ? Ô Messager d’Allah !” lui demanda-t-elle. “Ce sont des gens de ma communauté, répondit-il, [que je viens de voir en songe]. Ils font une expédition pour la cause d’Allah et naviguent en pleine mer, tels des rois sur leurs trônes [ou comme des rois assis sur leurs trônes]”. La suite du hadith rapporte qu’Oum Haram a demandé au Prophète qu’il prie Allah pour qu’elle soit parmi ces combattants de la mer. Ce que le Prophète a fait volontiers. Elle est restée vivante jusqu’à ce qu’elle participe à la conquête navale de l’île de Chypre. Là où elle a fini sa vie et y est enterrée. Une mosquée porte son nom sur cette île. Qu’Allah l’agrée.


  5. Dans le livre Al-Muhalla (المحلى) d’Ibn Hazm – [de l’école dhahirite] – celui-ci dit : « Le jihad est une obligation pour les musulmans. Si elle est exécutée par une partie de la communauté qui réussit, seule, à repousser l’ennemi, à l’attaquer jusqu’à chez lui et à protéger les frontières des territoires musulmans, cette obligation n’incombe plus aux autres. Sinon, c’est à chaque musulman de l’exécuter. Allah dit : “Légers ou lourds, lancez-vous au combat, et luttez avec vos biens et vos personnes dans le sentier d’Allah.” Le jihad n’est permis qu’avec l’autorisation des parents sauf lorsqu’il s’agit d’une attaque subie. Dans ce cas, avec ou sans leur autorisation, toute personne doit combattre après s’être assurée, tout de même, que ses parents, ou l’un d’eux, ne risqueraient pas d’être laissés à l’abandon. Si ce risque est réel, il est interdit d’aller combattre. »


  6. Al-Shawkani, dans son livre Al-Sayl al-Jarrar (السيل الجرار), dit : « Les preuves concernant le statut obligatoire du jihad sont si nombreuses qu’elles ne pourraient être citées toutes ici. Cependant, le jihad ne peut avoir que le statut d’obligation collective. Lorsqu’elle est observée par une partie de la communauté, l’autre partie en est totalement absoute. Toutefois, avant qu’elle ne soit exécutée par une partie, elle incombe à toute personne, juridiquement responsable, de s’en acquitter. Ainsi, lorsque l’imam (le calife) appelle quelqu’un au jihad, la personne concernée se doit d’obéir et de s’exécuter. »


  Vous voyez bien, cher frère, que le jihad bénéficie du consensus de tous les savants de l’islam, qu’ils soient des Moujtahids [savants qui ont atteint le degré pour prononcer une interprétation personnelle sur une question de droit musulman] ou des Mouqallids [qui ne sont pas assez qualifiés pour prononcer une telle interprétation], qu’ils soient des Salafs [pieux ancêtres] ou des Khalafs [pieux successeurs]. Tous ces savants sont d’accord pour dire que le jihad est une obligation collective qui incombe à toute l’Oumma islamique pour diffuser et transmettre le message de l’islam. Il est aussi une obligation individuelle pour repousser les attaques des mécréants. Comme vous le savez, les musulmans sont asservis aujourd’hui aux non musulmans et sont gouvernés par des mécréants. Leurs territoires sont piétinés et leurs sanctuaires sont violés. Leurs affaires sont gérées par leurs adversaires. La pratique de leurs cultes est paralysée dans leurs propres demeures. Ils sont incapables de diffuser leur message. Par conséquent, tout musulman a désormais l’obligation individuelle de se préparer pour faire le jihad. L’intention de s’y engager ne doit pas le quitter un instant. Il doit préparer l’équipement nécessaire pour répondre présent, lorsque l’occasion le permet et qu’Allah accomplit un ordre qui devait être exécuté.


  Pour compléter cette contribution, je me permets de rappeler que les musulmans, avant notre époque obscure où la fierté s’est éteinte, ne délaissaient jamais le jihad. Tout le monde se sentait concerné et répondait à son appel : les savants, les soufis parmi ces derniers, les artisans, etc. Tous étaient préparés et prêts à tout moment. Pour exemples : le juriste mystique Abdellah ibn al-Moubarak se portait souvent bénévole pour partir combattre. Le soufi Abdelwahed Ibn Zayd faisait la même chose. Le maître soufi Chakik al-Balkhi s’engageait et engageait ses disciples dans les rangs du jihad. L’interprète du livre Sahih Al-Bukhari, nommé Al Badr al-Ayni, faisait le jihad durant une année, enseignait son savoir religieux l’année suivante et accomplissait le pèlerinage l’année d’après. Le juge malikite Assad Ibn Al Fourrat était aussi amiral en son temps. Quant à l’imam As-Shafi’î, lorsqu’il visait [par sa lance, sa flèche ou son javelot] dix soldats, il ne ratait aucun d’eux.


  Ainsi furent nos pieux ancêtres. Où sommes-nous aujourd’hui face à cette histoire [glorieuse] ?


  Pourquoi le musulman combat-il ?


  Il s’est écoulé pour les gens un laps de temps, durant lequel ils se sont mis à invectiver l’islam du fait qu’il considère comme obligatoire le jihad et qu’il autorise la lutte armée, jusqu’à ce que le sens du verset suivant se soit réalisé. Allah dit : « Nous leur montrerons Nos signes dans l’univers et en eux-mêmes, jusqu’à ce qu’il devienne évident que c’est cela (le Coran), la Vérité » (Coran, 41, 53). Les voilà aujourd’hui en train d’avouer que le meilleur chemin pour préparer la paix est celui de préparer la guerre. Ainsi, Allah a prescrit le jihad aux musulmans, non pas comme outil d’agression ou moyen pour atteindre des intérêts personnels mais plutôt pour protéger la prédication, assurer la paix et permettre aux musulmans d’accomplir la grande mission dont ils sont chargés, à savoir : guider les gens vers la vérité et la justice. L’islam a certes rendu obligatoire le jihad mais il a aussi vanté la paix. Allah dit : « Et s’ils s’inclinent à la paix, incline vers celle-ci (toi aussi) et place ta confiance en Allah » (Coran, 8, 61).


  Le musulman d’antan n’avait qu’une seule intention et idée en tête lorsqu’il partait combattre pour la cause d’Allah. Il ne faisait le jihad que pour que la parole d’Allah ait le dessus. Il lui est interdit de mélanger d’autres objectifs avec ce but noble. L’amour du prestige lui est interdit tout comme l’amour de l’ostentation et de l’argent. Il lui est interdit de voler du butin de guerre. Il lui est interdit de vouloir dominer pour le plaisir de dominer et sans être dans son droit. Une seule chose qui lui est permise, c’est de verser son sang et sacrifier sa vie pour la cause de sa foi et pour la guidance des gens.


  Al-Harith ibn Muslim rapporte que son père lui a raconté ceci : « Le Messager d’Allah m’a envoyé en expédition avec un groupe de compagnons. Lorsque nous sommes arrivés à Al-maghar, j’ai accéléré la cadence de mon cheval et je suis arrivé en premier. Les habitants de cette cité m’ont accueilli avec des tintements. Je leur ai dit : “Dites qu’il n’y a de dieu qu’Allah et vous serez sauvés !” Ils l’ont dit. Au retour, les autres compagnons m’ont blâmé car, pour eux, je les avais privés du butin. À notre arrivée, ils ont raconté cela au Prophète qui m’a félicité et m’a dit : “Pour chaque homme que tu as sauvé, Allah te réserve telle et telle récompense…” » [Hadith rapporté par Abou Daoud].


  Shaddad Ibn Al-Hadi a raconté qu’ « un bédouin nouvellement converti à l’islam est venu au Prophète et lui a dit : “Je souhaite émigrer (à Médine) avec toi.” Alors, le Prophète a demandé à un de ses compagnons de prendre soin de lui. Après une bataille où les musulmans avaient gagné un butin, le Prophète l’a réparti et a donné au bédouin sa part. Et le bédouin de demander : “C’est quoi ça ?” Le Prophète lui a répondu : “C’est ta part du butin.” Et le bédouin de dire : “Comment ça ? Ce n’est pas pour cela que je vous ai suivi. Je vous suis plutôt pour pouvoir recevoir une flèche droit ici (et il a montré sa gorge), puis mourir et entrer au Paradis.” Le Prophète a répondu : “Si tu es sincère, alors Allah exaucera ton souhait.” Quelque temps plus tard, lorsque la lutte avait repris et que le corps du bédouin fut transporté jusqu’au Prophète, avec une flèche dans sa gorge, à l’endroit même qu’il avait montré, le Prophète a dit : “Il était sincère avec Allah, ainsi Allah lui a accordé son vœu.” Puis le Prophète enveloppa le bédouin dans sa propre cape. Il a accompli la prière funéraire sur lui et sa prière a été entendue par tous ses compagnons : « Ô Allah ! C’est Ton serviteur qui a émigré pour Ta cause et a été tué en martyr – et j’en suis témoin. » [Hadith rapporté par Al-Nasaî].


  Abou Hourayra raconte : « Un homme a dit : “Ô Messager ! Que pensez-vous d’un homme qui fait le jihad dans la voie d’Allah mais qui ne vise, en vérité, qu’un intérêt personnel d’ici-bas ?” Et le Prophète de répondre : “Cet homme n’aura aucune récompense.” Par trois fois, l’homme posa la même question et à chaque fois, le Prophète répondit : “Il n’aura aucune récompense.” [Hadith rapporté par Abou Daoud].


  Selon Abou Moussa : « On a demandé au Prophète : “Ô Prophète de Dieu, lequel de ces hommes combat dans la voie de Dieu ? Celui qui combat par bravoure, ou celui qui combat par esprit partisan, ou alors celui qui combat pour montrer son importance ?” Le Prophète répondit : “Celui qui combat pour que la parole de Dieu soit la plus haute, combat dans la voie de Dieu.” » [Hadith authentique rapporté par Al-Bukhari, Muslim et trois autres].


  Si vous lisez, [cher frère], les biographies des compagnons du Prophète et leurs comportements et méthodes dans les terres qu’ils ont réussi à conquérir, vous verrez que le moteur de leur conquête et expédition n’était pas dicté par leurs passions, et ne reflétait aucune volonté d’atteindre des intérêts personnels. Leur but principal et originel était la guidance de la créature vers la vérité pour que la parole d’Allah soit la plus haute. Il est une erreur de vouloir les accuser d’avoir visé la domination des peuples ou l’emprise sur les nations ou la recherche des butins.


  La bonté au combat en islam


  Lorsque le but du jihad islamique était le plus noble des buts, son moyen était aussi le plus noble des moyens. En effet, Allah interdit l’agression. Allah dit : « Et ne transgressez pas. Certes Allah n’aime pas les transgresseurs » (Coran, 2, 190). Allah a ordonné la justice même vis-à-vis des ennemis, Il dit : « Et que la haine pour un peuple ne vous incite pas à être injustes. Pratiquez l’équité, cela est plus proche de la piété. » (Coran, 5, 8). Allah a aussi orienté les musulmans vers plus de miséricorde.


  Ainsi, lorsque les musulmans combattent, ils ne transgressent pas, ne sont pas pervers, ne mutilent pas les cadavres, ne volent pas, ne pillent pas les biens, ne profanent pas les sanctuaires et ne commencent pas les hostilités. En guerre, ils sont de meilleurs combattants. En paix, ils sont d’admirables pacifiques.


  Buraydah a dit : « Quand Mohamed nommait le commandant d’une armée ou d’un bataillon, il l’engageait à craindre Allah, à veiller sur ses soldats, puis il exhortait les troupes en leur disant :“Conquérez au nom d’Allah, pour la cause d’Allah. Combattez ceux qui renient Allah ! Conquérez mais ne dérobez point de butin ! Ne trahissez point ! Ne mutilez point de cadavres et ne tuez point d’enfant !”» [Hadith authentique rapporté par Muslim].


  Abou Hourayra raconte que le Prophète a dit : « Si quelqu’un parmi vous s’engage dans un combat, qu’il évite de cibler le visage. » [Hadith authentique rapporté par Al-Bukhari et Muslim].


  Ibn Massoud a rapporté que le Prophète a dit : « Les plus charitables, lorsqu’ils tuent, ce sont les gens de la foi. » [Hadith rapporté par Abou Daoud].


  Abdallah Ibn Yazid Al-Ansari a dit : « Le Prophète nous a interdit le pillage et la mutilation. » [Hadith authentique rapporté par Al-Bukhari].


  Aussi, il y a d’autres textes qui interdisent de tuer [lors d’une guerre] les femmes, leÈs enfants, les personnes âgées et les blessés. D’autres interdisent de provoquer les prêtres et les ermites ainsi que ceux qui ne combattent pas parmi les civils. Peut-on comparer cette miséricorde avec la cruauté et les atrocités des incursions des armées [contemporaines] dites civilisées ? Peut-on comparer leur loi internationale avec la justice divine globale ?


  Puisse le Seigneur apprendre aux musulmans leur religion et qu’Il prête main forte à ce monde pour le faire sortir de l’obscurité à l’aide des lumières de l’islam !


  Ce qu’il advient de l’idée du jihad


  De nombreux musulmans pensent, à tort, que s’engager dans le combat contre l’ennemi n’est que le petit jihad, et qu’il y aurait le grand jihad, celui dit jihad al-Nafs [effort individuel contre ses propres tentations, contre soi-même]. Nombreux sont ceux qui argumentent ceci en s’appuyant sur un hadith du Prophète qui dit : « Nous sommes revenus du plus petit jihad pour le plus grand jihad. » Lorsqu’on lui a demandé : « Quel est le grand jihad ? », il répondit : « C’est la lutte contre son cœur ou contre soi-même. »


  Certains essayent de détourner les musulmans du jihad (armé) en instrumentalisant ce hadith pour minimiser son importance et pour relativiser la nécessité de s’y préparer psychologiquement [par l’entretien de l’intention de le faire] et matériellement [par la préparation des outils et moyens de guerre]. Cependant, ce hadith n’est pas authentique. Le prince des croyants parmi les exégètes des hadiths, nommé Al-Hafidh Ibn Hajar, a dit, dans son livre Tasdid Al-Kaws (تسديد القوس), que ce hadith est juste Mash’hour (réputé ou célèbre) et fait partie des paroles d’Ibrahim Ibn Ablah. Un autre, nommé Al-Iraqi, dit dans son livre Takhrij Ahadith Al-Ihia’a (تخريج أحاديث الإحياء) : « Ce hadith est rapporté par Al-Bayhaqi. Sa chaîne de transmission, remontant à Jabir, est faible […] ». Et même s’il était authentique, cela ne signifierait pas qu’il faille laisser tomber le jihad armé et la nécessité de s’y préparer pour secourir les terres musulmanes et repousser les agressions des infidèles. Cela signifie plutôt l’obligation de fournir l’effort contre soi-même pour que toute action ne soit vouée qu’à Allah. Aussi, il y a d’autres actions qui s’attachent au jihad comme le fait d’ordonner le bien et d’interdire le mal [al-Hisbah – الحسبة]. Dans un hadith du Prophète, il est dit : « Le meilleur jihad est une parole de vérité devant une autorité injuste. » Toutefois, rien de tout cela n’apporte l’honneur du martyr et la récompense des combattants [moudjahidines]. Seul tuer, ou se faire tuer, pour la cause d’Allah, apporte cet honneur et cette récompense.


  Conclusion


  Chers frères, sachez que la nation qui excelle dans la fabrication de la mort, et qui sait comment mourir honorablement, Allah lui offre une vie généreuse ici-bas et la béatitude dans l’au-delà. L’illusion qui nous a tant humiliés n’est autre que l’amour de la vie d’ici-bas et la haine de la mort. Préparez-vous pour une action grandiose et désirez la mort, la vie vous sera offerte.


  Sachez que la mort est inévitable et qu’elle n’arrive qu’une seule fois. Si vous investissez votre mort pour la cause d’Allah, vous aurez le bénéfice dans l’ici-bas et la récompense dans l’au-delà. Rien ne vous atteindra, en dehors de ce qu’Allah a prescrit pour vous. Méditez cette parole d’Allah : « Puis il fit descendre sur vous, après l’angoisse, la tranquillité, un sommeil qui enveloppa une partie d’entre vous, tandis qu’une autre partie était soucieuse pour elle-même et avait des pensées sur Allah non conformes à la vérité, des pensées dignes de l’époque de la Jahiliya (Ignorance). Ils disaient : “Est-ce que nous avons une part dans cette affaire ?” Dis : “L’affaire tout entière est à Allah.” Ce qu’ils ne te révèlent pas, ils le cachent en eux-mêmes : “Si nous avions eu un choix quelconque dans cette affaire, disent-ils, nous n’aurions pas été tués ici.” Dis : “Eussiez-vous été dans vos maisons, ceux pour qui la mort était décrétée seraient sortis pour l’endroit où la mort les attendait. Ceci afin qu’Allah éprouve ce que vous avez dans vos poitrines, et qu’Il purifie ce que vous avez dans vos cœurs. Et Allah connaît ce qu’il y a dans les cœurs.” (Coran, 3, 154).


  Ouvrez, chers frères, pour une mort noble, vous obtiendrez certainement le bonheur parfait. Qu’Allah nous accorde la dignité du martyr pour Sa cause.


  ***** Fin *****



Ainsi parla Hassan al-Banna de sa vision du jihad en s’appuyant sur 8 passages coraniques, sur plus de 31 hadiths, authentiques ou pas, attribués au Prophète Mohammed et en résumant les avis des 5 principales écoles juridiques sunnites. Cela éclaire davantage le sens de la définition qu’il donne à sa mouvance comme étant un « groupe salafiste ». Hassan al-Banna, en salafiste assumé, accordait beaucoup d’importance à la Sunna, la deuxième source du droit musulman, et aux avis juridiques des Salafs (ancêtres). L’on comprend mieux à la lecture de cette épître que le jihad est une obligation religieuse à double statut, selon la situation et les circonstances. Les Gens du Livre, juifs, chrétiens ainsi que tous ceux qui ont un Livre révélé, exceptés les dhimmis, représentent des cibles du jihad et doivent être combattus parce qu’ils sont des Gens du Livre. C’est le Coran qui doit avoir la suprématie sur les autres Livres et ce sont les musulmans qui doivent dominer, par le sabre si nécessaire, les autres croyants et infidèles.


  Le jihad est une obligation individuelle (absolue), lorsque les musulmans se trouvent en pleine guerre. Les déserteurs commettent un péché capital. Tous les musulmans doivent combattre. Ils doivent combattre en cas d’invasion de leur territoire par les infidèles, y compris les femmes, les endettés, les esclaves et les enfants. Ils doivent combattre aussi en obéissance à l’ordre de l’imam (le calife) qui doit attaquer ces infidèles, chez eux, une ou deux fois par an !


  Le jihad est une obligation collective (relative) si parmi les musulmans il y a des combattants qui satisfont le besoin minimum, en hommes portant des armes. En cas de manque, les autres musulmans doivent s’engager à leur tour. Le musulman ne peut être, selon la construction juridique et idéologique d’Hassan al-Banna, que guerrier ou réserviste, mais toujours mobilisable et mobilisé pour combattre pour la cause d’Allah. Il doit toujours se préparer tout en dissimulant, au fin fond de lui-même, le désir vif et l’intention determinée de faire le jihad lorsque l’occasion se présente : l’occasion fait le moudjahid, l’on pourrait dire. Le Prophète aurait dit : « Quiconque meurt sans avoir combattu et sans en avoir jamais eu le désir meurt sur une branche d’hypocrisie » !


  Et c’est bien cette construction idéologique, dogmatique et juridique, transcendant le temps et l’espace, qui sert, depuis des siècles, à légitimer le jihad et les conquêtes, au nom d’Allah, et à encourager et endoctriner les candidats de la terreur. Cette même construction a été reprise, après la mort d’Hassan al-Banna, par l’autre idéologue jihadiste takfiriste Sayyid Qutb et par ses élèves, que l’on trouve à la tête des principales organisations terroristes contemporaines. Parmi ces élèves, il y avait aussi un certain Mostapha Machhour, installé en Allemagne au début des années 80 et qui fut l’instigateur, motivant son gendre, étudiant à Nancy, pour créer l’UOIF. Son autre cofondateur était le Libanais Fayçal Mawlawi, qui, de son vivant, avait légitimé religieusement et encouragé, par ses fatwas, les attentats-suicides contre les militaires et civils israéliens, américains et russes, en usant des mêmes arguments que ceux de Youssef al-Qaradawi. Les deux ne considèrent pas ces attentats comme « attentats-suicides » mais plutôt comme « opérations de martyrs » (العمليات الاستشهادية) !


  Depuis sa création en 1983, L’Épître du jihad, entre autres épîtres, circule secrètement, en langue arabe, dans les cercles d’endoctrinement fermés de l’UOIF. Son contenu est vulgarisé partiellement par des sermonnaires idéologiques de la mouvance islamiste, surtout lors des conférences et prêches du vendredi afin d’entretenir la flamme et la mobilisation des musulmans « réservistes » pour le jihad. Parmi ces sermonnaires que j’ai connus et écoutés figurent Ahmed Miktar, l’actuel président des imams de France, Makhlouf Mamèche, le cofondateur du collège-lycée Averroès et président de la FNEM et Mohamed Karrat, recteur du centre islamique de Villeneuve-d’Ascq, professeur de mathématiques au lycée Averroès et formateur à l’idéologie d’Hassan al-Banna, à l’Institut Al-Qods.


  Toutefois, tant qu’il y a des terroristes, envoyés par le calife de l’État islamique, pour frapper Paris et San Bernardino et terroriser l’Europe et l’Amérique, en assurant ainsi l’attaque des « infidèles » chez eux, une ou deux fois par an comme le préconisent les docteurs de la charia sunnite, les réservistes resteront réservistes, certes dissimulés, mais toujours prêts, psychologiquement, à faire le jihad ou à le soutenir publiquement et le financer, directement ou indirectement, à travers les œuvres caritatives de quelques associations humanitaires de la galaxie frériste.


  Ce n’est surtout pas une ribambelle de communiqués officiels, publiés aux lendemains des attentats, ou des « Not in my name ! », qui feront taire les questions légitimes et urgentes quant au rapport de l’UOIF au jihadisme qui tue les innocents, de toutes les religions et traditions. Au-delà même de l’existence secrète de cette épître sanguinaire, l’UOIF est sommée aujourd’hui, et encore plus qu’avant, de clarifier sa position, non seulement vis-à-vis de la rhétorique salafiste et jihadiste de son guide-fondateur, mais vis-à-vis de l’ensemble des textes coraniques, des hadiths attribués au Prophète et des avis et fatwas juridiques susmentionnés. L’argument usé de la contextualisation, cher aux frères de l’UOIF, ne tient plus, car, désormais, le jihad armé frappe le cœur de l’Europe et de la France !


  Et ce n’est pas, non plus, en censurant la traduction et la publication du deuxième volume des fatwas de Youssef al-Qaradawi sur le territoire français, comme en 2005, contenant un appel aux musulmans du monde entier à fournir tous les efforts (jihad) pour résister à l’occupation israélienne et libérer Jérusalem, que cette ambiguïté monumentale pourra être évacuée. Le temps de la fuite en avant est révolu. Le débat de fond sur la dimension jihadiste de l’UOIF se doit d’être engagé publiquement. L’UOIF assume-t-elle cet héritage religieux et idéologique ?


  Ce débat de fond est à engager aussi avec la plume aiguisée des Frères musulmans en Occident : le « frère » Tariq Ramadan27. Celui-ci se devra de clarifier sa position, lui qui demande à ses lecteurs de « revenir aux sources de l’islam [le Coran et la tradition du Prophète] qui, à l’évidence, doivent servir de paramètres à l’aune desquels, au moins s’élabore la pensée théorique » écrit-il dans De l’islam et des musulmans. En effet, son grand-père Hassan al-Banna a construit son idéologie salafiste et jihadiste en se basant fondamentalement sur les textes coraniques et sur la tradition orale, attribuée au Prophète. Que pense donc Tariq Ramadan du contenu de L’épître du jihad ? Simple question.


  Tariq Ramadan se doit d’avoir l’occasion d’expliquer la portée de certains passages de son livre précité :


  « Le jihad est à l’humanité de l’homme ce que l’instinct est au comportement de l’animal » (p. 127) ?


  « La réalité est là : l’homme est un être conflictuel, un être qui s’oppose aux autres » (p. 135) ?


  « L’Histoire nous prouve que l’être humain est par nature belliqueux et que la guerre rien d’autre qu’une des façons qu’il a de s’exprimer » (p. 136) ?


  « Si une femme ou un homme est clairement persécuté pour sa religion, elle ou il a le droit de résister. Cette résistance [jihad] devra être pensée à la mesure de l’oppression ou de la présentation auxquelles on fait face : les armes sont l’ultime recours si toutes les voies sont inopérantes et qu’on se trouve dans une situation de total déni de droit et/ou sous une domination injuste, éradicatrice ou génocidaire. Les musulmans doivent alors agir et résister » (p. 145) ?


  « Il faut donc résister contre toute personne, où qu’elle soit, quelle qu’elle soit, qui nous dira : “Tu n’as pas le droit de dire qui tu es, tu n’as pas le droit d’exprimer ta foi et tes opinions”. Bien entendu, la paix est notre plus sincère désir ; mais si l’on nous combat avec des armes, il faudra manifester clairement notre devoir de résistance » (p. 147) ?


  « Ainsi, si des musulmans appellent d’autres musulmans à la solidarité [faire le jihad à côté d’eux], les seconds doivent exercer leur devoir de solidarité dans les limites du droit : “[…] S’ils sollicitent votre aide au nom de la religion, vous devez la leur donner, à moins qu’elle ne soit dirigée contre un peuple auquel un pacte vous lie. Dieu voit parfaitement ce que vous faites” (Coran, 8, 72) » (p. 149) ? [Le lecteur appréciera ce passage en lien avec le départ de jeunes Européens musulmans partis faire le jihad en Syrie !]


  « Être libre d’expression ne signifie pas que l’on ait le droit de dire tout et n’importe quoi, n’importe comment : la liberté d’expression est un principe de responsabilité personnelle et sociale et doit être respectueuse de la dignité, de l’intégrité, de la couleur, de l’origine et de la religion, s’il en est, des personnes » (p. 148) ?


  « Pendant des années, la résistance palestinienne ne s’est pas attaquée à des cibles civiles, mais avec l’oppression continue des forces d’occupation israélienne, le déséquilibre immense des forces en puissance et le silence de la communauté internationale, le dernier recours fut les opérations contre les civils » (p. 159) ?


  « On ne peut rejeter toute la faute sur des femmes et des hommes, niés et opprimés, qui n’ont comme seul recours que de sacrifier leur vie et de s’en prendre aux seules cibles qu’ils puissent atteindre… et d’oublier de condamner la politique israélienne » ? « Résister au nom de sa foi, de sa conscience humaine, à toutes les oppressions, à toutes les dictatures et aux colonisations injustes, et ce jusqu’au sacrifice de sa vie si nécessaire, est une recommandation forte du message coranique » (p. 159) ?


  Du grand-père, l’idéologue fondateur, au petit-fils, l’intellectuel organique, en passant par l’UOIF, toujours la même rhétorique salafiste et jihadiste, mais renouvelée, reformulée, réadaptée et parfois censurée pour les impératifs des conjonctures politiques ici ou là. « Le jihad demeure une prescription d’Allah jusqu’au Jour de Résurrection », aurait-dit le Prophète. Les Frères musulmans y veillent depuis le père fondateur jusqu’au petit-fils. Depuis Le Caire et Doha jusqu’à Genève et La Courneuve.


  D’ailleurs, force est de constater que les « frères » continuent à se taire, volontairement, quand il s’agit de prendre clairement position contre les racines idéologiques, religieuses et historiques des violences commises par l’État islamique et par les autres factions terroristes, au nom d’Allah. Mis à part leurs répétitions machinales, devant des caméras, à chaque attentat commis par des jihadistes, en pérorant que « l’islam est une religion de paix et d’amour », « les musulmans de France ne peuvent être comptables des actes terroristes », « Not in my name » – mis à part ceci, aucun communiqué officiel, aucun article instructif et documenté, aucun rassemblement national ou régional, aucune publication sérieuse, aucun livre, aucun site Internet, s’attaquant frontalement, et sans ambiguïté, aux racines idéologiques de toutes ces calamités islamistes sanguinaires, contenues expressément dans de nombreux textes sacrés et fatwas, ne sont disponibles aujourd’hui, ou accessibles sur les plateformes numériques modérées par des Frères musulmans de l’UOIF. Pourquoi ce silence ?


  On aimerait que l’UOIF condamne, en même temps et avec la même conviction, l’exécutant jihadiste, armé d’un fusil d’assaut, tuant au passage des enfants, des femmes et des hommes, au même titre que le cheikh salafiste pétrodollar, ultra-médiatisé, qui le télécommande depuis l’Arabie Saoudite ou le Qatar, et qui lui livre argent, armes, munitions, versets, hadiths, fatwas et couverture médiatique.


  L’UOIF dit vouloir combattre les moustiques, mais elle fait tout pour entretenir délibérément les gîtes larvaires et les marécages. Elle condamne le soldat jihadiste et fait circuler secrètement entre ses rangs l’épître qui fait du jihad armé le summum de l’islam et la porte d’honneur d’accès au Paradis. Elle condamne l’acte terroriste, mais ne condamne jamais les textes religieux ancestraux qui le sous-tendent et le justifient. Elle condamne, parfois, mais pas souvent, un certain usage du sabre mais épargne, toujours, les recueils sacrés qui attribuent ce genre de paroles au Prophète, je cite : « Sachez que le Paradis est à l’ombre des sabres » !


  Les Frères musulmans, dans leur emblème mythique, arborent depuis toujours deux sabres croisés, en dessous d’un Coran et au-dessus d’un mot d’ordre : « Et préparez ! » extrait du verset 60 de la sourate « Le butin » : « Et préparez [pour lutter] contre eux tout ce que vous pouvez comme force et comme cavalerie équipée afin d’effrayer l’ennemi d’Allah et le vôtre. » Comprendra qui voudra !

  


  
    
      26. Le livre Hassan Al-Banna : Textes originaux (éditions Tawhid, 2010) de Naïma Afif propose une traduction partielle de cette épître.

    


    
      27. Tariq Ramadan a préfacé le premier volume des fatwas de Youssef al-Qaradawi, paru en 2002 aux éditions Tawhid et puis à Gedis (UOIF), et ne s’est pas gêné pour rédiger la préface et les commentaires du deuxième volume – avant la censure de l’UOIF pour raisons politiques, liées à son engagement au sein du CFCM et sa volonté de masquer cette face obscure de son idéologie – contenant, entre autres, une fatwa considérant la polygamie comme un « droit à tolérer » et appelant, dans une autre fatwa, les musulmans du monde entier à fournir tous les efforts (jihad) pour résister à l’occupation et libérer Al-Qods [Jérusalem]. Pour l’anecdote, les Frères musulmans de Lille et de Villeneuve-d’Ascq ont rebaptisé leur centre d’endoctrinement islamiste des jeunes adultes « L’Institut Al-Qods », que préside le frère Ahmed Miktar. Tout un symbole !

    

  


  CONTRE LE TAMKINE :

  LA RÉPUBLIQUE ET LA LAÏCITÉ


  La République semble être totalement impuissante et démunie face à un islamisme organisé et conquérant. Force est de constater que celui-ci avance, à travers ses institutions et ses organisations, là où la République déserte les terrains, là où ses valeurs ne sont plus. Contrer l’islamisme ne peut se faire qu’avec la confirmation, sur le terrain du réel, des valeurs humanistes d’une République unie, indivisible, juste, laïque, bienveillante, mais ô combien ferme lorsqu’il s’agit de dire les principes constitutionnels constitutifs de notre contrat social et de les faire respecter, y compris par la force de la loi, si nécessaire !


  Les renoncements de la République à ce qui a toujours fait sa force et sa stabilité hypothèquent désormais son avenir et l’avenir de la paix et du vivre ensemble en son sein. La République a le devoir de se protéger et de protéger ses enfants contre les assauts infatigables des Frères musulmans et des autres mouvements islamistes et salafistes. Cela passe d’abord par un travail de fond, sur tous les fronts (éducatif, social, économique), qui doit se poursuivre là où il a déjà commencé, et qui doit commencer là où il tarde, étrangement, à être engagé. Un travail contre les inégalités, contre la pauvreté, contre l’exclusion, contre les discriminations, contre la xénophobie, contre l’indifférence, et j’en passe et des meilleures.


  L’islamisme sait parfaitement instrumentaliser la détresse des gens. Il a acquis une longue expérience, de presque un siècle, sous les différentes dictatures arabes. À chaque détresse, il sait proposer une réponse islamiste. À chaque larme, il est le premier à proposer un mouchoir et à verser ses larmes de crocodile. À chaque besoin non comblé par les services de l’État, il propose une structure idéologique. Sur chaque mètre carré déserté par la grandeur de la République, il pose les jalons de la décadence, de l’État islamique tant rêvé !


  L’islamisme a même réussi à se faire, lui-même, l’égal de l’islam. C’est un peu la perversion du sens qui se fait passer, sous les voiles, pour de la vertu. Une minorité, très puissante financièrement et logistiquement, de Frères musulmans, ne dépassant pas quelque mille « frères », sur tout le territoire français, endoctrinés dans des cellules de l’UOIF, financés par l’argent du pétrole et du contribuable français, a bel et bien réussi à s’imposer et à s’autoproclamer, non sans l’aide d’un certain Nicolas Sarkozy, comme entité représentative de millions de citoyens musulmans, qui ne se reconnaissent pas dans son idéologie de conquête. La République comprendra facilement que l’islam (les islams) n’est pas l’islamisme et que le Prophète des Français musulmans ne s’appelle ni Mohamed Ibn Abdelwahhab, ni Hassan al-Banna, ni Sayyid Qutb.


  Pire encore, lorsqu’un citoyen se permet d’exprimer une opinion contre cette idéologie, elle est très vite taxée d’islamophobie. L’islamisme se fait passer pour une victime. Il prend un plaisir à faire traîner ses contradicteurs pacifiques devant les tribunaux. Sa longue expérience sous les dictatures et son infiltration de certains milieux médiatiques, financiers et politiques lui donne l’avantage de savoir manier, à merveille, les outils du harcèlement judiciaire pour faire taire toute opinion dérangeante, y compris au pays des droits de l’Homme et des libertés. Critiquer l’islamisme est désormais devenu un tabou, car les « frères » ont réussi à convaincre de nombreux acteurs politiques, de nombreux soutiens médiatiques, que leur idéologie serait le juste égal de la religion musulmane. Ce qui est naturellement faux et absurde. Et lorsque ses manœuvres d’intimidation sont relayées et soutenues, consciemment ou inconsciemment, par des politiques et des journalistes censés être impartiaux, au-dessus de tout conflit d’intérêts et loin de toute connivence et de tout parti pris hasardeux, l’islamisme ne peut, dès lors, que se frotter les mains, en continuant à cibler de nouvelles victimes, d’autres jeunes NTF, de préférence avec les deniers publics !


  L’État se doit d’honorer les engagements qu’il n’a cessé de prendre lors des différentes occasions électorales. Le jour où l’État assumera pleinement ses responsabilités sociales et économiques, peut-être le spectre de la radicalisation islamiste, et de l’extrémisme politique aussi, commencera-t-il à disparaître par rapport de cause à effet.


  Cependant, si la République peine à tenir ses promesses, dans sa politique intérieure comme dans sa politique extérieure, l’islamisme, comme d’autres idéologies extrémistes, ne peut que profiter de l’aubaine qu’offrent les situations difficiles des uns et des autres. Ainsi, il instrumentalise la détresse ; il fait miroiter le rêve du paradis à ceux qui vivent l’enfer ; il professe la rupture avec l’environnement ; il communautarise les esprits ; il sème dans les têtes les graines de l’auto-exclusion ; il impose sur des corps les signes de l’auto-marginalisation ; il propage les idées les plus rétrogrades et façonne les citoyens de demain. Parfois dans la démission et l’indifférence de l’État, parfois avec son concours et son soutien financier !


  J’ai entendu une fois, en 2012, que présider la République signifiait d’être viscéralement attaché à la laïcité. J’aimerais entendre l’État dire, avec force : « Moi, président de la République, je protégerai les jeunes des dérives extrémistes et des tentations islamistes et j’agirai, par la force de l’action, sans tarder, sur les causes réelles profondes qui favorisent la radicalisation, dans un sens comme dans un autre ! »


  Nous tous, écrit Amin Maalouf dans Le dérèglement du monde, qui vivons en cet étrange début du siècle, nous avons le devoir – et plus que toutes les générations précédentes, les moyens – de contribuer à cette entreprise de sauvetage ; avec sagesse, avec lucidité, mais également avec passion, et quelquefois avec colère. Oui, avec l’ardente colère des justes ! Votre Honneur, les enfants de la République ne doivent pas servir de « carburant » pour le Tamkine !


  La déradicalisation par le seul biais sécuritaire ne suffira pas comme unique réponse à l’islamisme, que ce soit dans sa version dite fréquentable, celle que soutiennent hélas des politiques, des journalistes et mêmes des acteurs de l’éducation nationale, ou celle considérée comme étant radicale. D’ailleurs, le passage de la « fréquentabilité » à la « radicalisation » ne dépend que d’un petit point de bascule, d’un court moment d’aliénation, ou plutôt de cohérence entre l’inconscient et l’acte conscient.


  La République et toutes ses forces vives doivent prendre les menaces islamistes réelles au sérieux, sans pour autant verser dans un délire psychotique collectif, afin d’éradiquer les raisons, diverses et variées, sur lesquelles se base l’islamisme pour s’étendre ici et ailleurs.


  Les réponses sécuritaires sont nécessaires, dans le cadre de la loi et sans tentations liberticides, mais elles ne sont pas suffisantes. D’autres réponses – éducatives, économiques, sociales, judiciaires, médiatiques et intellectuelles – doivent être formulées, vulgarisées et mises en place, avec des moyens d’action suffisants pour mener ce combat contre les terreaux qui favorisent la radicalisation. Compter sur la seule réponse sécuritaire, même concertée à plus grande échelle européenne et planétaire, ne pourra pas fonctionner. D’autant plus que l’islamisme a bel et bien des alliés de poids (surtout financiers). Il saura grossir ses rangs, en habitué du procédé de la victimisation à outrance, en se faisant passer pour un messie martyrisé sur la croix des croisés !


  Il semblerait que l’islamisme soit indestructible, comme tout fondamentalisme religieux. Aslan Reza, dans son dernier ouvrage Le Miséricordieux, le décrit ainsi : « Le fondamentalisme, dans toutes les traditions religieuses, est immunisé contre la destruction. Plus on cherche à lui faire rendre gorge, plus il devient robuste. Réprimez avec cruauté, il gagne des adhérents. Tuez ses chefs, ils sont promus martyrs. Réagissez en despote, il se change en seule et unique voix de l’opposition. Essayez de le tenir en bride, il se retournera contre vous. Tentez de l’amadouer, il prendra le pouvoir ! »28


  Non, l’islamisme n’est pas une fatalité, à condition, toutefois, que la République ne se transforme pas en un géant mirage dont les Lumières se brisent et se déforment à cause des flux financiers provenant d’un désert qui s’étend petit à petit, depuis le Qatar jusqu’à Paris. La France a su, relativement, représenter une espérance pour de nombreux peuples soumis à la double peine, depuis des siècles, sous le joug de tyrannies politiques presque indétrônables d’un côté, et sous la servitude d’ordres religieux de l’autre, totalement opposés à la modernité et aux nobles aspirations humanistes et démocratiques.


  L’islamisme a su « coloniser », suivant sa stratégie du Tamkine, et au moins durant les 15 dernières années en France, des esprits, des mosquées, des écoles privées, des cités universitaires, des quartiers populaires, des prisons, des carrés musulmans, des corps, des chevelures, des espaces publics, des sites, des façades de magasins, etc. La République a su, par moments, dire la loi et rappeler les principes de notre contrat social et politique, mais, à cause d’intérêts obscurs et du manque de courage d’une partie de sa classe politique et médiatique, elle peine à s’affirmer avec fermeté et bienveillance.


  Je ne suis pas en mesure de dire ce qu’il faudra faire exactement, même si des idées au stade embryonnaire peuvent éclairer, le cas échéant, certaines projections. Je ne suis pas l’adepte de « Y’a plus qu’à ! » Je sais que la tâche est rude, mais je sais qu’elle est aussi vitale. Je suis conscient qu’en général, la critique est aisée et l’art difficile. Cependant, parler des Frères musulmans, de leur idéologie, de leur projet et de leur stratégie à travers un témoignage engagé, en me basant sur mon propre vécu et sur ma propre histoire, n’est vraiment pas sans écueils. Cela risque de mettre ma tête là où se croisent les « deux sabres », juste en dessous du Coran. J’en suis conscient. Mon nom est désormais cité dans une plainte pour diffamation publique déposée, contre certains de mes articles sur le net, depuis mai 2015, par Amar Lasfar, le président de l’UOIF.


  Seule l’idée que je me fais de la République, de la laïcité, de l’humanisme, de la modernité, de notre avenir commun et de l’avenir de mes enfants, Safiya, Souleïmène et Nafissa, m’encourage à engager cette réflexion d’introspection et d’espérance. Un aller-retour entre mon passé d’islamiste et mon espoir d’humaniste me permet de dire simplement que la République ne doit pas considérer l’islamisme comme « l’expression » de l’islam. Plus qu’une erreur, c’est une faute !


  Si l’islam est le « récit » d’une foi et non pas « la » foi elle-même, l’islamisme est une idéologie politique de conquête du pouvoir, par l’usage de tous les moyens possibles y compris le recours à la violence, instrumentalisant un « récit », un en particulier, de la foi musulmane. Il pervertit les symboles, fige les textes et les détourne de leurs visées initiales. Il s’autoproclame détenteur d’une histoire collective pour alimenter, en permanence, son rêve de domination des corps, des esprits, des intelligences et des espaces privés et publics. L’islamisme a colonisé « notre » passé, il tente de garantir la colonisation de « notre » avenir. Il considère son « récit » comme « la » vérité absolue et immuable. De là, il ne considère son projet de domination que comme « le » seul projet possible, « la » seule solution et « le » seul cap, vers lequel, il « nous » somme, par la menace déguisée en prédication, de le suivre tels des esclaves écervelés. L’islamisme fait de son projet politique une question de vie ou de mort, au sens propre comme au sens figuré, de la vie et de la mort !


  Cet islamisme d’ici n’est pas à dissocier de l’islamisme de là-bas. Cela serait une grave erreur aussi. Du Caire à Lille, de Doha à Paris. Le même projet, le même rêve. Un autre « frère » qatari, très puissant, nommé Jassim Sultan, travaille depuis l’année 2004, à partir d’une réflexion stratégique très pointue sur un projet dit de « Renaissance » (Ennahda – مشروع النهضة) – le même slogan qu’avait choisi le « frère » Mohamed Khairat al-Chater en 2012 aux élections présidentielles. Partant du constat que dans le monde arabe, et même ailleurs, il y aurait environ 15 millions de jeunes qu’il va falloir former pour transformer la réalité de leur pays, son centre de formation au Qatar propose des séminaires idéologiques et stratégiques aux jeunes recrues séduites par l’argent et rapatriées depuis différents pays. Son idée est simple : transmettre les fondements de la réflexion et de la planification stratégique, selon les standards des Frères musulmans, avec, à la clef, l’espoir d’atteindre, en quelques années seulement, ce « seuil critique » – au minimum 1 % de la population jeune musulmane dans chaque pays – nécessaire pour que des centaines de milliers de jeunes, implicitement ou explicitement « frères », puissent servir de vecteurs islamistes de révolution, de transformation de la situation politique, voire géopolitique, de toute une partie de la planète.


  Les jeunes viennent de tous les pays arabes, mais pas que. Quelques jeunes Français connaissent bien le chemin des centres de formation de Doha. Il y en a même qui se proposent pour éclairer les lecteurs francophones quant à L’énigme du Qatar afin de, je cite, « défaire les idées reçues sur le Qatar et de dépassionner un sujet souvent abordé de manière polémique et caricaturale dans le débat public français », comme le propose ce jeune « frère », Nabil Ennasri, disciple de Tariq Ramadan. Quant au grand « frère » Jassim Sultan29, son savoir stratégique est désormais largement transmis et diffusé à l’adresse de tout une partie de la jeunesse musulmane, lors de ses séminaires cinq étoiles, à Doha et à Londres, et sur le net aussi. La maison d’édition qui diffuse sa pensée islamiste s’appelle la maison Tamkine !


  Par ailleurs, la République, à travers la laïcité comme cadre juridique de gestion de l’espace commun, se doit de traiter l’islam équitablement, comme les autres religions. La République le fait déjà, avec plus ou moins de réussite et avec quelques améliorations nécessaires. Toutefois, face à l’islamisme, la République se doit de s’adapter et de s’armer pour l’empêcher, au nom de la protection de ses citoyens musulmans, de prendre l’islam, ses lieux de culte et les musulmans, jeunes et adultes, comme otages de son projet stratégique.


  Elle doit s’armer d’autres dispositions, presque inexistantes pour l’instant – à ma connaissance – au risque d’apporter des modifications significatives à la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905, mais aussi à la loi du 1er juillet 1901, relative aux contrats d’association. L’islamisme a très bien étudié ces dispositifs, localisé des failles et a mis en place des combines légales pour contourner la loi et la laïcité avec leurs propres règles, pour atteindre son but aux frais de la République. Dans un tweet adressé aux donateurs qataris, le « frère » Mohamed Ahmed El Hammadi s’est félicité du fait que l’État français assure désormais, et depuis 2008, au collège-lycée Averroès, l’équivalent de 80 % de son budget annuel, en les puisant directement dans les deniers publics !


  Là où l’islamisme trouve quelques kilomètres carrés à conquérir ou à fertiliser, il n’hésite pas à étendre sa toile et à s’enraciner par tous les moyens. Là où il semble avoir une majorité le soutenant, il s’affirme à travers des revendications et des lois issues de la charia islamique dans sa version la plus dure, la plus rétrograde et la plus insupportable aussi. Là où il se rend compte de son aspect relativement minoritaire, il s’adapte. La sagesse marocaine populaire a produit un conseil à destination, initialement, des femmes soumises, des femmes battues. Ce conseil leur recommande, je cite : « Tmeskeni hta tmekkeni ! » (!تمسكني حتى تتمكني). En français, cela voudrait dire : « Fais profil bas et fais-toi oublier jusqu’au jour où tu atteindras le pouvoir, le jour où tu domineras ton mari ! » Je fais remarquer ici que bizarrement, le terme dialectal « tmekkeni » est dérivé du terme arabe Tamkine.


  Un débat franc et contradictoire doit avoir lieu entre la République et l’islamisme. Entre le choix laïc, forgé après tant de guerres et de souffrances, et les projections du Tamkine qui compte remettre en cause tous les acquis de la République et de la laïcité, et imposer à nouveau les déchirements, les guerres de religion et les souffrances. Entre l’intérêt public général unificateur et l’intérêt communautariste diviseur, dont les revendications clefs sont foncièrement formulées et défendues par des islamistes. Les projections de domination des Frères musulmans, à travers les stratégies Tamkine, leurs programmes, leurs valeurs, leurs moyens, leurs agents et leurs complices, de tous les bords politiques, doivent être passés au crible.


  Ce dont il s’agit en vérité, c’est d’un débat indispensable, car vital, qui permettra de comprendre afin de mieux agir, d’éclairer les nombreuses zones d’ombre de cette idéologie totalitaire et prendre conscience de ses périls évidents, car déjà constatés ailleurs. « On peut tout fuir sauf sa conscience ! » écrivait Stefan Zweig dans La Pitié dangereuse. Face au Tamkine, toute pitié est dangereuse. Et c’est bien notre conscience du danger islamiste qui nous sauvera d’entre ses griffes. Notre bien républicain commun est bien trop précieux pour le mettre en péril, là où se croisent les « deux sabres » des héritiers d’Hassan al-Banna !


  Ainsi, il va falloir repenser la gestion des lieux de culte musulman et trouver les moyens démocratiques adéquats pour expulser, une fois pour toutes, l’islamisme des mosquées. Une mosquée est un lieu de culte et non un QG politique. La République n’est pas la Médine des temps des califes islamistes dont les mosquées peuvent être asservies à un quelconque pouvoir politique. La France n’est pas le Damas du Omeyyades. Elle n’est pas le Bagdad des Abbâssides. La République n’a de sens, au nom de la Constitution, que dans la séparation du temporel et du spirituel. Jésus avait chassé les marchands du temple, la République se doit de chasser les islamistes des mosquées. Si la laïcité a permis, depuis plus d’un siècle, de séparer le pouvoir de l’Église, annexé au droit divin, du pouvoir de l’État, tenant sa légitimité du Peuple ; si la laïcité permet à l’État de ne s’occuper que de la dimension temporelle des affaires des citoyens, alors il va falloir « laïciser » désormais les mosquées, en expulsant le temporel et le politique de ces temples spirituels. L’on ne doit tolérer que le projet islamiste puisse continuer à instrumentaliser les lieux de culte, comme base arrière, comme starting-blocks idéologiques pour atteindre ses objectifs au bout d’une course déjà engagée.


  Il va falloir repenser les cadres juridiques existants pour rendre ces lieux de culte aux fidèles musulmans. Un peu moins de mille activistes « frères », ou assimilés, colonisent les principales mosquées et centres islamiques français. La décolonisation des mosquées et sa libération capitale d’entre les mains des colons Frères musulmans s’impose. Est-ce normal que le recteur d’une mosquée puisse rester recteur, presque à vie, accompagné de sa petite bande d’islamistes, souvent salariés de la structure, pendant plus de 30 ans ? Est-ce normal que le président d’un centre islamique puisse rester président pendant presque 15 ans ? Est-ce normal que des barons dominent des lieux de culte depuis belle lurette à Poitiers, à Marseille, à Paris, à Nantes, au Havre, à Bordeaux, et j’en passe ? La République n’a-t-elle plus rien à mettre en place, comme procédures, pour virer ces directions politico-théologiques inamovibles des maisons du Seigneur ? Que celui qui veut s’engager en politique le fasse, mais pas au-dessus d’un minbar conquis ou au-devant des rangs de la prière !


  Il va falloir établir et imposer une sorte de « charte » morale contraignante entre la République et les gestionnaires des lieux de culte musulman. Une « charte » comportant, entre autres, un volet concernant la reconnaissance et l’acceptation, par ces gestionnaires, des valeurs de la République, du cadre laïc et des acquis en termes de droits et des libertés. J’ignore dans quelle mesure juridique il est possible aujourd’hui d’imposer à tous les responsables des lieux de culte, à tous les imams, d’attester sur l’honneur, avant leur prise de fonction, de leur acceptation explicite, formelle et irrévocable des droits et libertés individuelles : liberté de conscience, liberté d’expression, droits des femmes, droits des homosexuels, droit des apostats, etc. Un imam ou un recteur liberticide, totalitaire, misogyne, inquisiteur et homophobe ne doit pas avoir le droit de prêcher ses haines devant les jeunes et les adultes, tous les vendredis, au nom de Dieu. La loi devra s’appliquer, simplement.


  Cette « charte » comportera aussi l’engagement à ne pas utiliser le minbar, les prêches, les conférences, les manifestations dites culturelles, pour parler politique intérieure ou étrangère, d’une manière ou d’une autre. Un lieu de culte, encore faudrait-il le rappeler avec insistance, est un lieu de recueillement, de prière et de concorde. Il n’est pas l’espace de diffusion des constances idéologiques et politiques d’une quelconque minorité de conquête.


  Cette « charte » devra interdire l’évocation dans l’espace consacré à la prière de toute question d’ordre politique : élections, projets de lois ou questions étrangères relatives notamment au conflit israélo-palestinien. Que celui, ou celle, qui a des visées politiques aille exercer son droit constitutionnel là où cela devrait se faire et dans le respect des règles et des procédures. Qu’il aille rejoindre une formation politique existante, ou qu’il crée sa propre formation et se confronte aux autres sur le terrain électoral. Quelle lâcheté islamiste celle consistant à vouloir faire de la politique entre les rangs de la prière ! Quelle lâcheté sans nom celle consistant à considérer les convives de Dieu telle une foule de soutiens à asservir et utiliser à des fins politiques !


  Par ailleurs, la République devra aussi interdire à « ses candidats », dans différentes élections locales, régionales et nationales, de se rendre dans les mosquées et aux rassemblements de musulmans pour séduire le supposé « vote communautaire ». Les mosquées ne doivent pas se transformer en une manne électoraliste, essentialisée et « moutonnisée » par des islamistes, livrée au plus offrant – à celui ou celle qui facilitera le projet islamiste – parmi les candidats de droite ou de gauche. Que vient faire un républicain avec son comité de soutien, dans une mosquée colonisée par des « frères » de l’UOIF, par exemple ? La République devrait mettre un terme aux habitudes de certains candidats et élus lorsqu’ils empruntent, en pèlerins en quête de voix, le chemin des mosquées, prononçant, avec un drôle d’accent, un « salam’alykoum » intéressé, face à une foule subjuguée et répétant comme par enchantement : « Allah est Grand » !


  Toutefois, s’il y a un domaine où l’État se doit impérativement d’imposer des règles, c’est bien le domaine financier. Les islamistes, comme d’autres guerriers de tous bords, considèrent l’argent comme le nerf de la guerre. De l’argent, il en amasse en grande quantité, ici ou venant d’ailleurs.


  Ici, ils siphonnent les poches des fidèles, dans les rangs de la prière, par le biais de l’incitation religieuse presque infantilisante. À entendre un « frère » promouvoir le projet de construction d’une nouvelle mosquée, on a plutôt l’impression que Dieu, au fond, ne serait qu’un simple promoteur immobilier, vendant des mètres carrés de ses parcelles équipées au « Paradis » à tout fidèle qui, en contrepartie, construit pour Lui (ou plutôt pour l’islamisme) une parcelle ici sur terre.


  « Celui qui construit une mosquée pour Allah, Allah lui construira une demeure au Paradis. » Les islamistes utilisent à outrance ce hadith pour siphonner des poches. Des fidèles naturellement généreux, mais ô combien manipulés les croient sur parole et donnent sans compter. Le rêve d’une villa, après la mort, dans un quartier VIP tranquille au Paradis, inhibe la raison et déjoue les protections placées sur les comptes bancaires. Parfois, l’on pourrait même parler d’escroquerie en bande islamiste organisée. Parfois, l’abus de faiblesse pourrait être facilement prouvé. Mais la vérité, c’est que lorsque l’on donne aux islamistes, on ne prête pas à Dieu. Lorsque l’on donne aux islamistes, on donne simplement aux islamistes, naïvement.


  Mais il y a surtout toute la masse d’argent venant d’ailleurs, de l’Arabie Saoudite, du Koweït et du Qatar, servant à fluidifier le chemin du Tamkine. Des « frères » connus des services de l’État se rendent périodiquement pour rencontrer de riches financiers. Ils arrivent visiblement sans difficulté à convaincre des mécènes de subventionner leurs projets idéologiques islamistes. On ne pourrait reprocher aux islamistes d’être de bons commerciaux, mais on doit interroger l’État pour comprendre pourquoi il ferme les yeux ?


  Face à ces deux sources principales de financement des projets islamistes, l’État se doit d’apporter de nouvelles dispositions et de consolider les anciennes. Il me semble que l’argent collecté dans les mosquées bénéficie, étrangement, de l’absence du regard et de contrôle de l’État. Pour cela, quelques expériences qui fonctionnent relativement bien peuvent représenter une source d’inspiration.


  étant donné que la France a décidé de confier la formation de « ses » imams au Maroc – ce qui semble être une étrange décision pour un islam de France, – il serait intéressant que la République s’inspire aussi du modèle marocain quant aux dispositions de loi, mises en place au Royaume, pour encadrer l’argent des associations. L’expérience marocaine peut livrer quelques axes intéressants de réflexion concernant la procédure légale de collecte des dons et des appels à la générosité publique, surtout dans des lieux où des personnes vulnérables peuvent être abusées, financièrement parlant, par un discours d’asservissement. Ces dispositifs peuvent aussi apporter de plus amples éclairages au sujet de la nécessité de la mise en place, ou du renforcement, de procédures imposant la déclaration de l’argent provenant de financements étrangers et assurant ainsi sa traçabilité. Certes, la loi actuelle permet aux associations, quelles qu’elles soient, de recevoir des dons. Mais dans le cas des dons sollicités par des islamistes aguerris, comme par des gourous sectaires, les citoyens (fidèles) musulmans doivent être protégés.


  Au Maroc, par exemple, toute association souhaitant bénéficier des œuvres de la générosité publique, pour financer un quelconque projet, à travers l’organisation d’une manifestation d’appel aux dons, doit formuler obligatoirement une demande écrite, appuyée par une liste de pièces justificatives, qu’elle adresse à l’attention du préfet, ou du wali, s’il s’agit d’une manifestation locale ou régionale, et au secrétaire général du gouvernement, s’il s’agit d’une manifestation à caractère national.


  La demande comporte des pièces d’identification officielles de l’association, de sa déclaration auprès des services préfectoraux, du récépissé et de ses statuts. Des éléments de la situation financière et bancaire de l’association sont exigés. Les personnes désignées pour assurer l’appel au don sont aussi déclarées, pièces d’identité nationales à l’appui. La demande doit définir précisément l’objet de l’appel à la générosité publique en question, ses objectifs, sa date, son lieu, son programme exact ainsi que toute information utile pour l’étude.


  Cette demande est adressée au service de l’État 15 jours, au moins, avant la date prévisionnelle de la tenue de la manifestation. Les services destinataires la transmettent impérativement, avec leur avis express, au secrétariat général du gouvernement, qui après soumission de la demande, pour avis, à une commission interministérielle, délivre sa décision d’autorisation ou de refus.


  Ladite commission est composée des représentants des autorités gouvernementales chargées des finances, de l’intérieur, de la santé et de la communication. La loi marocaine n° 004-71 du 12 octobre 1971 relative aux appels à la générosité publique, publiée au Journal Officiel marocain n° 3077 du 20 octobre 1971, pourrait être consultée en vue d’inspiration.


  Aujourd’hui, en France, force est de constater que même si la mosquée est définie comme étant un établissement recevant du public, l’organisation des dons et les appels à la « générosité publique » ne sont soumis à aucune procédure administrative de demande d’autorisation, comparable à celle pratiquée au Maroc depuis 1971. C’est plutôt la loi de l’arbitraire, de l’obscurité et du bon vouloir des « frères » responsables qui décide de tout !


  Pire encore, lorsqu’un « frère », par exemple, entouré d’autres « frères », s’empare – « démocratiquement » et à vie ! – d’une nouvelle mosquée, il s’empare aussi, voire surtout, de ce pouvoir incroyable d’organiser et de gérer l’extorsion sacrée de l’argent des fidèles. Une mosquée inféodée à la galaxie UOIF organise tous les Ramadans de nombreuses nuits, et presque tous les vendredis, des manifestations d’appel à la générosité publique, sans solliciter aucune autorisation de l’État. Toutes les associations de l’UOIF dites spécialisées – EMF, JMF, LFFM, CBSP, Secours islamique, associations d’établissements privés, etc. – ainsi que d’autres associations « amies » viennent, à tour de rôle, « racketter » les fidèles, et faire le fond des poches. Je n’appelle pas à ce que l’État laïc s’ingère dans le culte musulman. Je demande simplement que l’État protège les citoyens de confession musulmane, au même titre que les autres, contre l’extorsion islamiste.


  Une part de cet argent va encore au-delà de l’imagination des pauvres donateurs pour financer le Tanzim international de la mouvance.


  Pire encore, des schémas obscurs laissent penser qu’une bonne partie de tout l’argent collecté, y compris l’argent destiné à la solidarité et aux œuvres caritatives, tombe en définitif dans la même caisse noire insonore. Ensuite, c’est le bon vouloir du « frère » responsable de l’association bénéficiaire d’allouer des sommes aux différentes destinations. C’est à lui de déterminer la somme à déposer sur le compte bancaire officiel de son association et l’autre somme à dissimuler chez certains « frères » de confiance. Une part de cet argent va encore au-delà de l’imagination des donateurs pour servir au financement du Tanzim international de la mouvance.


  On ne pourra jamais imaginer l’ampleur du pouvoir qu’octroie le privilège d’organiser les manifestations d’appel à la générosité publique, sans autorisations officielles, dans les mosquées UOIF, entre autres. Détenir ce pouvoir financier entre ses mains permet aux barons de l’UOIF d’étendre leurs réseaux et leur hégémonie locale et régionale, surtout sur de pauvres responsables de petites mosquées. J’ai été le témoin de réunions où des demandes faites par des mosquées, pour venir collecter dans notre mosquée, ont été purement et simplement rejetées, car leurs responsables avaient soutenu d’autres listes lors des élections du CRCM ou parce qu’ils ne marchaient pas pour l’UOIF. Peut-être que cela a changé depuis.


  Je me souviens de toutes ces nuits ramadanèsques d’appel à la générosité des fidèles par un discours bien rodé, d’incitation aux dons, où tout est bon pour soutirer des poches des milliers d’euros, toutes les nuits. Tout est mobilisé : des textes religieux, des histoires chimériques, des séquences de larmes de crocodile, des temps d’invocations, dont la durée est proportionnelle à la somme donnée, des ordres adressés à de riches commerçants leur imposant, au vu et au su de tout le monde, de donner autant d’argent sans scrupules : une sorte de générosité imposée ou d’injonction publique halal !


  Face à ce discours d’arnaque voilée, des fidèles sincères, riches ou modestes, actifs ou pauvres retraités, pris au piège, donnent sans compter, au point parfois de se mettre en difficulté pour sauver la face, devant une direction avide qui détermine d’entrée de jeu le seuil minimum nécessaire en dessous duquel la prière ne peut être célébrée. Tant pis s’il y a dans les rangs de la prière des gens malades ou fatigués, des élèves, des étudiants ou des personnes liées par des engagements ailleurs. L’argent d’abord, la prière attendra et les fidèles aussi.


  Je me souviens de toutes ces femmes qui enlevaient leurs parures d’or pour les donner à l’UOIF. Le lendemain de la « Nuit du Destin » – et quel beau destin pour l’UOIF ! – la salle de prière se transformait en une salle de vente aux enchères, où les parures d’or collectées étaient revendues au prix le plus fort. Souvent, la femme qui avait offert sa ceinture d’or tentait de la racheter à tout prix. Parfois, son mari se lançait dans les enchères pour prouver son amour à sa chérie sous les incitations chaleureuses des « frères » courtiers. Le butin de ces histoires d’amour est raflé par l’UOIF.


  Ô Jésus-Christ, fils de Marie, revenez vite, s’il vous plaît, car les marchands ont quitté le Temple de Jérusalem pour s’installer dans les mosquées de France ! En attendant le retour du Messie, il me semble que la République a son mot à dire, car l’on ne cesse pas d’être un citoyen français à protéger dès que l’on se déchausse à l’entrée d’une mosquée UOIF. De nombreux fidèles vulnérables sont en droit d’être protégés contre les arnaques et les escroqueries islamistes. Même s’ils n’ont pas conscience de leur vulnérabilité, la République se doit de les protéger !


  Je ne sais pas dans quelle mesure il est possible d’imposer aux associations gestionnaires d’afficher le calendrier de collecte d’argent au préalable, d’imposer la présence d’un mandataire juridique (huissier, notaire) lors des collectes à plus grande valeur, de compter devant les fidèles l’argent collecté et de permettre à n’importe qui de vérifier si la totalité de l’argent collecté a été déposé sur le compte bancaire de l’association ou non. Je ne sais pas dans quelle mesure aussi on pourrait imposer aux responsables de la gestion du culte musulman de déclarer, auprès des services de l’État, leur patrimoine avant et après la prise de fonction, complété par des contrôles des services fiscaux, si nécessaire. Déclarer le patrimoine existant sur le territoire français comme celui constitué, souvent en catimini, dans les pays d’origine. L’enrichissement de certains notables est sur de nombreuses lèvres. Lorsque l’argent dort dans des oreillers de salons orientaux au lieu de dormir sur des comptes bancaires, les soupçons demeurent presque légitimes.


  La laïcité ne doit pas servir d’excuse ni de prétexte pour prolonger l’impunité de ceux que l’écrivain irakien iconoclaste Abderrazak El Jabrane désigne par l’expression « les voleurs d’Allah »
 (لصوص الله), dans un livre révolutionnaire portant le même titre. L’État sait taper sur les mains des sectes et des gourous ; il va falloir, peut-être, adopter la même grille d’évaluation quant à la qualification exacte et juste de l’UOIF et de ses associations messianiques. Suivre le circuit de l’argent collecté par les « frères » semble être une mission impossible pour le commun des mortels, mais l’État peut ce que le fidèle et le citoyen ne pourront jamais. D’ailleurs, au nom de la laïcité, pourrait-on faire l’impasse sur toutes ces questions ?


  Aussi, il va falloir que l’État surveille le flux d’argent venant de l’étranger pour se loger, en partie dans des comptes bancaires d’associations islamistes, et en partie, quelque part dans la nature. Est-ce normal que l’UOIF et ses satellites puissent continuer, sans s’inquiéter, à se rendre, plusieurs fois dans l’année, dans les monarchies du Golfe profondément nourries par le salafisme politique et jihadiste, pour rapatrier de l’argent afin de financer les structures du Tamkine global et corrompre ses agents ?


  Là aussi, le Maroc peut constituer une source d’inspiration sur la base des dispositifs législatifs et juridiques canalisant ces flux et imposant la déclaration et la transparence aux bénéficiaires, au risque de condamnations et de sanctions pénales lourdes. La République peut-elle tolérer les financements venant de riches cheikhs salafistes et jihadistes rêvant de conquérir le vieil empire romain et s’emparer de ses « palais rouges » ?


  Par ailleurs, et au-delà de la question épineuse du financement conditionné, il va falloir se pencher sérieusement sur l’expérience de l’enseignement privé musulman pour faire un bilan et déterminer, avec précision, ce sur quoi l’islamisme s’appuie pour diffuser son idéologie et endoctriner les élèves.


  Penser que les seules inspections académiques, sur la base de faux « cahiers de texte », seraient suffisantes pour « blanchir » des islamistes bifides, me paraît ridicule, voire irresponsable. Je ne sais pas dans quelle mesure il serait possible de garantir une neutralité sans failles des fonctionnaires de l’Éducation nationale. Je ne sais pas dans quelle mesure il serait possible d’imposer un droit de réserve à ces fonctionnaires, surtout aux retraités, et de leur interdire de « collaborer », moyennant rémunération, avec les porteurs de projets islamistes. Je ne sais pas dans quelle mesure aussi l’État pourrait exiger plus de transparence quant au choix des enseignants – surtout ceux de ladite éthique musulmane – et aux programmes enseignés effectivement.


  L’enseignement de l’arabe et du Coran, dans les mosquées UOIF et salafistes, ne doit pas échapper à l’évaluation et à la vigilance républicaine. Il va falloir engager une vraie réflexion pour qu’au moins l’apprentissage de la langue arabe soit séparé de l’apprentissage du Coran et des préceptes religieux. Il ne doit plus être toléré dans les mosquées, quelles qu’elles soient. La langue arabe est la langue d’une culture arabe plurielle et multiconfessionnelle et non pas la langue exclusive d’une religion en particulier. L’école de la République – et bien d’autres structures spécialisées – pourrait bel et bien offrir plus de places pour que les enfants souhaitant apprendre cette langue puissent le faire indépendamment de toute instruction religieuse soumise aux standards de l’islamisme !


  Pour le rappel, dans son Rapport moral, Amar Lasfar, au sujet de l’école arabe et coranique, dit clairement : « Cette institution – l’école arabe et coranique – doit être une de nos préoccupations majeures. Elle est l’un des lieux de renouvellement de notre potentiel humain. Elle est le terrain de culture de nos idées et de notre pensée. Elle est l’institution qui héritera de nos acquis pour en faire un avenir meilleur. » Fin de citation. Plus clair que ça, tu meurs !


  Si l’on rajoute à cette clarté déclarative les agitations du président UOIF des Imams de France, lorsqu’il avait « livré » aux « frères » du Qatar des enfants mineurs français pour, soi-disant, participer au « Concours international de la récitation du Coran » organisé par la chaîne Al-Jazeera le 23 mars 2015, l’inquiétude ne pourrait être qu’à son comble ! Que pense la République laïque de cette agitation, de cette destination et cette participation qui était tout sauf innocente ?


  D’autres pistes de réflexion et d’action doivent être empruntées. Si la République renonce et s’affaiblit, les Frères musulmans sont conditionnés pour résister et persévérer. C’est à la République de faire ce travail d’introspection et de bilan d’étape. L’islamisme, lui, se croit au-dessus de tout reproche. Il se considère en mission. Rien ne pourra l’empêcher de s’étendre si ce n’est le courage des décideurs et la persévérance de toute personne croyant en la République, ses valeurs et son horizon. On ne peut s’attendre à ce que l’UOIF se détourne de son identité et de son projet stratégique. On ne peut s’attendre à ce que l’UOIF, pour l’amour de la République et de la laïcité, qu’elle vilipende, fasse l’économie de sa dimension théologico-politique en contredisant, au passage, un certain consensus religieux et des intérêts géostratégiques de ses mécènes financiers. On ne peut s’attendre à ce que l’UOIF se démarque et se désolidarise de la vision stratégique de son fondateur salafiste, sunnite, tamkiniste et guerrier et de ses successeurs idéologues, ancienne et nouvelle génération. Un « frère », lit-on, est, par définition, à la fois « moine » et « cavalier ». Rien ne pourra changer son identité.


  L’UOIF reste, et restera, fidèle à ce qu’elle était toujours. Sa parole officielle reste, et restera, emprisonnée dans un schéma statique originel. Il va falloir lui demander si elle compte s’engager dans une vraie « réforme radicale », qui la réconcilierait avec une certaine idée républicaine, humaniste, libre, désintéressée, dépolitisée et totalement indépendante de toutes les influences étrangères, idéologiques et financières. La République doit savoir si les « frères » comptent rester « moines » et « cavaliers » sur le chemin du Tamkine politique global. Entre les deux, les « frères » et « sœurs » de l’UOIF doivent choisir, pour l’amour de la Terre, pour l’amour du Ciel, pour l’amour de l’Humain et pour l’amour de la République. On ne doit pas profiter des avantages d’un système républicain pour le détruire complètement, à terme, et instaurer le chaos islamiste à sa place !


  Je suis convaincu que la vision islamiste de l’UOIF, tout comme d’autres extrémismes, ne doit pas être banalisée. L’État islamique comme les Frères musulmans puisent le même salafisme des mêmes sources doctrinaires et défendent la sacralité des mêmes références scripturaires. Pour l’anecdote, Youssef al-Qaradawi confirme, dans une vidéo, que le calife Al-Baghdadi était « frère musulman ». La différence entre les deux est juste une différence de degré, et non de nature. L’État islamique vise le Tamkine immédiat. Les Frères musulmans, et ceux de l’UOIF, préfèrent le long terme.


  Ainsi, derrière des slogans comme « Mohammed, Prophète de miséricorde et de paix » se cache un paysage brumeux. Il va falloir avancer avec prudence et scruter les marécages obscurs et terrifiants d’une idéologie de conquête très pragmatique, avant qu’il ne soit vraiment trop tard.


  Certes, la République, la laïcité et la démocratie peuvent traverser des épisodes et des séquences de faible intensité. Ceci n’est point réjouissant par ailleurs. C’est une situation compliquée qui exige le sursaut de toutes les consciences éveillées, surtout celles qui ont échappé, par chance, et à juste temps, au filet islamiste. Maintenant, si par malheur ce sursaut laïque et démocratique est empêché, il me paraît évident que notre sort collectif ressemblerait, peut-être, à celui de toutes ces « grenouilles » qui, lassées de l’état démocratique, demandèrent une première fois, puis une deuxième, puis une troisième à Jupin, le roi des dieux dans les Fables de La Fontaine, un nouveau monarque.


  Jupin leur a envoyé d’abord un soliveau pacifique (en bois massif) puis une grue tyrannique. Et juste avant de leur envoyer un « calife », si je ne me trompe pas, il s’adressa à ces amphibiens désabusés par leur propre faute, en ces termes :


  Vous avez dû premièrement


  Garder votre gouvernement,


  Mais, ne l’ayant pas fait, il vous devait suffire


  Que votre premier roi fut débonnaire et doux


  De celui-ci contentez-vous,


  De peur d’en rencontrer un pire !


  Mais qu’y a-t-il de pire que l’habituation et l’indifférence ? Qu’y a-t-il de plus noble que la République lorsqu’elle sait assumer sa grandeur, défendre son idéal, garder son cap et persévérer sur le chemin de l’humanisme, de la justice, de la laïcité, de la démocratie, du progrès, de la connaissance, de l’égalité, de la fraternité et des libertés ?

  


  
    
      28. Dans son livre arabe intitulé Le messianisme dans l’action islamique 

      (الرسالية في العمل الإسلامي) 2008, l’ex-président du MUR marocain, l’ingénieur Mohamed Al Hamdaoui, après avoir expliqué que ladite « théorie des phases » (نظرية الأطوار) peut être observée dans la nature (le cycle du papillon), comme dans le cycle de vie des civilisations, explique ensuite que l’histoire des Frères musulmans suit cette même théorie. Ainsi, le projet politique de l’islamisme ne meurt jamais, il peut s’affaiblir pour repartir à nouveau vers son apogée : Naissance => ascension 1 => apogée 1 => déclin 1 => latence 1 => ascension 2 => apogée 2 => …

      Pour illustrer son propos, il s’aide de deux représentations graphiques (voir illustrations, figure 6).

    


    
      29. Ses séminaires de formation sont animés par des leaders islamistes qataris ou venant d’Égypte, du Maroc, de la Turquie, du Koweït, etc. La jeunesse est formée pour agir de manière décentralisée suivant le schéma dit de « l’étoile de mer à 5 bras » (voir illustrations, figure 8) : une idéologie, un catalyseur, un champion (leader), des cercles et un réseau.

    

  


  MON GRAND-PÈRE,

  MON SALUT, MON HORIZON…


  D’habitude, je ne prête pas attention à mes rares rêves, mais peu de temps avant que je ne décide de me livrer à cet exercice autobiographique salutaire, j’ai vu en songe deux personnes qui m’invitèrent, l’une comme l’autre, à leur table.


  J’ai vu mon grand-père, Sidi, bien habillé et comme assis seul, à même le sol, sur un tapis traditionnel marocain, au fond d’un salon simple, peint en blanc, éclairé, spacieux et propre. Devant lui, une table basse, de forme circulaire. Je n’ai pas prêté attention à sa couleur et à ses détails. Sur la table, on avait déposé un plat de couscous, copieux et appétissant. Lorsque Sidi me vit devant la porte ouverte de son salon, il m’invita à le rejoindre pour partager ce repas avec lui, en tête-à-tête. Je mangeai ce couscous délicieux. Le plat était assez grand pour nous deux. Il me semble que nous n’avons mangé qu’une petite partie. Une fois rassasié, j’ai quitté la table et je suis parti.


  Je me suis retrouvé ensuite devant l’entrée d’une spacieuse khzana, une tente traditionnelle marocaine, utilisée d’habitude pendant les grandes cérémonies et festivités. Il n’y avait presque personne. Au fond de cette khzana éclairée, spacieuse et propre, presque le même décor. Un vieil homme seul, bien habillé, tout de blanc vêtu, avec une barbe blanche illuminant son visage souriant. Sur sa tête, il avait enroulé son turban traditionnel. Il était assis seul, à même le sol, sur un tapis traditionnel marocain aussi. Devant lui, une table basse, de forme circulaire. Je n’ai pas prêté attention, encore une fois, à sa couleur, ni à ses détails. Sur la table, un autre grand plat de couscous appétissant. Lorsque cet homme – qui n’était autre que Khali al Haj Mohamed, l’oncle de ma mère, un homme d’une grande sagesse – m’aperçut à l’entrée de sa khzana, il m’invita aussitôt à sa table. Je venais juste de manger avec Sidi, je n’avais pas faim. J’ai tenté de m’excuser en prétextant avoir déjeuné à l’instant avec mon grand-père. Rien à faire. Khali al Haj Mohamed insista pour que je m’assoie à ses côtés manger à sa table. Il me dit : « Par Dieu, tu n’as rien à craindre. Tu verras que ce couscous ne te fera que du bien. Crois-moi, dis bismillah et mange au nom de Dieu ! »


  À mon réveil, j’ai raconté ce songe à ma femme, en insistant sur son étrangeté, sur ses symboles et surtout sur ce que signifierait manger du bon couscous, en tête-à-tête, à côtés de deux sages personnes qui avaient profondément marqué mon enfance. Pour une fois, un rêve me bouleversa l’esprit.


  J’avoue avoir du mal à m’en défaire et ne pas y penser. J’essaie, mais en vain. Comme si, au fond de moi-même, je voulais que ce rêve se prolonge dans la réalité. Comme si je voulais que Sidi et Khali m’invitent réellement à leur table, non pas pour manger du couscous, mais plutôt pour les écouter parler et admirer leur sagesse, simplement.


  Dans un contexte où la parole sage se fait rare ; où la profondeur s’éclipse face aux apparences ; où l’idée est remplacée par l’idole, Dieu par des cheikhs et mollahs, l’authenticité par la perversion du sens, la fraternité par un fraternisme conditionné par l’idéologie ; l’islam(s) par l’islamisme, la charité par l’escroquerie, l’entraide par la subordination, l’envie de liberté par les projections du Tamkine, l’éthique par le fric… Dans un tel contexte malheureux, écouter la sagesse pure à ses sources ne peut qu’apaiser le cœur et amplifier l’espérance.


  J’ai raconté ce rêve à ma mère. Elle non plus n’est pas très portée sur les rêves et leur interprétation. Toutefois, par le passé, elle a entendu quelqu’un expliquer que lorsqu’un cher défunt te donne quelque chose de bon, il faut le prendre et l’accepter. Cela apporterait, paraît-il, bonheur, sagesse et complétude de l’âme.


  Peu importe le sens du rêve : c’est le souvenir de ces deux sages personnes, de ce qu’elles ont été dans le monde réel, de leurs valeurs et principes et de leur joie de vivre qui fait naître en moi une sorte de fascination exaltante, me procurant en même temps la sensation d’ivresse de l’assoiffé, seul face à l’immensité d’un désert, au souvenir d’une oasis lointaine, qu’il a quittée depuis plusieurs jours et dont il semble avoir perdu toute trace, à cause des tempêtes de sable, d’un sable mouvant.


  Sidi est décédé en 1991. L’année de ma capture dans le filet islamiste. Était-ce un hasard ? Peut-être. J’avais 13 ans. Du filet d’Abdessalam Yassine, je suis passé au filet d’Hassan al-Banna. J’ai bu le lait de l’idéologie des Frères musulmans dans le biberon de la mouvance islamiste d’Abdelilah Benkirane et d’Abdelkrim El Khatib. Quelques semaines après ma traversée du détroit de Gibraltar, j’ai rejoint le filet de l’UOIF. J’ai certes appris de belles choses, mais pas que !


  J’ai longtemps cru en la suprématie de nos idées, la vérité de nos constances et l’immuabilité de nos références. J’ai péroré des slogans et j’en ai formulé d’autres. À mon tour, j’ai transmis le « virus » de l’idéologie à d’autres jeunes dont le système « immunitaire » était à l’image du mien, pas assez solide. J’ai occupé des postes à responsabilités, conduit des projets, organisé des activités, pris des initiatives pour que le projet islamiste soit et domine tous les autres projets. Aveuglé par le pouvoir, j’en avais oublié l’humain. Trompé par les apparences, j’avais oublié le cœur. Asservi au cheikh, j’avais oublié Dieu !


  15 ans plus tard, les constances éthiques issues de l’éducation de mes parents et des influences, directes et indirectes, de nombreuses personnes de mon entourage dont celle, majeure, de mon grand-père, m’ont sauvé la vie à un moment précis de mon existence, en 2006. La naissance de mon fils Souleïmène a été ma renaissance. Le sentiment de liberté qui m’habite a presque le même âge que lui. Ma liberté acquise a encore l’âge d’un enfant, en apprentissage à l’école primaire d’une vie très complexe. J’ai fini par découvrir, après toutes ces années de militantisme sincère, la tromperie de l’islamisme, la stupidité de son dessein et les périls inhérents à son idéologie faite de sang et de conquête. À ce sujet, ma position est définitivement claire.


  À mes enfants et aux autres jeunes qui me demandent de raconter mon histoire, je ne cesse de dire et de répéter que l’idéologie islamiste totalitaire est comme une route à sens unique : tu sais d’où tu viens, mais tu ne sauras jamais où elle t’emmènera. Lorsque tu t’y engages, tu ne peux plus faire marche arrière. Tu ne peux plus faire demi-tour. Si tu persistes à vouloir rebrousser chemin, comme je l’ai fait, non sans encombres, tu risques d’y laisser tes rêves, tes amitiés, tes liens sociaux et, parfois, ta vie, car les Frères musulmans, à l’entrée de leur temple de marchands déguisés en imams, séduisent l’enfant innocent à l’aide de bonbons et de promesses paradisiaques. À la sortie, ils arborent deux « sabres », aiguisés sur le feu de l’enfer, pour couper la tête de tout adulte osant s’en approcher. Je ne sais pas comment j’ai réussi à garder ma tête sur mes épaules. Ma petite tête me dit que c’est grâce à la République. Je le pense vraiment !


  En 2006, j’ai décidé, en ayant pleinement conscience des dangers, de témoigner, d’expliquer et d’avertir, simplement en publiant mes réflexions et les résultats de mes recherches, sous forme d’articles, en français et en arabe, toujours consultable sur mes deux blogs, Écrire sans censures ! et sur Mediapart, entre autres. L’objet principal de mon travail est de découvrir et d’examiner les origines et la genèse historique des dérives islamistes et autres violences religieuses et revendications identitaires rythmant notre quotidien planétaire : le jihad armé, la peine de mort pour apostasie, la lapidation des femmes, le voile, l’excision, la circoncision, le châtiment des homosexuels, les carrés musulmans, l’abattage halal, la ségrégation des morts et des vivants, la guerre contre les « infidèles », la conquête de Rome et le rêve du Tamkine global.


  Six ans avant l’apparition de l’État islamique, j’avais écrit qu’il serait urgent pour le monde arabo-musulman de se secouer les racines et les branches et d’engager les réformes qui s’imposaient. Qu’il était temps que le Seigneur, Dieu, ne soit plus pris en otage par les petits seigneurs de pétrole et de guerre. Que la religion ne soit ni opium ni vitamine, mais une autre approche, parmi d’autres, de la vie et de la mort. Que la fraternité puisse être consolidée pour que nous puissions, entre humains, nous occuper ensemble des défis majeurs et partagés : écologiques, culturels, civilisationnels et sécuritaires. Ces défis qui ruinent, hélas, notre présent et hypothèquent notre avenir proche.


  Depuis, l’État islamique est passé par là. Par son appétit pour le sang et sa fidélité salafiste et jihadiste à de nombreux textes violents, au service d’une vision géostratégique redessinant le visage de tout une région sensible, il a montré le vrai visage du jihadisme, du salafisme et de l’horizon que nous promettent les Frères musulmans, car entre idéologie de l’État islamique et celle des Frères musulmans, la différence est seulement une différence de degré, et non une différence de nature. La divergence, somme toute marginale, est de l’ordre des moyens à mobiliser pour dominer l’autre. Elle n’est pas une divergence concernant le but de domination visée par les deux, en même temps.


  L’idée principale derrière cette volonté de témoignage pacifique et continu, depuis presque 10 ans, était d’expliquer, d’éclairer et d’appeler les « frères » en France, et ailleurs, au sursaut éthique, avec l’espoir que certains parmi eux puissent se réconcilier, enfin, avec leur humanité altérée, et puissent préserver, au moins, l’avenir de leurs propres enfants des pièges islamistes. Je pensais naïvement pouvoir faire entendre ces idées aux « frères », surtout dans un cadre républicain où le débat est toujours possible, mais, constatant leur fermeture d’esprit, leur intolérance et leur dogmatisme, j’ai compris qu’il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre.


  Toutefois, mon approche a fini par changer brusquement, à un moment douloureux de l’histoire de notre pays, la France. Ce moment de transition et de montée en puissance date du mercredi 7 janvier 2015.


  Ce jour-là, au matin, j’ai accompagné mon fils et ma fille au cinéma pour voir le film d’animation Le Chant de la Mer, de l’Irlandais Tomm Moore. À la sortie de la salle, ils étaient heureux. Un sachet de pop-corn salé à la main, émerveillés par les dessins féeriques, par la belle fille selkie, par les chants traditionnels irlandais, ils m’ont parlé de tout ce qu’ils avaient apprécié.


  À notre retour, ma femme, très attristée, m’a annoncé le terrible attentat contre le journal satirique Charlie Hebdo. L’information passait en boucle sur toutes les chaînes d’infos. En regardant les images, en écoutant les commentaires, j’ai certainement écrasé des larmes, tapé sur la table, prononcé sans le vouloir quelques vulgarités. J’ai expliqué à mes enfants, avec le peu de mots que j’avais à ce moment-là, la situation dramatique que traversaient les familles des victimes et tout républicain libre qui s’assume. J’ai compris que derrière Charlie Hebdo, c’était bien la France, son modèle de liberté et de laïcité et ce qu’elle représentait depuis les Lumières qui étaient visés par l’obscurantisme islamiste. Je me souviens avoir dit à ma femme avec une voix cassée : « Il y avait un “avant” 7 janvier, et il y aura certainement un “après”. » Dans mon esprit, le Tamkine était déjà en marche, piétinant les acquis de notre République, écrasant nos rêves, terrassant nos libertés et tuant notre humanité à coup de kalachnikov.


  Quelques heures plus tard, le bal de l’hypocrisie fut lancé avec des communiqués creux. Le président de l’UOIF a mis son costume-cravate pour l’occasion, courant d’une rédaction à l’autre, d’une caméra à l’autre, pour « verser » quelques larmes invisibles, feindre la compassion et prononcer quelques énormités mémorables. Aucune condamnation sans équivoque. Toujours un petit « mais » quelque part dans sa phrase. L’heure n’était pas encore à la condamnation ferme, et sans réserve, du jihadisme islamiste malgré l’atrocité indescriptible avec laquelle des terroristes français avaient exécuté des journalistes, des policiers et des citoyens de confession juive, musulmane et autres. Amar Lasfar répétait ses éléments de langage appris par cœur, et parla même de la réforme. Un comble ! Je regardais ses gestes sur les plateaux. Son verbe assurément à double sens, voire intentionnellement ambigu, ne m’intéressait pas. Je l’avais pratiqué des années durant avant de tirer ma révérence.


  Peu de temps après, l’UOIF a engagé sa « croisade » contre un professeur de philosophie qui avait osé mettre le doigt sur le foyer de la douleur. Une « croisade » semblable à celle qu’avait lancée Abou Hamid al-Ghazali, cette figure de référence de l’islamisme et de l’UOIF, contre les philosophes et les scientifiques, il y a presque dix siècles. En constatant l’hypocrisie immaculée se faire passer pour de la vertu, comme à l’accoutumée, j’ai décidé d’engager un témoignage citoyen d’intérêt public – intitulé : « Collège-lycée Averroès : l’arbre qui cache le désert ! » – relatant ce que je savais, de par mon passé islamiste, de par mes expériences, pour donner de la matière, de la crédibilité et des arguments matériels aux constats et reproches justes, formulés par Soufiane Zitouni, ce digne héritier de l’esprit Averroès !


  Depuis le 7 janvier, en passant par les attentats de Tunis, Beyrouth, Ankara, Paris, Bamako, San Bernardino, il n’est plus question, pour moi, de me soustraire à mes responsabilités, même lorsque l’UOIF attente à l’encontre de ma petite personne un procès en diffamation. Mon combat contre le Tamkine islamiste, contre l’idéologie totalitaire des Frères musulmans, n’est pas un choix de cœur, mais une exigence éthique et un devoir moral. Je ne peux me contenter de regarder et laisser faire. Je ne peux me contenter d’écouter et laisser dire. La République, comme mon pays natal le Maroc, me doivent un accueil, une éducation, une formation, une culture, des rencontres, une transformation, une ouverture, un cadre de vie, une famille, un projet et une espérance. Ce combat pacifique et engagé n’est qu’une infime partie de mes dettes envers mon pays natal et mon autre pays d’adoption, que j’aime tant. Le Maroc m’a fait. La France m’a révélé à moi-même. Ainsi se pose, depuis 2006, l’équation de mes engagements publics, pour le salut du Maroc, pour le salut de la République et pour la protection de notre humanité.


  En privé, je continue à cheminer seul, parfois en famille, vers l’autre horizon que visait Sidi. À sa mort, il leva son index en direction du Ciel. Vers ce même Ciel, il se se dirigea humblement, durant toute son existence, sans détruire la Terre et la Vie qui s’y cultivait. Il visait cet horizon de paix, où l’islam n’est pas un programme politique destiné à islamiser « l’autre » en vue de le dominer par le Coran et deux sabres, mais un choix individuel de vie, qui ne s’exprime que rarement par le langage, jamais par un langage politique.


  Ce n’est qu’après sa mort que j’ai découvert que Sidi connaissait le Coran par cœur depuis sa jeunesse. Il n’en faisait pas montre. Son cœur connaissait le Coran. Ses mains agissaient dans la générosité. Ses pieds marchaient vers le bien. Ses yeux ne brillaient pas face à l’argent. Ses oreilles n’écoutaient pas les coups de langue. Sa langue révélait ce qu’il était simplement : un homme de Dieu au service des hommes et de la vie.


  Son islam est à chercher du côté de la grandeur de son âme, de la sagesse de son esprit et de la paix de son cœur. Un islam marocain de terroir, qui n’était importé de nulle part, ni de l’Égypte, ni du Qatar. Un islam né du mariage du Ciel universel avec la Terre marocaine, de l’espérance avec l’intelligence, de la foi avec la raison, de l’âme avec la matière, de la lecture des livres avec la culture des sols. Un islam marocain simple, sobre, heureux, généreux, accueillant, digne, clairvoyant et paisible. Un islam marocain qui s’exprime par le don aux pauvres, la réconciliation entre les hommes, la miséricorde envers les animaux et l’alliance avec les champs et les arbres.


  Dans le village de mon grand-père, il n’y avait pas de maison de Dieu mais il y avait son âme. Il n’y avait pas de minaret. L’appel à la prière n’avait besoin ni de muezzin ni d’amplificateur de son. Mon grand-père l’entendait certainement au fond de lui-même. Lorsqu’il faisait sa prière, il était toujours seul, debout dans sa petite chambre. Sa prière, il ne l’exhibait pas devant les autres. Sa voix, lors de sa lecture du Coran, ne la transformait pas. Je n’ai jamais entendu Sidi psalmodier le Coran. Certainement, il considérait que la beauté d’un texte ne venait pas de sa disposition phonique à être chanté, mais plutôt de son pouvoir mystérieux de permettre à son lecteur d’être profondément enchanté. Mon grand-père, comme mon père, ne s’est jamais rendu à La Mecque, mais le souvenir d’Abraham, de sa paix, était partout dans sa demeure. Il n’avait pas de barbe mais il avait un cœur. Il n’avait pas de déguisement trompeur, il était lui-même. Il ne prêchait pas par sa voix. Son comportement parlait à sa place.


  Après la moisson traditionnelle du blé à la faucille, après le battage des gerbes asséchées et entassées en meules et la séparation des grains de la paille, à la force des pieds des ânes et des mules rassemblés, et tournant au-dessus de la meule autour de son axe virtuel, durant toute une après-midi caniculaire, je me souviens que Sidi nous rejoignait presque une heure avant le coucher du soleil pour peser la récolte et la rassembler dans des sacs. Outillé d’un seau métallique, il mettait neuf pesées dans un sac à sa gauche et le dixième dans un autre sac à sa droite, et ainsi de suite. Les sacs remplis par les neufs pesées étaient séparés des sacs contenant la dixième. Les premiers étaient ce qu’il considérait comme sa quote-part et celle de ses enfants. Les autres représentaient la part légale destinée aux pauvres et aux nécessiteux. Dès le champ, la séparation parfaite était faite. Les jours suivants, des personnes venaient chercher leur quote-part. À la fin, il restait toujours du blé éparpillé par terre. Un jour, alors que je m’amusais à vouloir tout rassembler, trier et nettoyer, Sidi m’a regardé et m’a dit : « Mon petit-fils, n’oublie surtout pas la part des oiseaux ! »


  Les gens venaient à son moulin pas uniquement pour moudre. De nombreuses personnes profitaient, en effet, de cette occasion pour demander conseil. Le savoir et la sagesse de Sidi étaient reconnus par toute la tribu. Son passé de hakem – juge – faisait de lui la bonne personne, capable d’éviter aux belligérants les ennuis de la justice officielle. Il avait une capacité d’écoute et d’analyse extraordinaire. Sa parole désintéressée était respectée et ses décisions observées presque à la lettre. Certains payaient sur-le-champ le prix de la mouture. D’autres payaient plus tard. L’argent n’était jamais son moteur. Il était dans la facilité et parfois dans le geste gratuit, surtout lorsque la personne qui ramenait son petit sac de blé n’avait pas les moyens. Il notait les dettes dans un petit carnet, avec un crayon de bois. Le dimanche, le jour du souk hebdomadaire, des gens venaient le rencontrer dans sa tente. D’autres venaient régler leurs dettes, d’autres encore pour se réconcilier en sa présence. Quant à moi, j’étais là, assis à ses côtés, à l’observer et à écouter. Une fois, je me souviens, je lui avais fait remarquer qu’il serait bon d’utiliser un stylo à bille indélébile évitant que les dettes ne s’effacent. Il m’a regardé avec son sourire généreux et a dit : « Pour toi, ce serait grave si elles s’effaçaient ? » J’avais compris qu’il n’avait pas de place pour l’argent dans son cœur.


  Agriculteur, il respectait le rythme des sols et observait, avec foi et espérance, le rythme du Ciel. Bienveillant envers les hommes, gracieux envers les animaux. Il y avait comme une sorte de communication silencieuse, une osmose mystique, établie entre lui et ses bêtes. Je l’observais lorsqu’il conduisait les vaches au pâturage. Il marchait à la même cadence qu’elles, ou plutôt, c’étaient elles qui marchaient à sa cadence à lui. J’avais l’impression que les vaches connaissaient les frontières de ses terrains, elles ne transgressaient jamais les limites des terrains des voisins. Au coucher du soleil, je le voyais toujours assis à sa place, son chapelet à la main. Les vaches convergeaient vers lui. Ce n’était pas lui qui partait les rassembler. C’étaient elles qui venaient regroupées vers lui pour faire la route ensemble.


  Il avait un chien, un labrador jaune sable. Il l’accompagnait partout. Lorsque mon grand-père partait prendre le bus pour se rendre à Casablanca, son chien le suivait, jusqu’à l’arrêt de bus. Au retour, le chien l’attendait. Comme s’il connaissait l’horaire du bus et la date du retour de son maître. Il n’aboyait presque jamais, très gentil, voire trop gentil aux yeux de certains membres de la famille. Un jour, pour une raison que j’ignore, mon oncle voulut s’en séparer. Il l’a pris dans son camion et l’a libéré, le lundi, à plus de 50 kilomètres de la maison, en direction de Casablanca, près du pont de Boulaouane. Le vendredi, à son retour, le chien était déjà revenu à la maison, endormi là où mon oncle avait l’habitude de garer son camion, comme pour le braver. Une autre fois, il l’a relâché à hauteur de Bouskoura, à plus de 130 kilomètres de la maison, mais quelques jours plus tard, il a réussi à rejoindre à nouveau son maître, mon grand-père. Quelque chose le guidait et le faisait revenir chez lui malgré l’insistance de ceux qui voulaient s’en séparer. Lamartine disait : « On n’a pas deux cœurs, l’un pour l’homme, l’autre pour l’animal. On a du cœur ou on n’en a pas ». Sidi avait du cœur, son chien le savait.


  L’islam de mon grand-père n’est pas consigné dans un livre de propagande ou palabré dans une émission prosélyte ou au-dessus d’un minbar conquis par la tromperie de la masse. Il était plutôt visible et lisible dans son dévouement sincère pour assurer le bonheur de sa famille, l’éducation de ses enfants, le sourire des nécessiteux, le bien-être de son chien, la sérénité de ses vaches, la verdure de son champ, la paix de son voisin, la satiété de ses frères les oiseaux, qui se posaient à côté de lui, comme à côté d’un Saint François d’Assise, pour picorer ses grains de blé, louer le Seigneur et repartir le jabot plein. Ainsi parla Sidi de son islam, par l’acte et non par la parole, par l’être et plutôt par le paraître.


  Il est parti en 1991. Son souvenir est toujours vivant au sein de ma famille. Sans rien me dire, il m’a montré la voie. Adolescent, j’ai pris le chemin de travers. À 28 ans, j’ai repris ma liberté, décidant de marcher seul, comme lui, vers l’horizon qu’il m’avait indiqué. En 2015, en rêve, il m’a invité à sa table pour nourrir mon âme et en témoigner. Dans le plat, je croyais qu’il y avait du couscous, mais lorsque j’y pense vraiment, ce n’était pas du vrai couscous. C’était plutôt une vision d’espoir, une nourriture de vertu et une philosophie de vie, un peu comme celle que chanta le grand poète arabe Ilya Abû Mâdhi :


  Malgré la nuit, sois un astre qui tient compagnie aux forêts


  au fleuve, aux plaines et collines


  et non une nuit obscure qui, détestant tout le monde,


  jette sur les gens un sombre voile.


  Toi qui te plains alors que tu ne souffres d’aucun mal


  Sois beau et tu verras que la vie est belle !


  Autour de sa table ronde, il y a toujours de la place, comme au sein du « cercle » de Sidi Ahmad-ou-Moussa. De son vivant, à sa table, il y avait presque toujours un convive. Presque à chaque repas du midi, il me demandait d’aller inviter son voisin, une autre figure mystique et généreuse de ma tribu à Doukkala. Là où j’ai appris cet islam marocain de terroir et non de pouvoir, observé silencieusement, tous les jours, de l’aube au coucher du soleil, par des femmes et des hommes gracieux. Ils ont sauvé mon âme. Qu’ils reposent tous en paix !


  
    ANNEXES

  



ANNEXE N° 1 :

  ALLÉGEANCE À LA BRANCHE MILITAIRE D’HASSAN AL-BANNA


  La première génération de jeunes « frères » armés était placée sous le commandement de Saleh Ashmawi (1910-1983) – devenu « frère » à l’âge de 27 ans – aidé de quatre autres « frères », parmi lesquels Abderrahmane Al-Sindi (1918-1962), représentant la force de frappe centrale. Il s’agissait – et il s’agirait toujours – d’une organisation dans l’organisation (à l’image des Milices d’Al-Azhar découvertes en Égypte en 2006). Pour y adhérer, il ne suffisait pas d’être jeune, et encore moins d’être « frère ».


  Dans son livre Al-Tanzim al-Khas, sa vérité et son rôle dans la propagande des Frères musulmans, paru en arabe en 1986 et préfacé par un certain Mustapha Machhour, l’auteur Mahmoud As-Sabbagh, qui fut l’un des membres dirigeants de cette branche paramilitaire secrète, explique les conditions d’accès à ce cercle obscur et violent. Selon son témoignage de l’intérieur, il ne suffisait pas d’exprimer ses motivations spirituelles, son aptitude physique à porter des armes, et à s’engager militairement pour défendre, par la force, les idées, les causes et les intérêts de la confrérie.


  En effet, le candidat, en plus d’être « frère », devait acheter d’abord, avec son propre argent, un pistolet ! Comme pour signifier sa profonde motivation et détermination. La première arme n’était donc pas fournie. L’auteur expliquait que généralement, les jeunes étudiants économisaient de l’argent, de leurs propres bourses d’études, pour acheter l’arme exigée. Ensuite, le candidat passait par huit étapes successives, très contraignantes, avant de connaître la décision finale d’ajournement ou d’admission.


  Lors de ces huit étapes, le candidat devait faire l’inventaire de ses performances passées avec les « frères », ses participations effectives dans différentes activités et actions prosélytes ou sociales. Il devait divulguer une bonne partie des informations privées et intimes concernant sa famille et son état de santé. Ensuite, des rappels moraux lui étaient faits au sujet de l’importance de l’obéissance totale, et sans réserve, aux ordres de ses supérieurs, l’importance du silence, l’obligation de tenir son engagement totalement secret, y compris vis-à-vis de ses parents, la nécessité de bien respecter les feuilles de route du commandement et l’obligation de toujours prévoir des plans d’urgence lors de l’exécution des ordres. Il ne faudrait jamais que l’identité et l’existence de cette branche armée soient connues, quelles que soient les conditions et les contraintes. Ensuite, le jeune recevait une formation pratique sur la base d’études de cas et de quelques exemples de missions violentes, très concrètes.


  À l’issue de cette phase de rappel et d’embrigadement très corsée, le jeune passait ensuite au test simulé en conditions réelles. Il s’agissait d’exécuter une action secrète, pour que le formateur puisse juger de la capacité ou de l’incapacité du jeune à agir convenablement, le jour où il faudrait exécuter des ordres bien réels. Dans la foulée, on ordonnait au jeune d’écrire et de donner son testament à son formateur. Le jeune était conscient que son adhésion était au prix de sa vie. Autant écrire et laisser un testament avant que ce ne soit trop tard !


  Passé ces étapes, si le test était négatif, le jeune était ajourné, mais il restait toujours « frère musulman » et réintégrait, normalement, son cercle de formation spirituelle. Si le test était positif, le jeune était convoqué pour attester de son allégeance définitive, devant le premier commandant de cette branche paramilitaire, qui représentait directement le guide suprême Hassan al-Banna.


  Le jour de l’allégeance, le jeune était accompagné par son responsable formateur. Ils étaient tous deux accueillis par un « frère » nommé Abderramane Al-Sindi, dans une maison au Caire. Après un court temps de repos dans la salle d’attente, les trois entraient ensuite dans ladite salle d’allégeance. Mahmoud As-Sabbagh décrit cette salle comme étant délibérément obscure, la lumière étant très faible pour répondre aux besoins et aux conditions particulières de ce rite un peu particulier. Lorsque le jeune et ses accompagnateurs entraient, ils n’y trouvaient qu’un tapis au sol, une petite table basse placée au milieu, sur laquelle était posé un Coran. Derrière cette table, le premier commandant – Saleh Ashmawi – était totalement méconnaissable, car vêtu d’une cape couvrant tout son corps, de la tête aux pieds, et ne laissant paraître que ses deux mains posées sur la petite table basse.


  Tout le monde s’asseyait par terre. L’homme, intégralement voilé, rappelait au jeune l’obligation du jihad armé, en récitant des versets coraniques allant dans le sens de cette légitimation. Il rappelait aussi l’obligation de l’obéissance absolue, et sans réserve, au donneur d’ordre. Il rappelait, encore une fois, l’obligation de garder le secret de son appartenance à cette milice et aussi celui relatif aux futures opérations. Le jeune ne devait en parler à personne, pas même à ses parents. Il rappelait ensuite le sens de l’allégeance qui est un engagement moral, spirituel et militaire irrévocable. Le jeune ne pouvait plus faire marche arrière dès qu’il acceptait de s’engager.


  Justement, en cas d’engagement, au terme de cette cérémonie assurément obscure, le jeune n’avait plus qu’une alternative : ou bien tout faire pour assurer la victoire de l’islam, ou bien mourir pour sa cause. Le responsable rappelait, enfin, au jeune que s’il ne respectait pas l’un de ses engagements, s’il trahissait ses « frères moudjahidines », il signerait ainsi, par cette désobéissance, l’acte même de son élimination physique inévitable par d’autres mains de la confrérie et, en plus, il encourait le châtiment divin en Enfer, le jour du Jugement dernier !


  Enfin, il demandait au jeune de poser son pistolet sur la petite table, à côté du Coran, et de poser ensuite une main sur le Coran et l’autre sur le pistolet, en répétant la formule d’allégeance, le plus sincèrement possible. Ainsi, l’alliance magistrale entre l’idée et la force, entre le Coran et les sabres – remplacés par un pistolet – devait dès lors s’établir définitivement et pour toujours, dans l’esprit du jeune, tel un mariage catholique à vie. Certains disent qu’Hassan al-Banna aurait emprunté cette cérémonie des modes de fonctionnement des « frères » maçonniques. Toutefois, au bout de ce parcours du combattant, ou du jeune combattant, le jeune était reconnu « soldat » dans cette armée islamiste secrète d’Hassan al-Banna. Il ne restait plus qu’à attendre l’ordre militaire pour une première mission commando.


  Le « frère » Mahmoud As-Sabbagh a dressé quelques exemples d’actions violentes et d’assassinats politiques exécutés par cette brigade secrète. Ainsi, la milice al-Tanzim al-Khas a assassiné le 24 février 1945 le premier ministre égyptien Ahmed Mahir Pasha pour un différend purement politique. Aussi, cette jeunesse militarisée a participé activement lors d’émeutes qu’a connues l’Égypte en novembre 1946, sous le nom de « la Journée de l’incendie ». Ce jour-là, cette brigade, très spirituelle, a brûlé des livres anglais, renversé et incendié des wagons de trams, cassé les façades des commerces et autres bâtiments publics, etc.


  Le 3 décembre 1946, elle a fait exploser simultanément des bombes dans différents bureaux de la police égyptienne. En 1947, elle a posé une bombe dans un cargo juif à Port-Saïd. Et dans le cadre d’une action punitive contre des juifs, cette milice a chargé des jeunes de brûler plusieurs maisons, habitées par des juifs égyptiens, dans deux quartiers différents du Caire, pour le motif que ces juifs, égyptiens de génération en génération depuis quelques dizaines de siècles, auraient soutenu, matériellement, le mouvement sioniste.


  Dans ses mémoires Les Frères musulmans durant la guerre de la Palestine (الإخوان المسلمون في حرب فلسطين), paru en arabe en 1987, le « frère » Kamel al-Sharif (1926-2008), qui avait rejoint la confrérie en 1947, à l’âge de 21 ans, s’est souvenu du courage de tous ces jeunes « frères » qui sont venus d’Égypte pour faire le jihad armé contre les juifs. Il s’agissait de jeunes adolescents, collégiens et lycéens, qui, après avoir été longuement sensibilisés et formés dans des cellules fermées et des camps d’entraînement secrets d’al-Tanzim al-Khas, et aussi grâce aux sermons en faveur du jihad armé, prononcés par le « frère » Saïd Ramadan – le père de Tariq et de Hani Ramadan – étaient partis au front, en enfants-soldats, ou moudjahidines juniors, souvent sans l’autorisation de leurs familles !


  Kamel al-Sharif dit : « Je me souviens de ce jour où un groupe de quinze jeunes frères, de moins de 16 ans, tous lycéens, sont venus nous rejoindre pour combattre à nos côtés. À ma question au sujet du motif de leur arrivée, ils m’ont répondu qu’ils venaient de finir leurs études avec succès, et qu’ils souhaitaient accomplir à nos côtés l’obligation du jihad. »


  Un autre passage raconte le conflit entre un jeune « frère » et sa famille. Celui-ci, comme bien d’autres jeunes, avait décidé de rejoindre le front des combats pour « payer sa dette envers l’islam » disait-il. Sa famille ne l’avait pas laissé partir et l’avait enfermé dans une chambre. Après avoir menacé de se suicider, il avait réussi à s’échapper, à s’équiper et à rejoindre la ligne de front pour combattre à côté d’autres jeunes militaires de la confrérie. Dès son arrivée, il dit à ses « frères » : « Le paradis m’appelle. » Deux jours plus tard, il se faisait tuer !



ANNEXE N° 2 :

  LES FRÈRES MUSULMANS DU MAROC SONT DÉJÀ AU POUVOIR


  En 1981, Abdelilah Benkirane avait déclaré sa séparation de la Chabiba Islamiya, avec de nombreux cadres, y compris certains ministres de son actuel gouvernement. Il fonda l’association de la Jamaa Islamiya (جمعية الجماعة الإسلامية), devenue plus tard le Mouvement de la réforme et du renouveau (MRR) (حركة الإصلاح و التجديد), qui s’est unifiée en 1996 avec un autre mouvement nommé la Ligue de l’avenir islamique (LAI) (رابطة المستقبل الإسلامي) pour donner naissance au Mouvement de l’unicité et de la réforme (MUR) (حركة التوحيد و الإصلاح) dont le bras politique n’est autre que le Parti justice et développement (PJD)

  (حزب العدالة و التنمية).


  Théoriquement, depuis 1981, cette mouvance se positionne contre la clandestinité, le culte du secret et l’usage de la violence. Toutefois, son affiliation idéologique, et non organique, à la pensée d’Hassan al-Banna, de Sayyid Qutb, de Saïd Hawwa, de Youssef al-Qaradawi et de bien d’autres, ainsi que son alignement systématique sur les positions des Frères musulmans, à l’échelle internationale, au sujet de l’obligation du jihad armé, dans de nombreux pays comme la Palestine, la Syrie, le Yémen, méritent une analyse plus approfondie permettant de valider, ou pas, la crédibilité de son introspection, au sujet du recours au jihad et à la violence, présentée comme étant définitive. J’ouvre une parenthèse :


  Le 12 juin 2013 au Caire – quelques semaines avant la chute du régime du « frère » Mohamed Morsi –, le vice-président du MUR, Moulay Omar Benhammad, a participé effectivement aux travaux du Congrès international de soutien au peuple syrien et aux factions sunnites armées, y compris aux factions terroristes, à en croire le communiqué de clôture. Ce congrès, qui, en 11 points, a légitimé l’usage de la violence et appelé à mener le jihad armé en Syrie contre le régime d’al-Assad, a rassemblé une centaine de savants sunnites uniquement, issus de presque 79 organisations islamistes et salafistes. Le vice-président du MUR dit, plus tard, dans une interview accordée au journal officiel du MUR, intitulé « Attajdid », que sa participation s’est faite de par sa qualité de membre de l’Union internationale des savants musulmans (UISM), présidée par Youssef al-Qaradawi, et non pas au nom du MUR !


  Toutefois, lorsqu’ on lit attentivement la liste des premiers signataires du communiqué final dudit congrès du Caire, cette défense presque schizophrénique atteint vite ses limites, car parmi ses signataires, on trouve le nom d’un certain Mohamed Azzeddine Toufik, universitaire marocain, imam dans une mosquée à al-Hay al-Mohammadi à Casablanca et l’une des personnalités les plus influentes du MUR, surtout dans le domaine de l’éducation et de la spiritualité. On trouve l’incontournable Ahmed Raïssouni, universitaire, premier président du MUR entre 1996 et 2003, actuel membre du bureau exécutif du MUR et consenti pour remplacer Youssef al-Qaradawi à la tête de l’UISM. On trouve un certain Mohamed el-Hamdaoui qui a présidé le MUR plusieurs fois, et qui était justement son président au moment du congrès cairote. On trouve aussi le nom d’un certain Mohamed Boulouz, ancien membre du BE du MUR et considéré comme l’un des principaux muftis du PJD… Ainsi, le MUR, à l’image de plus de 79 organisations islamistes, fréristes et salafistes, a bel et bien soutenu l’appel au jihad armé et l’intégralité des factions terroristes syriennes qui ont donné naissance, par la suite, à l’État islamique de Mohamed al-Baghdadi qui fut aussi « frère », à en croire une déclaration vidéo de Youssef al-Qaradawi !


  Depuis ce congrès, on connaît maintenant la suite. L’État islamique est passé par là. Il s’est même invité au sein de la famille du premier président adjoint du MUR, Moulay Omar Benhammad. Son fils, Mehdi Benhammad, un jihadiste influencé par le takfirisme qotbien – relatif à l’idéologie du « frère » Sayyid Qutb – a été condamné par la justice marocaine, en juillet 2015, à 4 ans de prison ferme pour avoir tenté de rejoindre les troupes de l’État islamique. Celui-ci a été arrêté en Tunisie, au début de l’année 2015, avec de faux papiers algériens, puis transféré à la justice algérienne pour qu’il soit jugé. La police algérienne a découvert la vérité sur ses faux papiers et sa vraie origine marocaine. Et c’est bien son père qui a transmis aux Algériens les copies de ses vraies pièces d’identité. Puis, en mars 2015, Mehdi Benhammad a été transféré à la justice marocaine, pour être jugé et condamné définitivement.


  Lorsque j’ai lu un article en arabe relatant une rencontre, datant du 19 septembre 2014, entre le politologue français Gilles Kepel, spécialiste de l’islam et du monde arabe, accompagné du responsable du service presse de l’ambassade française à Rabat, d’un côté, et la direction du MUR de l’autre, représentée par l’actuel président Abderrahim Chikhi, accompagné de ses deux présidents adjoints, parmi lesquels un certain Moulay Omar Benhammad, pour discuter justement de l’extrémisme et de l’État islamique, je me suis interrogé sur ce qu’a pu dire et répondre Moulay Omar Benhammad aux interrogations de l’expert français. Je ne sais pas non plus si Gilles Kepel a posé des questions à la direction du MUR pour connaître le vrai sens de sa présence et de son soutien inconditionnel au communiqué du congrès islamiste et salafiste du Caire de 2013 – lu par ailleurs par un cheikh salafiste égyptien, connu des « frères » de l’UOIF de Lille, un certain Mohamed Hassan – légitimant le jihad armé et le soutien formel aux factions terroristes, mais une chose est sûre, en matière de connaissance de l’ État islamique, le professeur français a visé juste, car Moulay Omar Benhammad est un interlocuteur plus que crédible, de par son idéologie frériste et aussi de par son expérience familiale. C’est le même qui, pour nuancer un peu sa participation et son soutien aux conclusions du congrès cairote, disait qu’il était globalement « pour » le contenu du communiqué officiel, sauf que lui considérait que la rébellion syrienne avait plutôt besoin d’argent et d’armes – dont se charge le Qatar, entre autres – et non pas d’hommes guerriers. Sa position n’a pourtant pas convaincu son propre fils.



ANNEXE N° 3

  50 ANS DE TAMKINE DES FRÈRES

  MUSULMANS AU QATAR


  Depuis le milieu des années 50, le Qatar, ce petit pays comptant un peu moins de 40 000 habitants seulement – la commune française de La Courneuve en compte presque autant ! – et comptant désormais presque deux millions et demi d’habitants, dont 80 % sont des étrangers, avait reçu une première vague de réfugiés fréristes, fuyant l’Égypte et la répression de Gamal Abdel Nasser. Dans un livre arabe collectif, de référence, intitulé Les Frères musulmans et les salafistes aux pays du Golfe, l’écrivain égyptien Mustapha Achour donnait les noms de ces leaders très aguerris, composant cette première vague d’exilés idéologiques parmi lesquels l’on trouve les « frères » Abdelabadii Saqr, Abdelmouiz Abdel Sattar, Ahmed al-Assal et un certain… Youssef al-Qaradawi !


  Étant donné le nombre réduit des qataris à cette époque, moins de 40 000 habitants, et leur concentration démographique à Doha, cela a facilité la tâche prosélyte de ces cadres islamistes jouissant déjà d’une reconnaissance et d’une respectabilité significative. Ils ont réussi à établir des liens de confiance avec la famille royale et ont commencé à prêcher leur vision dans les mosquées, en ciblant principalement la catégorie des jeunes, élèves et étudiants. Certains étudiants ont été encouragés, ensuite, à rejoindre les universités du Caire, non seulement pour poursuivre leurs études et décrocher un diplôme qualifiant, mais surtout pour être pris en charge par un encadrement idéologique intensif dans les cercles éducatifs de la maison-mère.


  Les relations de confiance établies à ce moment précis avec la famille royale – qui observait par ailleurs cette installation d’un bon œil avec l’espoir que ces cadres islamistes puissent permettre à l’Émirat de peser culturellement et idéologiquement et, si possible, de concurrencer à l’avenir la monarchie saoudienne wahhabite – ont permis à Youssef al-Qaradawi de participer activement aux travaux de fondation de la faculté des sciences islamiques qatarie et de rédiger son programme d’enseignement. Le contexte social, économique et la stabilité politique de l’ Émirat ont permis aux Frères musulmans de s’enraciner davantage, d’éduquer la jeunesse aux standards islamistes et de diffuser sans difficulté, et surtout sans aucune concurrence idéologique progressiste de gauche, par exemple, la pensée d’Hassan al-Banna. Cette jeunesse a eu accès à toute la littérature de la mouvance : les livres des Égyptiens Sayyid Qutb et Mohamed al-Ghazali, du Libanais Fathi Yakan et du Syrien Saïd Hawwa, entre autres. La défaite des Arabes de 1967 avait discrédité définitivement les idéaux du panarabisme, l’idéologie des « frères », se basant sur le slogan « L’islam est la solution », s’est vue, au contraire, validée voire bonifiée, y compris dans le désert !


  Par ailleurs, la deuxième vague migratoire des « frères » vers le Qatar est venue de la Syrie. Il s’agit de la vague fuyant le régime baasiste d’Hafez al-Assad lorsque celui-ci a intensifié, vers la fin des années 70, la répression des membres de la mouvance, en riposte au climat d’insécurité et de terreur que celle-ci faisait régner dans le pays à travers les actes terroristes de sa branche armée secrète, matérialisés par de nombreux assassinats politiques et d’autres actes de violence comme celui, survenu en juin 1979, lorsqu’un commando des « frères » était parvenu à liquider 32 élèves officiers, à l’intérieur de l’école d’artillerie d’Alep. La répression sanglante d’Hafez al-Assad a atteint son apogée en février 1982, lorsque l’armée syrienne s’est livrée à un massacre dans la ville d’Hama, faisant 15 000 morts, en majorité des civils, selon les statistiques d’Amnesty International. Cette répression sanglante a poussé des cadres islamistes à rejoindre de nombreux pays du Golfe, en particulier le Qatar. Là où les bases étaient déjà posées.


  Parmi ces Frères musulmans, un en particulier continue de structurer la pensée idéologique et stratégique des islamistes, en Orient comme en Occident. Il s’agit d’Omar Abid Hassanah qui avait fui le régime baasiste vers la fin des années 70. Dès son arrivée à Doha, il s’est associé à deux élèves de Youssef al-Qaradawi : le jeune qatari Abderrahmane Abdellah al-Mahmoud, formé au Caire et à l’université al-Azhar – qui fut en 1995 ministre des affaires religieuses qatari ! – et un autre jeune, nommé Youssef al-Modaffar. Les trois ont formé le premier comité d’édition de la revue et du livre Al Oumma – que mon père lisait –, financés par l’argent de ladite présidence des tribunaux légaux et des affaires religieuses, qui n’est autre que l’ancêtre de l’actuel ministère des affaires religieuses qatari. Omar Abid Hassanah occupait le poste de directeur de rédaction de la revue Al Oumma, durant les six années de son édition mensuelle de 1980 à 1986, et préfaçait systématiquement tous les livres Al Oumma dont l’édition s’est poursuivie après l’arrêt de la revue pour des raisons inexpliquées jusqu’à aujourd’hui. En 1994, le Qatar a offert la nationalité à ce « frère » syrien, en reconnaissance de ses loyaux services envers l’Émirat pétrodollar !


  La troisième vague migratoire des Frères musulmans vers le Qatar date du lendemain des attentats du 11 septembre 2001. Les « frères » saoudiens ou égyptiens résidant en Arabie Saoudite ont vécu quelques difficultés sécuritaires, causées par des pressions américaines, et ont préféré le paradis qatari, là où l’œuvre de la confrérie se poursuit d’arrache-pied, depuis plus d’un demi-siècle. Leur arrivée s’est produite au moment où la question de la dissolution stratégique, volontaire et unilatérale de la branche qatarie des « frères », à partir de 1999, a été sérieusement envisagée. Une partie de la confrérie de l’Émirat, comptant une centaine de membres très actifs, et après des années de réflexion, sous la direction d’un frère stratège, Jassim Sultan, avait décidé de dissoudre organiquement et administrativement la branche, car elle avait jugé que l’organisation et les statuts généreraient plus de soucis sécuritaires et organisationnels que de facilités d’action. La stratégie de la discrétion va naturellement de pair avec celle de l’infiltration des sphères du pouvoir central.


  Une partie de la confrérie s’est transformée depuis 2003 en une sorte de courant de pensée dont les idées semblent être très répandues au sein des hautes sphères du pouvoir. Toutefois, un autre groupe de « frères » qataris reste constitué, à en croire le propos d’Abdelaziz al-Mahmoud. Ce groupe poursuit l’action de la maison-mère et continue à organiser ses activités, ses rassemblements et surtout à séduire des « catégories bien définies de la jeunesse », dit-il. Ainsi, depuis 2003, une nouvelle étape de l’enracinement idéologique et institutionnel bipolaire a commencé. Certains ont préféré se fondre au sein de la toute petite masse démographique qatarie en jugeant ce procédé plus sûr et plus efficace que d’avoir une structure pyramidale, des statuts, des locaux et un titre handicapant, car chargé d’histoire, pas toujours séduisante. D’autres ont préféré le maintien des structures d’éducation et d’endoctrinement, car être « frère », c’est d’abord un engagement organisationnel, une allégeance à l’obéissance et une action dans le droit fil du plan stratégique. Ces aménagements tactiques, l’un voilé, l’autre pas, permettent aux « frères » du Qatar de gagner davantage en puissance, à travers l’éducation et l’enseignement de la jeunesse, à travers une présence médiatique satellitaire très significative, en particulier via la chaîne Al Jazeera, et aussi à travers la diffusion, par l’argent du pétrole, de l’idéologie, dans toutes les langues, et aux quatre coins de la planète.


  Ici, en France et en Europe, le Qatar s’appuie sur des organisations islamistes affiliées au Tanzim international de la mouvance comme la FOIE, l’UOIF et le Collectif des musulmans de France (CMF), ainsi que sur le concours de nombreuses personnalités influentes, comme celle de Tariq Ramadan et sa frérosphère composée de chercheurs et de journalistes. D’ailleurs, la chaire du prédicateur suisse, à l’université d’Oxford, a été financée par le Qatar. En plus, en janvier 2012, celui-ci est devenu directeur du Centre des recherches sur la législation islamique et l’éthique (CILE), fondé par la cheikha Mozah bint Nasser al-Missned, la troisième femme de l’ancien émir du Qatar et la mère de l’actuel émir, avec le soutien appuyé et la bénédiction bienveillante de Youssef al-Qaradawi.



ANNEXE N° 4 :

  PJD ET LE RÊVE SECRET

  D’UN ÉTAT ISLAMIQUE


  Dans un document public intitulé Les travaux du Conseil national du 3 et 4 octobre 1998 (أشغال المؤتمر الوطني), de nombreuses déclarations officielles démontrent la similitude révélatrice et saisissante entre les idées fondatrices de ce parti islamiste marocain et les idées et autres projections stratégiques de la confrérie d’Hassan al-Banna. Pour précision, ce conseil national du PJD avait la particularité d’être le moment pour faire un bilan d’étape, après les élections municipales et législatives qui avaient connu la participation des islamistes du MUR, sous les couleurs du MPCD, pour la première fois de l’histoire du Royaume, et de statuer sur le changement du nom du parti. L’historique MPCD était devenue, après cette date, le PJD.


  Dans sa lettre aux membres réunis au conseil national, qu’il présidait à distance à ce moment-là, l’autre « frère » Benabdellah El Ouggouti (1923-2011), compagnon de route du « frère » Abdelkrim El Khatib et cofondateur de la MPCD en 1967, s’est adressé aux « frères », nouveaux arrivants du MUR rejoignant le parti, en ces termes, je traduis :


  « Chers frères, vous êtes les héritiers du mouvement salafiste qui est né du mouvement nationaliste qu’avait fondé les fouqahas (juristes musulmans) dans toutes les régions du Maroc […]. Ce qui était espéré derrière la bataille de la libération du pays, c’était l’établissement d’un état islamique. Néanmoins, la graine que le colonisateur avait laissée derrière lui – en parlant peut-être des forces de gauche – avait empêché cette construction. Aujourd’hui, nous avons une nouvelle chance devant nous pour réessayer, à nouveau, la concrétisation de ce rêve, à travers l’engagement politique de nombreux fils du mouvement du renouveau islamique, que vous êtes. Vous êtes désormais à l’intérieur du ring politique. Une équipe parmi vous a réussi à se faire une place au Parlement. La responsabilité s’est élargie devant vous, je vous souhaite le succès dans ce que vous entreprenez. »


  Le rêve d’établir un État islamique chatouille la direction du PJD depuis la période coloniale. Aujourd’hui, leur nouvel engagement politique s’inscrit dans la ligne droite de ce vieux rêve. Lors de ce même conseil national, Abdelkrim El Khatib, occupant à cette date le poste de secrétaire général, rappela aux nouveaux arrivants islamistes du MUR l’historique et les idées fondamentalistes du parti. Dans son discours, il dit : « Notre parti avait – depuis sa création en 1967 – tracé une ligne claire, indépendante et militante sur tous les fronts. Il avait adopté la devise du Projet islamique depuis bien longtemps. » La même devise que les Frères musulmans promeuvent lorsqu’ils scandent depuis toujours que « l’islam est la solution ». Ou lorsque les « frères » du MUR expriment dans leur charte un de leurs principes fondamentaux : « L’islam est la guidance » !


  Un peu plus loin, il expliqua la nécessité de s’engager politiquement en considérant l’action politique tel un « devoir religieux » pour combattre, ce qu’il désigna par l’expression : « le péché politique ». Ensuite, il évoqua les raisons économiques, sociales, politiques et éthiques qui avaient convaincu les dirigeants du MPCD, après des mois de négociations avec la direction du MRR et puis du MUR, d’officialiser l’union sacrée, lors du congrès extraordinaire de Rabat du 2 juin 1996, entre les Frères musulmans du MPCD et les Frères musulmans du MUR. De nombreux dirigeants du MUR sont donc devenus, depuis ce moment historique pour l’islamisme marocain, membres dirigeants du MPCD, après qu’ils ont essuyé le refus catégorique des autorités administratives marocaines de fonder le parti islamiste d’Attajdid al-Watani (حزب التجديد الوطني) – Parti du renouveau national, en 1992. Cette fusion s’est construite autour d’un contrat-cadre comportant au moins trois conditions. Premièrement, l’islam comme référence. Deuxièmement, la reconnaissance de la monarchie comme régime constitutionnel et démocratique. Et troisièmement, le rejet de la violence.


  Abdelkrim El Khatib disait dans son discours : « Pour toutes ces raisons et pour d’autres, notamment l’obligation de permettre aux acteurs de la prédication islamique de disposer pleinement de leur droit constitutionnel, leur permettant de s’engager dans l’action politique, pour participer à la réforme du pays, selon un programme politique, nous avons donc décidé de participer aux élections après des années de boycott de l’opération électorale. »


  Dans une autre lettre, datant du 30 avril 1999, adressée aux congrès régionaux du parti, Abdelkrim El Khatib précisa le sens de la « réforme du pays » dans la vision du PJD. Il dit : « De notre point de vue, la réforme ne peut s’engager qu’en partant de notre référentiel islamique qui était toujours le facteur unificateur du peuple marocain. Raison pour laquelle nous voulons que l’action politique soit conforme aux principes de l’islam, à ses jugements et à son éthique. Un conformisme qui n’empêchera pas d’intégrer et d’apprendre de notre temps et des expériences des autres. Aussi, la démocratie et les droits de l’homme, ainsi que sa liberté, ne peuvent être conçus qu’étant soumis à nos valeurs islamiques et éthiques. » Avant de rajouter sans équivoque : « Nous ne pouvons donc accepter comme référentiel la laïcité matérialiste ou la permissivité occidentale » !


  Pour clarifier davantage son propos par un exemple révélateur de sa conception islamiste des libertés et des droits de l’Homme, ce « frère musulman » du Maghreb disait : « Les pratiques homosexuelles, par exemple, ne pourront jamais devenir un droit parmi les droits de l’Homme, car elles s’opposent clairement à notre référence religieuse et morale. De même, nous n’accepterons jamais la promotion du tourisme dans le cadre de fêtes où la nudité s’exprime et où les corps de nos filles sont exposés. » Et le secrétaire général du PJD de rajouter, un peu plus loin : « Nous aspirons à un gouvernement qui donne à la dimension religieuse et morale une plus grande importance » !


  Cette même idée de la réforme, conformément au référentiel et aux lois de la charia islamique, est explicite dans un programme électoral du PJD (البرنامج الانتخابي), proposé aux électeurs à la veille des élections législatives marocaines du mois de septembre 2002. Son introduction précise que « tous les projets de réforme doivent être empreints profondément de notre référence islamique et doivent être en phase avec nos valeurs culturelles et civilisationnelles ». Aussi, la première priorité, parmi les dix exprimées, reprenait mot par mot le propos d’Abdelkrim El Khatib concernant la référence à l’islam comme point de départ de toute réforme politique. La deuxième priorité étant encore plus révélatrice.


  En effet, les « frères » du PJD s’engageaient à « œuvrer pour que les textes constitutionnels, relatifs à la référence à l’islam, puissent être activés réellement et puissent impacter tous les domaines de la vie, de manière à ce que la charia islamique soit la source suprême de toutes les législations et lois et de manière à ce que tout ce qui s’y opposerait soit abrogé, purement et simplement » !


  Dans ce même programme électoral, il y avait tout un paragraphe intitulé « Renforcement de la référence à l’islam » reprenant, à l’identique, la rhétorique des Frères musulmans, présentant la solution dite islamique comme étant une structure ordonnée, globale et par-dessus tout, une solution valable, de par son adaptabilité et sa contextualité supposée acquise quel que soit le temps, quel que soit le lieu. Dans ce paragraphe, il était question aussi de proposer des actions pratiques et des engagements clairs. Les candidats islamistes au Parlement marocain y avaient proposé d’ « activer l’islamité de la Constitution » ; d’ « assurer que l’islam soit la source législative suprême » ; d’« abroger toutes les lois qui contredisent les lois de la charia » ; d’ « harmoniser les lois, les législations, les politiques et les programmes avec les jugements de la charia islamique et ses buts ». Plus encore, les « frères » candidats proposaient de « lutter pour que l’appel à l’application des lois formelles et définitives de la charia islamique, dans tous les domaines, soit un programme commun de tous les partis politiques et de toutes les sensibilités de la société » !


  Ici, je cite ce propos traduit de l’arabe : « Il n’y a aucun doute que l’islam est religion et État ; Coran et sabre. Il serait même futile et insignifiant de discuter, encore une fois, de l’importance de l’autorité politique islamique qui soit conforme, à tout point, à la loi de Dieu. Une autorité politique qui protège la religion applique sa charia et arbore l’étendard du jihad en son nom. » Fin de citation !


  À sa lecture, on dirait que ce propos est celui d’un certain Hassan al-Banna lorsqu’il s’est adressé à la jeunesse des Frères musulmans, vers la fin des années 30 en Égypte. Celui-ci avait dit, dans sa célèbre épître à la jeunesse : « Séparer religion et politique ne fait pas partie des enseignements de l’islam » ; « Les frères sont des moines la nuit et des cavaliers le jour » ; « L’islam est à la fois religion et État, Coran et sabre » !


  En effet, la ressemblance sémantique et idéologique, entre cette citation et les quelques fragments de l’épître du guide-fondateur, est si frappante que l’on croirait plutôt qu’elles ont été prononcées par la même personne, à savoir Hassan al-Banna ou l’un de ses porte-parole égyptiens. Mais la vérité est tout autre. Cette citation est celle d’un « frère » marocain, faisant partie, depuis toujours, de la direction nationale du MUR et du PJD, qui fut membre dirigeant de la Chabiba Islamiya, emprisonné en septembre 1980, lorsqu’il avait prononcé un discours dans une manifestation interdite à Casablanca, de soutien aux assassins islamistes – un certain Mustapha Khazar – du leader socialiste Omar Benjelloun, mort poignardé à coups de tournevis !


  Ce « frère » avait occupé ensuite le poste de président national de la confrérie clandestine Jamaa Islamiya (جمعية الجماعة الإسلامية) qui s’était dissociée de la Chabiba Islamiya et qui avait donné naissance au MRR et puis au MUR. Avec Abdelilah Benkirane, il a su s’adapter et adapter son discours en devenant, de par sa plume abondante et sa connaissance profonde de l’idéologie islamiste, le principal théoricien de l’action politique de cette mouvance islamiste. Désormais, ce « frère » est député parlementaire, premier président adjoint de la première chambre des députés, président de l’Union nationale du travail au Maroc (UNTM), le bras syndical du PJD et la deuxième force politique de la deuxième Chambre parlementaire. Il s’appelle Mohamed Yatim. Sa citation : « Il n’y a aucun doute que l’islam est religion et État ; Coran et sabre… » est tirée de son livre de référence : L’action islamique et le choix civilisationnel (العمل الإسلامي و الاختيار الحضاري), paru en arabe, aux éditions du MUR, page 73 !


  Encore une fois, la lecture attentive du programme électoral susmentionné du PJD, par exemple, permet de mesurer le degré de ressemblance et d’affinité, presque parfaite, entre les desseins avoués, et/ou dissimulés de ce parti, et le rêve des Frères musulmans de domination du monde entier, à travers l’établissement d’un califat islamique, conquérant, supranational, ne reconnaissant ni patries, ni nations, ni frontières. Ce califat ne serait qu’un aboutissement d’un long processus d’islamisation des patries arabo-musulmanes, achevé par une réunification politique où les patries et autres nations islamisées de la périphérie exprimeraient soumission et allégeance à l’autorité « califaliste » frériste du centre, située quelque part entre les pyramides égyptiennes !


  Souvenons-nous du propos du leader du PJD, Benabdellah El Ouggouti, au Conseil national d’octobre 1998, lorsqu’il avait dit : « Ce qui était espéré derrière la bataille de la libération [du Maroc de la colonisation française], c’était l’établissement d’un État islamique ». Ledit programme électoral, dans sa neuvième priorité, s’engage à « confirmer l’appartenance du Maroc à la Oumma islamique, comme base de son identité civilisationelle. Ce qui lui impose d’accomplir ses devoirs envers elle, pour que cette Oumma puisse reprendre ses droits, que les frontières disparaissent et que son unité politique se réalise enfin, pour qu’elle soit la meilleure communauté que l’humanité n’ait jamais connu ». Les fondateurs du PJD rêvent de la disparition des frontières, sans ambiguïté.


  Ici, le rêve de la « disparition des frontières » ne ressemble en aucun cas, au moins d’un point de vue théorique, à la disparition de ces mêmes frontières au sein de l’espace européen par exemple. L’idée européenne et l’idée islamiste ne sont pas synonymes malgré les apparences dues aux abus de langage. Alors que l’idée européenne se construit sur une certaine conception de l’homme, de la femme, de l’enfant, de l’universel, de la liberté, de la justice, de l’égalité, des droits, de la démocratie, de la diversité, de la laïcité et, par-dessus tout, de la paix comme seul et unique horizon commun possible, voire impératif, l’idée islamiste, elle, se construit depuis des siècles sur d’autres rêves de domination et principes de subordination de l’autre, considéré comme différent, au sens d’inférieur. Les soubassements théoriques de l’idée islamiste sont presque diamétralement opposés à ceux motivant la construction européenne. L’idée islamiste refuse de voir en l’expérience historique européenne une des sources d’inspiration et s’oppose à la plupart des valeurs qui l’entretiennent. Si la paix était et restera l’horizon de l’Europe, l’islamisme, quant à lui, rêve d’un autre horizon, celui du jihad armé contre les différents peuples, les peuples différents, pour les dominer au nom… d’Allah !


  Ainsi, la « disparition des frontières » serait plutôt à comprendre dans le cadre du projet des Frères musulmans, visant à unifier les différents États islamistes, du Mashreq et du Maghreb, pour reconstituer le califat tant souhaité depuis la chute des Ottomans, en 1924. Lorsque Hassan al-Banna, vers la fin des années 30, s’adressa à la jeunesse de sa confrérie, il développa son projet de domination globale (Tamkine), en sept étapes. La cinquième dans l’ordre, par exemple, étant « d’annexer à notre gouvernement musulman chaque partie de notre patrie islamique, divisée par les politiques occidentales, et désunifiée par les convoitises européennes ». Hassan al-Banna visait la reconstruction à nouveau d’un califat islamique très étendu. Les « frères » du PJD expriment clairement ce même rêve dans leur programme électoral, celui d’annexer, le moment venu, le Maroc, sa nation, son peuple, son histoire, sa géographie, sa souveraineté politique, sa culture propre à lui, au califat islamiste espéré par Hassan al-Banna et réactivé par ses successeurs !


  Le comportement politique des « frères » marocains en témoigne. Lorsque le « frère » Mohamed Morsi a permis, en juin 2013, l’organisation du congrès salafiste et islamiste, soutenant et déclarant le jihad armé sur le sol syrien, les « frères » du MUR, et donc du PJD – car MUR et PJD sont en réalité « vert bonnet et bonnet vert » – ont dépêché leurs émissaires, les plus puissants, pour soutenir, signer et cautionner l’appel au jihad armé et le soutien aux factions salafistes et terroristes, venant de partout et opérant sur le sol historique de l’Empire omeyyade !


  Quelques semaines plus tard, lorsque l’armée égyptienne a écarté le « frère » Mohamed Morsi de la présidence, en instrumentalisant la colère populaire contre les « frères » égyptiens, les mains des « frères » marocains ne comportaient plus que quatre doigts, en signe de ralliement idéologique et politique à la maison-mère. Lorsque le Maroc et les Marocains ont fêté le roi Mohammed VI et la Fête du Trône, le 30 juillet 2013, les « frères » du PJD pleuraient Mohamed Morsi, avaient l’esprit ailleurs et motivaient leurs troupes, sur le terrain du réel comme sur les réseaux sociaux, pour dénoncer la chute prématurée du « frère » calife égyptien !


  Plus encore, lorsque la Turquie du « frère » Erdogan – le sultan Erdogan selon certains – a organisé à Istanbul, toujours en juillet 2013, sous couvert du Saadet Partisi (Parti de la félicité) – qui était dirigé par un certain Necmettin Erbakan –, le Congrès du Tanzim international des Frères musulmans, pour soutenir le « frère » Morsi et se mettre d’accord sur une stratégie planétaire pour l’introniser à nouveau, le MUR et le PJD ont dépêché sur place un émissaire, et pas des moindres, en la personne de Mohamed Hilali, que j’ai connu personnellement quand j’étais étudiant, et qui était le troisième homme du MUR et son deuxième président adjoint à ce moment-là.



ANNEXE N° 5 :

  PALESTINE : MA POSITION

  ET CELLE DE L'UOIF


  Depuis, je mène une réflexion de fond, sur de nombreux sujets à la fois, y compris au sujet du conflit israélo-palestinien et des possibilités qui restent à imaginer, encore et toujours. Durant les trois années qui m’ont séparé de la date de ma démission totale et définitive de l’UOIF, je me suis intéressé davantage à cette question, au moins sur six aspects, six commandements :


  Premièrement, la nécessité d’un accord de paix juste et définitif, actant une solution « juste » et « viable », pour les Israéliens comme pour les Palestiniens, basée sur le principe, si possible, d’un seul état laïc et démocratique, sinon, de deux États aux frontières délimitées et respectées.


  Deuxièmement, l’impérative neutralisation des violences des deux côtés. Aucune solution de paix n’est imaginable si les roquettes des uns continuent à assombrir les jours des autres, et si les bombes des uns s’activent pour illuminer la nuit des autres et les condamner à vivre emprisonnés à vie dans un territoire asphyxié et offert aux islamistes du Hamas, et peut-être bientôt aux factions de l’État islamique.


  Troisièmement, la nécessité vitale de réduire ce conflit à sa dimension politique locale, et non religieuse, et de combattre toute tendance de son internationalisation ou de son importation catastrophique sur le sol français et européen, quelle que soit l’identité des importateurs. Par ailleurs, mille « OUI » à l’internationalisation de la solution pacifique espérée, pour s’en servir d’exemple. Et mille « NON » à l’internationalisation du problème pour asservir les gens et se servir d’une cause juste.


  Quatrièmement, le devoir de combattre, par les seules idées, toutes les idéologies islamistes, ou autres, qui font de la question israélo-palestinienne un fonds de commerce, de prédication, de propagande, d’islamisation et de diffusion de la peur et la haine de l’autre, qui ne sont, en réalité, que de tragiques reflets de la peur et de la haine de soi-même.


  Cinquièmement, l’engagement moral sacré d’être toujours du côté de la Justice, de la paix et surtout de la non-violence.


  Sixièmement, agir à mon échelle familiale immédiate pour que, au moins, mes enfants, bien qu’ils soient sensibilisés aux sujets des tragédies humaines, rythmant hélas notre quotidien, ne soient pas affectés par cette judéophobie presque génétique, terriblement transmissible, ou par cette religion conspirationniste qui s’étend.


  Par ailleurs, qu’en est-il maintenant de « l’évolution » des Frères musulmans au sujet des Juifs et de la Palestine ? Que pensent-ils du conflit israélo-palestinien ? Ont-ils changé de lunettes et de grilles d’analyses depuis le « Choc d’Auschwitz » ? Combattent-ils cette judéophobie ambiante qui se cache derrière la supposée solidarité avec le peuple palestinien ? Comment voient-ils les choses ? Que disent-ils aux enfants, aux jeunes et aux élèves, en particulier celles et ceux du collège-lycée Averroès de Lille, par exemple, lorsque ceux-là assistent aux prêches du vendredi, ou aux conférences, ou pendant les collectes d’argent pour le compte de l’organisme caritatif frériste nommé Comité de bienfaisance et de solidarité avec la Palestine (CBSP) ?


  Mon grand-père m’a raconté un jour l’histoire drôle d’un chat qui s’est rendu à La Mecque en pèlerin. À son retour au village, une délégation de souris souhaita se rendre chez lui pour le féliciter, en ayant l’espoir que cet exercice cultuel, naturellement apaisant, l’ait pacifié et aidé à surpasser son appétit pour les pauvres souris. Le « chat pèlerin », drapé d’un tissu blanc, avait donc reçu la délégation de souris dans son salon. Bien qu’il ait su garder un semblant de retenue, tout au long de la visite, face à ces délicieux convives rongeurs, de temps en temps, un geste brusque et inconscient de son corps, comme s’il se préparait à sauter sur une proie, le trahissait. Il ne sauta pas. Son geste inquiéta le chef de la délégation qui murmura dans les oreilles de ses compagnons : « Mes chers amis, comme vous le voyez, le chat a bel et bien la figure d’un pèlerin. Cependant, ces gestes inconscients, somme toute naturels, m’intriguent et me font vraiment peur. Je vous propose d’écourter notre visite et de partir immédiatement avant que le naturel ne revienne au galop. Un chat reste un chat, même lorsqu’il se rend, en pèlerin dévoué, à la Grande Mosquée sacrée ! »


  Ainsi, dans le cas de l’UOIF, il serait grave de croire en un changement de vision et d’approche, car chez les Frères musulmans, en général, et à l’UOIF en particulier, il y a ce qui est structurel, naturel, profond et constant, et il y a le conjoncturel, l’artificiel, le circonstanciel et l’accessoire. Cette organisation islamiste utilise d’autres structures pour diffuser son vrai discours, son discours naturel et structurant. Elle utilise plus particulièrement des mosquées – comme fabriques d’opinions très puissantes au beau milieu d’une colonie de vases communicants – pendant le temps « sacré » des prêches du vendredi, pour opérer efficacement le conditionnement espéré. Pour cela, qui mieux que des imams et des enseignants, pris pour exemple par toute une communauté, pour accomplir cette tâche sacrée ?


  Désormais, la preuve est fournie pour démontrer, sans l’ombre d’une ambiguïté, qu’au moins deux « frères » de l’UOIF, en lien direct avec l’enseignement privé musulman, l’un est un professeur de mathématiques au sein du collège-lycée Averroès, et l’autre – dont le propos sera analysé un peu plus loin – occupe le poste de président de la Fédération nationale de l’enseignement privé musulman (FNEM), en plus d’être membre du directoire national de l’UOIF, sont des idéologues, qui s’assument en public (mais loin des caméras et des microphones des journalistes), vulgarisant et reproduisant, y compris devant les jeunes, avec une violence verbale inouïe, toute la rhétorique islamiste concernant le discours de la mouvance, depuis Hassan al-Banna jusqu’au Hamas. Ici, seul le cas du professeur de mathématiques est mis en perspective. Son discours est toujours accessible à tout le monde sur le net. Les fidèles, jeunes et grands, peuvent le podcaster, le voir et le revoir.


  C’était le vendredi 29 août 2014 au Centre islamique de Villeneuve-d’Ascq (CIV). Le « frère » professeur assura, ce jour-là, le rôle d’imam, non pas parce qu’il n’y avait pas d’autres imams, mais juste parce que dans cette mosquée, comme d’autres gérées par l’UOIF, l’imam régulier cède sa place, de temps en temps, au président ou au recteur lorsqu’il s’agit de délivrer un message politique et une position officielle des « frères ». Une sorte de partage de rôle, entre la mission « religieuse » et la mission « politique » d’un édifice censé être cultuel à 100 %.


  Le public présent était très hétérogène, composé de filles et de garçons, de femmes et d’hommes, d’élèves et d’étudiants, d’actifs et de retraités. Ce vendredi avait la particularité d’être le dernier vendredi des vacances scolaires, juste avant la rentrée des élèves le mardi 2 septembre. Au lieu que ce prêche – dans un tel contexte éducatif, où parents et enfants se préparaient pour reprendre le chemin de l’école – serve symboliquement à rappeler aux élèves et à leurs parents que « l’encre du savant est plus sacrée que le sang du martyr », ou que le premier verset de la première sourate révélée du Coran est : « Lis ! Au nom de ton Seigneur qui a créé », pour mettre les élèves dès le début de l’année scolaire sur l’orbite de la réussite, ce professeur préféra consacrer ce temps de prière et de rappel spirituel au soutien formel au Hamas palestinien, au Qatar et à la diffusion de l’idéologie des Frères musulmans qui l’anime au sujet du conflit israélo-palestinien.


  Sur presque 52 minutes, en alternant des passages en arabe et des traductions, par moments, pas tout à fait conformes au discours en arabe et aux « textes » évoqués, cet imam – qui reste aux yeux des élèves présents un professeur de mathématiques – livra sa vraie pensée, sa vraie vision, celle que j’ai connue par le passé. Celle que j’ai défendue moi-même lorsque j’étais islamiste. Celle qui avait motivé ma démission d’EMF après le « Choc d’Auschwitz ». Celle que je combats aujourd’hui de toutes mes forces.


  Le professeur-imam se leva avec une gravité perceptible sur son visage. « Victoire de Gaza » était le sujet choisi. Il commença avec une introduction ritualisée, apprise par cœur, répétée tous les vendredis, dans presque toutes les mosquées, depuis des siècles. Il la répéta à son tour, sans regarder la feuille. Il paraît que les fidèles écoutent mieux lorsque l’imam ne regarde pas sa feuille. Ils sont impressionnés, cela les rassure.


  En vérité, cette introduction ne sert à rien, si ce n’est à faire silence autour de l’imam. Celui-ci s’impose en étant la seule personne légitime à discourir pendant presque une heure. La seule qui a le droit de dire ce qui serait la vérité indiscutable, car supposée immuable. Aucun débat n’est permis. Personne n’a le droit de l’interrompre, de le contredire ou de poser une quelconque question.


  Il n’y avait plus que l’imam et sa parole colérique et envahissante. Plus de dialogue possible. Il parla, les autres furent condamnés à acquiescer dans le silence absolu, tels des asservis consentants réduits à avaler leur langue et à n’être que des oreilles, et à dire à la fin : « Amen ! »


  J’ai écouté « religieusement » le discours de ce professeur, plusieurs fois, sur Youtube. J’ai passé presque 10 heures à le retranscrire intégralement ; les passages en arabe et ceux en français. Je l’ai ensuite relu plusieurs fois. J’y ai repéré 47 mots-clés, 47 unités linguistiques : 47 « armes ».


  Voici le top 20 des mots-clés les plus utilisés, par ordre décroissant, avec l’occurrence entre parenthèses : Gaza (44 fois), Palestine/Palestiniens (33 fois), Résistance (32 fois), Sioniste (28 fois), Victoire (25 fois), Dieu/Allah (23 fois), Musulmans (20 fois), Armes/Armée (14 fois), Israël/Israéliens (11 fois), jihad (11 fois), Frères musulmans (10 fois), Combattre (10 fois), Hamas (9 fois), Hassan al-Banna (9 fois), Colons/colonies (8 fois), Oumma (8 fois), Guerre (7 fois), Juif (6 fois), Islam (6 fois), Arabe (6 fois).


  Les 10 mots-clés qui sont totalement absents de son discours sont, par ordre alphabétique : Amour, Élève, Ensemble, France, Lecture, Livre, Pardon, Prière, Science, Scolaire !


  Au total, on entend 119 fois des termes renvoyant au « jihad » ; « résistance », « guerre », « martyrs », etc., 62 fois des termes renvoyant à « Israël » ; « sioniste », « juif », et d’autres les qualifiant de « fascistes », de « barbares » et de « tueurs d’enfants ». Le terme « paix » n’a été prononcé qu’une seule fois !


  Le plus incroyable, mais le moins surprenant, est que des noms comme « Frères musulmans », « Hassan al-Banna » ou « Hamas » cumulent, à eux seuls, une occurrence totale de 28 fois. Le Prophète, quant à lui, n’a été cité, dans le corps du sermon, qu’une seule fois !


  Je peux multiplier infiniment les comparaisons statistiques et me poser des questions légitimes : Pourquoi le mot « martyr » a été cité trois fois, alors que le mot « élève » ou « livre » n’a jamais été prononcé ? Pourquoi la famille des mots « Oumma/Musulmans » a été citée 28 fois alors que les mots « France/Français » n’ont jamais été prononcés ? Pourquoi l’imam a-t-il jugé important de mettre à l’honneur et de remercier un pays étranger comme le Qatar ou la Turquie alors que le nom de la France n’a jamais été prononcé ? « Les hommes créent les mots qui à leur tour créent les hommes. » écrivait Eric Orsena dans La fabrique des mots.


  Je peux tirer légitimement toutes les conclusions en me basant uniquement sur ces chiffres. Cependant, l’approche statistique à elle seule, bien qu’elle soit nécessaire, car révélatrice d’un sens et d’une direction, atteint vite ses limites, car elle ne dit presque rien, par contre, du contenu exact du discours et de l’usage de ces mots-clés pour distiller, dans la répétition et la violence langagière, une idéologie frériste au nom du sacré, au nom de l’idéologie et au nom d’une certaine idée de la Palestine !


  Ainsi, à l’issue de mon analyse, j’ai pu distinguer dans ce discours deux niveaux : le relatif et l’absolu, le circonstanciel et le fondamental, le temporel et l’intemporel, l’habillage et l’essence, le variable et le constant, l’événement et l’idéologie.


  Deux niveaux qui se superposent : un noyau dur et une croûte ; un cœur et une écorce. Deux niveaux qui s’empilent pour produire l’énergie nécessaire entretenant le discours qui compte. Lorsque le « frère » professeur parlait de la « Victoire de Gaza », cela n’était qu’un habillage, qu’une occasion parmi tant d’autres, pour rappeler des principes idéologiques immuables et des dogmes politiques. Cela n’était qu’un vernis et qu’une chapelure. Le fond du sujet, son cœur visé, serait de rappeler l’appartenance primordiale à une Oumma islamique, géographiquement indéfinie, au sens spirituel comme au sens politique ; l’islamité de la question palestinienne et sa centralité dans le discours islamiste ; l’obligation religieuse absolue du jihad armé et violent ; l’obligation de sacrifier sa vie, en martyr si nécessaire, pour la cause religieuse ; la nécessite de prendre comme seuls exemples Hassan al-Banna, les Frères musulmans et le Hamas… et de rappeler surtout que l’État d’Israël est illégitime et que les israélites, quelles que soient les époques, – juifs, sionistes… – étaient, sont et resteront les « ennemis » de l’islam et de l’Oumma islamique, envers qui l’on recommanderait plus de prudence et moins de tolérance.


  Le « frère » professeur, avant de rappeler les fondamentaux, n’oublia pas de rendre hommage au Hamas : « Gloire de Dieu au Hamas. » dit-il en arabe. Il rendit hommage à deux pays en particulier : le Qatar et la Turquie. Le premier soutient, à travers la Qatar Charity, les Frères musulmans de France et a participé au financement de la construction du CIV de Villeneuve-d’Ascq et du collège-lycée Averroès. Le deuxième étant gouverné par un parti islamiste s’inscrivant dans la ligne droite de l’idéologie d’Hassan al-Banna. Au sujet de ces deux pays, il dit : « Gaza a vaincu, mais le Qatar a vaincu. Ce petit pays par sa superficie et son nombre d’habitants, mais grand par sa position et ses principes. » avant de rajouter : « La Turquie, Erdogan a gagné, parce qu’il était aux côtés de la justice ! »


  Mais sous l’habillage est plus que parfait, une fois la masse des fidèles manipulée par l’émotion et les larmes, il commença sa « vraie » homélie idéologique pour transmettre aux jeunes et rappeler aux vieux, dans le désordre, sept fondamentaux fréristes dogmatiques, principiels, intemporels et non négociables :


  Le premier principe est l’« islamité » et la « centralité » de la question palestinienne pour tout musulman, là où il se trouve. Cette notion est intimement liée à la notion de l’Oumma qui transcende tout autre appartenance nationale. Cela est une constance idéologique des Frères musulmans depuis toujours. Il dit au sujet de ce principe, je cite : « Gaza a combattu au nom de toute la communauté de l’Islam. Gaza a défendu notre terre sacrée : la Palestine. » ; « Cette agression a encore revivifié la cause palestinienne dans les cœurs de toute l’Oumma de l’islam. » ; « La victoire de Gaza est un souffle de vie pour l’Oumma, […] Gaza a levé la tête de l’Oumma très très haut. Gaza a fait goûter à l’Oumma la douceur, la dignité et la fierté, après qu’elle a vécu dans l’amertume de l’humiliation et du rabaissement durant des décennies ! »


  Le deuxième principe est l’obligation religieuse pour continuer le jihad armé jusqu’à la libération de la Palestine, toute la Palestine. Le professeur dit au sujet de cette obligation, je cite les passages suivants :


  « La résistance palestinienne a revivifié le vrai sens du jihad en islam après qu’il soit déformé et diabolisé par les ennemis de l’Islam. Et on les voit, parfois dans les médias, voyez au journal, avant de parler de Gaza, qu’est-ce qu’on ramène en premier, on ramène bien sûr les monstruosités de l’État islamique. Et après, on va vous parler de la résistance palestinienne pour faire le lien entre les deux : “Tiens ! Les musulmans sont des monstres et sont des terroristes” ; “Non, nous sommes fiers de la notion du jihad. Si les occidentaux veulent lui donner une autre définition, c’est leur problème” ; “Les Brigades Al-Qassam, la résistance palestinienne, nous rappellent ce que c’est le vrai sens du jihad” ».


  Le troisième principe est l’indispensable entretien de la culture du « martyr » au sein de l’Oumma. À ce propos, il dit :


  « Certains [désignant ici ceux qui sont, selon lui, des “hypocrites” au sens religieux du terme] diront : “Comment prétendez-vous la victoire de Gaza alors qu’il y a eu plus de 2 000 victimes ?” Certes, avec une vision matérialiste, ce sont des pertes humaines, mais une vision éclairée par la foi considère le “martyr” comme un honneur, une victoire en soi. Et quelle victoire que d’être choisi par le Seigneur de l’univers ! Écoutons ce que dit Allah, dans un verset, dans une partie : “Et il élit parmi vous des martyrs. C’est Allah qui choisit.” Et quel honneur d’être choisi, d’être élu par Allah ! Et quelle victoire ! Il dit aussi dans le Coran : “Ne crois surtout pas que ceux qui sont tombés pour la cause de Dieu – c’est-à-dire les ‘martyrs’ – soient morts. Ils sont au contraire bien vivants auprès de leur Seigneur qui les comble de Ses faveurs.” »


  Le quatrième principe est la nécessité de prendre Hassan al-Banna comme parfait exemple, et de suivre le chemin tracé depuis presque 90 ans par les Frères musulmans dans leur combat contre Israël. Le professeur dit au sujet de son idole, je cite ce long passage, on ne peut plus clair :


  « Cette victoire, mes chers frères et sœurs, très rapidement, parce que ça me tient à cœur de vous parler de cet homme. Cette victoire de Gaza n’est pas le fruit d’aujourd’hui. On vous parle bien sûr de l’éducation du Hamas, du cheikh Ahmed Yassine, d’Abdelaziz al-Rantissi, d’Ismaël Hanniyyah, de Khaled Micha’al, mais la graine, le premier à avoir semé cette graine, c’est une personne qui a donné sa vie pour la Palestine. Cette personne, c’est Hassan al-Banna.


  « Hassan al-Banna qui a commencé à se soucier du problème palestinien dès l’âge de 14 ans ! C’est-à-dire dans les années 20, vers 1920, il est né en 1906, il a commencé à écrire des articles dans un journal local pour mettre le doigt sur le danger sioniste à 14 ans !


  « Après la création du mouvement des Frères musulmans, il a fait de la cause palestinienne la première priorité. Et vous savez ce que payent maintenant les Frères musulmans en Égypte ? C’est ça ! C’est parce que c’est la première priorité des priorités, c’est « la » priorité des priorités. La cause palestinienne, la libération d’Al-Aqsa, Hassan al-Banna et le mouvement des Frères musulmans en ont fait leur priorité.


  « Les Frères musulmans n’ont pas ménagé leurs efforts pour conscientiser l’Oumma à travers les conférences, les livres, le premier congrès international autour de la Palestine qui a eu lieu au Caire et qui a été organisé par Hassan al-Banna et les Frères musulmans. Hassan al-Banna ne s’est pas arrêté là !


  « En 1936, il a envoyé des combattants égyptiens pour combattre à côté d’Azzedine Al-Qassam. En 1948, des milliers de Frères musulmans ont traversé la frontière, que ce soit du côté de l’Égypte, de la Jordanie, de la Syrie ou du monde arabe tout entier, pour aller combattre l’ennemi sioniste, et ils ont réalisé des prouesses.


  « Ils étaient la bête noire des milices sionistes, quand l’armée égyptienne ne pouvait pas faire un assaut, c’étaient les Frères musulmans et les bénévoles qui le faisaient. L’animosité qu’a l’État d’Israël vis-à-vis des Frères musulmans, qui sont aujourd’hui le Hamas, ne date pas d’aujourd’hui. Elle date de 1920-1930, à l’époque d’Hassan al-Banna.


  « Les Frères musulmans et les bénévoles ont assiégé les sionistes : 10 000 sionistes assiégés, isolés du monde. C’était la « fin » du « sionisme ». Malheureusement, comme à leur habitude, les gouvernements arabes ont trahi. À ce moment-là, où il fallait en finir avec le sionisme, les gouvernements arabes ont signé la trêve.


  « Et sous pression de l’Occident, vous connaissez l’Occident, en 1956 – l’agression de 1956 –, le roi Farouk a coupé le ravitaillement. Après, qu’est-ce qu’il a fait ? Il a dissous le mouvement des Frères musulmans et, sans hésiter, il les a jetés dans des camps, dans le désert, dans les prisons, et Hassan al-Banna a été assassiné le 12 février 1949 [Hassan al-Banna a été tué en 1949, mais quel est le rapport avec 1956 ?].


  « Hassan al-Banna est décédé, mais son travail n’est pas fini. Il a été poursuivi par Ahmed Yassine. Ce pauvre homme handicapé. Il a été poursuivi par les autres. Il est poursuivi maintenant par le Hamas qui est la représentation par excellence d’Hassan al-Banna.


  « Voilà, mes frères et sœurs, la victoire d’aujourd’hui, on la doit, c’est vrai, à des personnes qui ont combattu aujourd’hui, mais on la doit aussi à des personnes qui ont commencé le travail il y a des décennies. Qu’Allah accepte leurs œuvres à tous. Qu’Allah ait miséricorde d’eux et qu’il leur accorde le paradis. » Fin de citation !


  Lorsque j’ai écouté ce prêche pour la première fois, j’ai sursauté. Comment ose-t-on, après un tel discours, confirmer, face caméra, que l’UOIF n’a pas de lien avec les Frères musulmans et avec le Hamas, et porter plainte pour diffamation contre ceux qui confirment que l’UOIF est la branche française des Frères musulmans ?


  Le cinquième principe est le soutien impératif à la résistance armée et au Hamas, en particulier, car il incarne l’esprit et la lettre du jihad des Frères musulmans et poursuit le combat commencé par Hassan al-Banna. En effet, le « frère » professeur s’est transformé en porte-parole du Hamas et a dit :


  « La résistance palestinienne a atteint un pouvoir de dissuasion équivalent à celui de l’État sioniste. »… « Hamas est sortie plus forte qu’avant de cette agression. »… « Voilà la décision stratégique du peuple palestinien à Gaza, comme en Cisjordanie, c’est la résistance jusqu’à la libération des terres saintes, jusqu’à la libération de la mosquée Al-Aqsa ! »


  « Libération des terres saintes » ? Et Israël, on en fait quoi cher « frère » ? Pour avoir des éléments de réponses à cette dernière question, le sixième principe en clarifiera le sens.


  Le sixième principe est la diffusion du dogme considérant l’État d’Israël comme étant illégitime. S’il persiste à occuper les « terres saintes », il devra composer avec le jihad armé des Frères musulmans. Le « frère » professeur, ce porte-parole improvisé du Hamas au CIV de Villeneuve-d’Ascq, n’est pas passé par quatre chemins. On ne peut lui reprocher, pour le coup, un quelconque « double discours ». C’est ce qu’il pense réellement, il le dit, je cite :


  « L’État sioniste a été vaincu »… « L’État sioniste a perdu »… « Le mythe de l’armée invincible est tombé à l’eau »… « L’armée sioniste a été malmenée et humiliée »… « L’État sioniste a perdu le pouvoir de décision »… « Le peuple juif, maintenant, considère Israël comme un fardeau »… « L’image de l’État sioniste est celle d’un tueur d’enfants et de femmes »… « Le monde a découvert le vrai visage de l’État fasciste, un État barbare et monstrueux »… « Il y a une association qui compte par milliers des rabbins, même des rabbins, qui sont contre la création de l’État d’Israël »… « Netanyahou a ramené le doute, il a ramené la peur aux colons et aux sionistes, mais il a même ramené le doute dans la pérennité de cet État cancéreux dans le corps de l’Oumma », etc. Ainsi parla le professeur du collège-lycée Averroès à la veille d’une rentrée scolaire, fin août 2014.


  Les choses sont désormais claires. Aux yeux de cet imam par intermittence, Israël n’a aucune légitimité pour exister selon ses propres dires. D’autant plus, qu’il est « fasciste », « barbare », « monstrueux », « un fardeau pour les juifs » et, par-dessus tout, c’est un « État cancéreux dans le corps de l’Oumma ». Ce sont ses propos, répétés, matraqués, lancés, en rafale, à la face d’une masse très hétérogène de fidèles, jeunes et grands, venant se rappeler de Dieu ce vendredi, mais ce jour-là, ni Dieu, ni son Prophète n’étaient mis à l’honneur. Il n’y avait pas de place pour eux, ils sont restés au portillon. Désolé, le Hamas et Hassan al-Banna passent avant. Le professeur était très heureux, car enfin, les « sionistes » avaient peur. « Sionistes » dit-il ? Mais, au fond, de qui parlait-il ? Qui désignait-il par ce qualificatif ? Ci-après, le septième principe apporte quelques précisions.


  Le septième principe est l’entretien de l’esprit judéophobe, anti-israélite et antisioniste. Pour enraciner davantage ce principe dans les têtes et les cœurs, tout est permis. Et parce qu’il savait qu’il était sur un terrain glissant, il dit des choses « en arabe » qu’il ne traduisit pas forcément en français. L’expression verbale, l’expression faciale, la gestuelle énervée, la voix haute, les allusions langagières implicites, tout ceci était, dès le début, orienté pour que l’image d’Israël, et au passage celle de l’israélite, soient écorchées. Je cite :


  « Les Israéliens vivent dans la peur comme c’est le cas des Palestiniens. On s’habituait à avoir les Palestiniens courir vers les écoles, pour se réfugier vers les refuges. Maintenant, on voit les sionistes courir vers les refuges. Plus de cinq millions de sionistes étaient dans les refuges pendant la guerre : l’équilibre de l’épouvante ! »… « Récemment, on a vu le communiqué de plus de 300 juifs, rescapés de l’Holocauste et de leurs familles, c’est symbolique, vous imaginez des juifs rescapés de l’Holocauste, parce qu’Israël utilise l’Holocauste comme une marchandise pour massacrer le peuple de Gaza, alors, ces rescapés-là ont condamné les crimes d’Israël et ont soutenu le peuple de Gaza »… « Les juifs ne sont plus des sionistes. Ils ne sont plus tous des sionistes. Il y a des juifs sionistes certainement. Mais il y a beaucoup de juifs qui sont avec la justice, qui sont avec la vérité » !


  Tout y est : Israéliens, juifs, sionistes, rescapés, Holocauste, massacrer, cinq millions, l’épouvante, la peur, etc. Comment peut-on définir ces termes : « israélien », « juif », « sioniste » et les différences sémantiques entre eux à un jeune fidèle ? Que vient faire la thèse de « l’industrie de l’Holocauste » dans un prêche de vendredi au nord de la France en 2014 ? Que vient faire ce chiffre de « cinq millions » ici ? Quelle est sa signification ? Quelle est sa symbolique ? À quoi renvoie-t-il au juste ? Comment un élève de 14 ans va pouvoir faire la différence entre celui qui est pour moitié « juif » et pour moitié « sioniste », de celui qui est d’abord « sioniste » et puis « juif », de celui qui est… je ne sais quoi d’autre ?


  Cependant, un passage en arabe exprime une vérité qui tranche avec tout ce discours prudent de différenciation entre les différents types d’israélites. Vers la 29e minute du début de son prêche, il dit en arabe, je traduis :


  « L’objectif de Netanyahou était de vouloir ramener la sécurité à Israël, mais il lui a ramené la peur, l’épouvante et l’humiliation. » Le professeur enchaîna ensuite en citant un verset coranique : « Où qu’on les trouve, ils seront frappés d’humiliation, à moins d’une corde [de secours] de la part de Dieu ou une corde [de secours] de la part des humains. Ils encourront la colère de Dieu, et seront frappés d’indigence. » [Coran, 3, 112]. Ils sont comme ça, en tout temps et lieu. Netanyahou a apporté l’humiliation, l’ignominie et même le doute. Désormais, Israël ne défend pas que sa sécurité. Israël défend maintenant sa survie [il sourit du coin de la bouche !]. » Que vient faire ce passage coranique dans ce prêche ? Qui désigne-t-il par « les » et « ils » ?


  Pour répondre à cette dernière question, il est nécessaire de reprendre ce long passage de la 3e sourate : « La famille d’Imran », depuis le 93e verset, et là, la réponse apparaît sans équivoque. Le Coran dit : « Toute nourriture était permise aux fils d’Israël sauf ce qu’Israël s’est interdit à lui-même avant que ne descendît la Torah. » (Coran, 3, 93). S’ensuivent ensuite 28 versets évoquant, entre autres, la communauté israélite de Médine à l’époque du Prophète et les conflits qui les opposaient aux musulmans. Le Coran parle d’une réalité historique, dans un contexte sociopolitique bien précis, et dans des conditions faisant partie d’un passé très lointain. Pourquoi l’évoquer aujourd’hui ? Pourquoi faire le lien entre les israélites d’antan et ceux d’aujourd’hui ?


  En réalité, lorsque le professeur réinvite ce verset aujourd’hui, c’est pour dire simplement aux fidèles que les « Israéliens », les « sionistes », les « Juifs », et j’en passe, ont tous le même qualificatif ancestral, ce sont les « fils d’Israël » et ils sont tous pareils, quelle que soit l’époque et quel que soit le lieu. Toutes les supposées différences apparentes disparaissent. Le fidèle ne doit garder qu’un seul nom « fils d’Israël » ou plus simplement « Juifs ».


  Pire encore, lorsque l’on sait que le sionisme n’avait pas de réalité historique à l’époque du Prophète, toutes les prudences langagières que le professeur avait prises, en français, il les a toutes trahies en arabe. Il me semble que l’on est plus sincère lorsque l’on parle sa langue maternelle.


  Le glissement le plus dangereux dans son propos me semble être cette volonté de faire des connexions – tout en instrumentalisant le texte religieux à des fins idéologiques et politiques – entre le présent, le nôtre, et un passé très lointain, celui du Prophète. C’est aussi le fait de vouloir condamner les Juifs d’aujourd’hui, au nom de ce que certains parmi leurs ancêtres auraient fait, ou pas, à une époque de l’histoire ancienne.


  Dans La maladie de l’islam, Abdelwahab Meddeb, en critiquant le cheikh Tantaoui, l’ex-grand imam d’Al-Azhar, auteur d’un livre arabe intitulé Les fils d’Israël dans le Coran et la Sunna, désapprouve la judéophobie et l’antisémitisme de cette autorité religieuse qui se définit, par ailleurs, comme étant le rempart contre l’islamisme et le terrorisme islamiste. Abdelwahab Meddeb écrit au sujet de ce livre :


  « Cet exergue devient le symptôme révélant qu’une recherche sur un sujet théologique traditionnel se transforme en un travail idéologique, marqué dans ses plis par les dérives suscitées par certaines actualisations : on juge ici pareillement les juifs de Médine (contemporains du Prophète Mohammed) et les juifs d’Israël en guerre avec les Palestiniens et les Arabes. L’antijudaïsme se mêle à l’antisionisme et se mue en un antisémitisme qui n’a pas même conscience de constituer une importation occidentale. Dans la confusion généralisée, une controverse théologique est assimilée à une question politique qui se trouve à son tour mêlée à une perversion raciste ! »


  Dans cette même lignée, le « frère » professeur suppose que les juifs soient porteurs, pour toujours, dans leurs gènes mêmes, de ce « péché originel » et de toutes ces insinuations répugnantes et condamnables.


  Pourquoi entretenir cet amalgame ? Pourquoi le distiller ici en France ? Pourquoi maintenant ? Pourquoi cette essentialisation dangereuse de très mauvais goût ? Pourquoi à partir d’un cas particulier, datant du Moyen Âge bédouin, généralise-t-on une règle que l’on voudrait plaquer sur notre monde d’aujourd’hui ? En quoi les Israéliens d’aujourd’hui seraient redevables des œuvres de leurs ancêtres ? Pourquoi insinuer que les Israéliens seraient la continuité des Juifs de Médine ? C’est quoi, au juste, le rapport avec le conflit israélo-palestinien ? Pourquoi continuer d’inviter la religion, de la prendre en otage, dans ce conflit regrettable ? Ainsi, le professeur parla…


  Force est de constater que d’anciens élèves, lauréats du collège-lycée Averroès, qui ont grandi dans une pareille ambiance, écoutant ce genre de discours, dans tous ces vases communicants islamistes, reproduisent désormais, à leur tour, les constances de cette même rhétorique nauséabonde. Ils portent en eux une colère légitime, mais trop sélective à mon sens, et reprennent, sans recul, le discours islamiste d’embrigadement frériste que j’ai connu et que j’ai diffusé moi-même, lorsque j’étais islamiste à l’UOIF. Je croyais même, comme tous les « frères », à une prophétie génocidaire citée dans un hadith attribué au Prophète, je cite :


  « L’Heure Suprême ne se dressera que lorsque les musulmans combattront les juifs et les tueront. Lorsque le juif se cache derrière un rocher ou un arbre, celui-ci dira : “Ô musulman serviteur d’Allah, un juif se cache derrière moi, viens le tuer. Seul l’arbre Al-Gharquad gardera le silence car il fait partie des arbres des juifs.” » ! Ce hadith dit authentique est appris dans les cercles fermés des Frères musulmans et dans toutes leurs institutions, en Orient comme en Occident, à Gaza comme à Lille. Il demeure sacralisé, traduit, diffusé, expliqué et loin d’être remis en cause. Je n’ai pas de souvenir que l’UOIF l’ait remis en question un jour. Au contraire, l’UOIF, en gardienne autoproclamée du temple sunnite et salafiste le plus rétrograde et le plus pernicieux, interdit formellement à ses « frères » de remettre en question les hadiths dits authentiques, attribués au Prophète, même lorsque ces textes puent la haine, la xénophobie et la judéophobie. Toute personne osant mettre ce genre de textes génocidaires et obscurs sous la lumière de la critique, est vite taxée d’apostasie et mise à l’index. L’UOIF le remettra-t-il un jour en question ? Je ne le pense pas.


  C’est ce type de discours que produit l’UOIF loin des caméras, des rencontres interreligieuses et des plateaux de télévision. Un discours très composite où se mêlent solidarité avec les « nôtres » et judéophobie envers les « autres », et surtout cette fierté pathétique d’être dans le supposé camp des vrais « musulmans », ceux qui croient en cette prophétie génocidaire, ceux qui devront combattre les « juifs », parce qu’ils sont juifs, pour laver l’honneur de l’Oumma islamique, dit-on. Un discours sectaire ne se souciant que de la seule « cause » qui compte : la Palestine.


  Oui, la dernière guerre de Gaza était atroce. Mais l’avant-dernière l’était aussi. On peut remonter, comme ça dans le temps, au moins, jusqu’à 1948, mais pour faire la guerre, on oublie souvent qu’il y a, au moins, deux belligérants qui y croient fermement. Les attentats commandités et exécutés par le Hamas, les lancements de roquettes et d’autres engins artisanaux du jihad islamique, les attentats-suicides encouragés par les fatwas de Youssef al-Qaradawi et surtout d’un certain Fayçal Mawlawi, l’un des principaux fondateurs de l’UOIF en 1983. Tout ceci est vécu par les Israéliens dans une peur permanente, dans une épouvante au quotidien. Tout ceci participe à entretenir les tensions et à attiser les flammes de la haine et les hostilités réciproques.


  Les extrémismes des deux côtés s’alimentent mutuellement. L’extrémisme du Hamas sert la cause de l’extrême droite israélienne. Et à son tour, l’extrême droite israélienne sert la cause idéologique des Frères musulmans. Par ailleurs, la Palestine pour les uns, Israël pour les autres, est historiquement une Terre Sainte pour tout le monde. Mais comment la sainteté d’un lieu peut-elle être l’autel sur lequel le sang des innocents est versé en permanence ? Chacun la considère comme sa mère-patrie au nom de son « sacré », soit. Mais doit-on s’éliminer entre frères pour prouver son amour pour sa mère ? Doit-on continuer à sacrifier des milliers d’âmes, de part et d’autre, pour espérer exister en tuant l’autre ? Est-il possible de reconsidérer les choses, en désapprouvant totalement toutes les violences, d’où qu’elles viennent, en affirmant que la violence ne peut jamais être une solution et qu’elle est le vrai problème rendant toute paix impossible ? Peut-on oser la paix ? Peut-on l’essayer ? Peut-on éradiquer la violence des cœurs de nos enfants ? Peut-on les mettre en connexion avec le fils d’Adam qui a refusé de tuer son frère, au lieu de les emprisonner dans la haine destructrice de l’autre fils d’Adam ? Peut-on mieux se connaître, car la connaissance est le vrai antidote contre les violences ? Peut-on oser la connaissance qui sauve ?


  Le 10 décembre 1994, Yasser Arafat, suite à sa réception du prix Nobel de la paix, dit : « La paix permet à la conscience arabe une profonde compréhension de la tragédie qu’a connue le judaïsme européen. Elle permet également à la conscience juive de comprendre la souffrance du peuple palestinien résultant d’une croisée des chemins historique. Elle trouva un écho dans l’âme juive torturée. Les peuples qui souffrent comprennent mieux qu’autrui la souffrance d’un autre peuple » !


  Dans son livre Un temps pour la guerre, un autre pour la paix, Shimon Peres – lauréat du prix Nobel de la paix au même moment que Yasser Arafat et Yitzhak Rabin – écrivit en 2003, je cite : « Les guerres constituent la toile de fond de l’histoire humaine. Quand vous ouvrez un livre d’histoire au hasard, vous tombez presque toujours sur une question relative à un conflit. On se demande : “Qui a attaqué ? Qui a gagné ? Qui a perdu ? Qui a été un grand stratège ? Quelle guerre a fait surgir un grand homme d’État ?” Au bout du compte, on réalise qu’à travers les siècles, l’Histoire s’est écrite à l’encre rouge, avec le sang des peuples. Comme si l’aventure humaine n’avait été qu’une répétition perpétuelle de l’option tragique entre Caïn et Abel. Sommes-nous arrivés à un tournant où l’homme, épuisé par les conflits fratricides, rejettera la guerre comme moyen de résoudre les difficultés qu’il peut rencontrer ? Je l’espère, mais je ne sais pas. »


  Si la guerre exige au moins deux adversaires, la paix exige au moins deux partenaires. Shimon Peres a écrit : « La paix est une affaire de couple. Il n’y a pas de place, en la matière, pour les célibataires. » Avant de conclure sa réflexion par ces lignes : « Ensemble, Israéliens et Arabes, avec l’aide du monde entier, nous devons expurger le sel de l’eau, le désert de la terre et la haine de l’homme. »


  Changer de regard n’est plus un choix, c’est un impératif vital pour vivre et vivre ensemble. Là-bas, entre Palestiniens et Israéliens. Ici, entre citoyens français de toutes confessions religieuses ou traditions spirituelles et philosophiques. Les mosquées, comme les établissements scolaires, doivent repenser leurs discours à la lumière de cet impératif. Et au lieu d’attiser les haines en déterrant des textes anachroniques et téméraires, ils doivent plutôt rappeler aux jeunes générations des sagesses immuables et à portée humaniste, comme celle-ci issue du Coran : « Repousse le mal par le bien, et voilà celui avec qui tu avais une animosité devient tel un ami chaleureux ! » Ou comme celle-là, attribuée au Prophète Mohammed : « Le meilleur d’entre vous est celui qui prend l’initiative de répandre la paix ! »


  Non, une mosquée n’est pas le QG politique d’une organisation islamiste. Que cela soit entendu. Un prêche de vendredi n’est pas le communiqué officiel d’une faction jihadiste palestinienne. Un imam n’a pas le droit d’être le porte-parole attitré du Hamas. Si un « frère » professeur veut vénérer Hassan al-Banna, c’est son choix, et il n’a qu’à accrocher sa photo dans son salon et allumer des cierges, mais quand ce professeur érige Hassan al-Banna en exemple pour la jeunesse française, je ne pense pas que les parents et la République puissent fermer les yeux et laisser faire, ne serait-ce que pour protéger les mineurs contre l’islamisation rampante, à la façon des Frères musulmans, et contre l’extrémisme précoce.


  Hélas, l’UOIF continue à alimenter ce jeu trouble et dangereux, en essayant maladroitement de ménager la chèvre et le chou. D’un côté, elle multiplie les déclarations verbales niant tout discours antisémite diffusé de par son idéologie antijuive, dans ses rangs et au sein de ses structures fermées d’endoctrinement idéologique. De l’autre, elle ne peut trahir ses propres principes et convictions fondamentales. D’un côté, elle multiplie les symboles pour se faire accepter dans le cortège de la « fraternité » républicaine. De l’autre, sur la base d’un « fraternalisme » islamiste supranational, elle ne peut se défaire de ses alliances de cœur avec les pires antisémites de la planète.


  D’un côté, sa « brigade » idéologique et son « armée » électronique diffusent pernicieusement et ouvertement sur Facebook et dans les rangs de la prière, en province, la haine du juif, parce qu’il est juif. De l’autre, sa direction politique multiplie « secrètement » ses rencontres cachées, et non médiatisées, avec des représentants du CRIF et du Consistoire juif de Paris. D’un côté, elle embauche, pour la photo, un conseiller pédagogique, d’origine juive, au sein du collège-lycée Averroès à Lille, et invite un rabbin, qui fait partie de la famille proche de celui-ci, pour animer, sous le signe de la concorde, un débat avec un jeune imam islamiste autoproclamé. De l’autre, elle n’hésite pas à adopter les constances du discours du Hamas sur les minbars des vendredis, prononcées par l’un de ses appuis idéologiques dans le Nord et à Villeneuve-d’Ascq, qui assure, par-dessus la coupole, la fonction d’enseignant en mathématiques au sein de cet établissement privé musulman, sous contrat d’association avec l’État.


  Ainsi, ceux qui écoutent son discours haineux dans des mosquées ou des cellules fermés n’entendent pas l’autre discours, tenu à Paris, devant les instances juives de France. Pareil, ceux qui admirent son discours creux et insipide, concernant le vivre ensemble, pardonnent ses supposés abus de langage, n’écoutent pas l’autre vrai discours idéologique, radical et clivant, diffusé au dessus des minbars par ses cadres islamistes très actifs. Le jeu de dupes continue !


  Entre les deux cibles et interlocuteurs, l’UOIF tente de maintenir un voile intégral opaque de façon à ce que les uns ni ne voient ni n’entendent ce que les autres voient et entendent. Elle joue le rôle du pyromane devant les uns et le rôle du pompier devant les autres. Sa capacité à dire la chose et à penser son contraire témoigne du fonctionnement incroyable de ses mécanismes. Autant sa langue fourchue fonctionne à merveille, autant son cerveau ne produit aucune cohérence et s’adapte selon l’interlocuteur, selon l’intérêt et selon le contexte. Pour ma part, je n’ai qu’un slogan à scander avec force et conviction : « À bas le double voile de la haine et de la division ! »



ANNEXE N° 6 :

  PROJET TAMKINE, DE SAYYID QUTB

  À MOHAMED MORSI


  Après l’assassinat du guide-fondateur, un nouvel idéologue a fait son apparition en donnant plus de consistance idéologique au concept du Tamkine. En effet, le « frère » Saleh Ashmawi, qui a été fondateur opérationnel de la brigade de jeunes paramilitaires à l’époque d’Hassan al-Banna, et aussi son émissaire officiel au Pakistan pour rencontrer, à plusieurs reprises, Abou Ala Mawdudi (1903-1979) – le leader charismatique de la Jamaa islamiya pakistanaise –, a réussi en 1953 un coup de maître lorsqu’il a recruté Sayyid Qutb (1906-1966), qui a représenté par la suite une synthèse presque parfaite de l’idéologie du Tamkine politique et du jihad armé global, et sans frontières, abondamment prôné par Hassan al-Banna en Égypte et par Abou Ala Mawdudi au Pakistan.


  Durant plus d’une décennie, la nouvelle recrue théorisa davantage ces concepts et prôna l’usage des armes, contre toute société qui serait souffrante des travers de ce qu’il nomma « société de Jahilliyyah »

  (المجتمع الجاهلي), désignant ainsi toute société qui ne témoignait pas, ou pas assez à ses yeux, premièrement, une complète dévotion dans la reconnaissance et l’adoration d’un seul et unique Dieu, et deuxièmement, qui n’appliquait pas exclusivement la loi divine (la charia). La société égyptienne, ainsi que d’autres sociétés arabo-musulmanes, reflétaient, aux yeux de Sayyid Qutb, cette réalité de la Jahilliyyah (الجاهلية) !


  Sayyid Qutb développa aussi un deuxième concept, celui dit de la Hakimiyyah (الحاكمية), qui n’est autre, en vérité, que le synonyme parfait dudit Tamkine. Dieu, celui des Frères musulmans, doit, selon cet idéologue islamiste, gouverner totalement la société et le monde entier, et doit être « Le » législateur unique, exclusif et suprême de l’État islamique et de toutes ses institutions. Ainsi, la Hakimiyyah est l’application exclusive de la charia, dans la sphère individuelle comme dans la sphère communautaire et institutionnelle. Le calife, se proclamant représentant de Dieu sur terre, doit tout gouverner au nom de la loi divine sans exception, car la charia – issue, par l’œuvre de « frères » juristes, du Coran et de ladite Sunna – aurait réponse à tout, et l’on ne serait musulman, vraiment musulman, que si elle gouverne tout, vraiment tout. « L’islam est la solution » ne cesse de le rappeler, par la suite, les « frères » à chaque occasion électorale.


  Par ailleurs, si le concept de Jahilliyyah n’a pas été utilisé, peut-être, par Hassan al-Banna, dans ses écrits, au moins en ces termes-là, même si certains passages posent de sérieuses questions – Sayyid Qutb l’aurait emprunté presque intégralement de la pensée d’Abou Ala Mawdudi, qui l’utilisait dans un continent indien multiconfessionnel avant l’indépendance –, le terme Hakimiyyah, quant à lui, demeure la visée finale de la stratégie Tamkine, théorisée d’abord par Hassan al-Banna lui-même, par le truchement de certains passages coraniques, et développée, ensuite, par ses différents successeurs, parmi lesquels de nombreux qotbistes, d’hier et d’aujourd’hui, à l’image de Mohamed Khairat al-Chater et d’ Ali Sallabi, entre autres.


  Ainsi, avec le recrutement de Sayyid Qutb – qui n’a jamais rencontré Hassan al-Banna de son vivant –, le courant qotbiste est né. L’ascension vers le pouvoir visant à atteindre ladite Hakimiyyah, via l’atteinte du Tamkine, peut se poursuivre donc par tout moyen, y compris par le recours aux armes et à la violence au nom du jihad sacré. Depuis, la branche militaire, devenue totalement incontrôlable par la direction de la mouvance, a continué ses activités secrètes, totalement en phase avec la pensée qotbiste, malgré les interdictions et les répressions, et sous le commandement effective de Sayyid Qutb, qui s’y est engagé activement, y compris lorsqu’il était derrière les barreaux.


  Sayyid Qutb a été pendu le 29 août 1966 à cause de ses activités secrètes et ses publications idéologiques, en l’occurrence, ses deux livres : Jalons sur la route et À l’ombre du Coran. Nombreux, parmi ses jeunes élèves, ont été condamnés aussi à de la prison ferme pour leur adhésion, interdite par la loi, à cette brigade secrète, assurément sous l’influence idéologique de Sayyid Qutb et sous son commandement militaire direct depuis sa cellule.


  Parmi ces élèves qotbistes, il y avait tout d’abord un certain Mostafa Chokri (1942-1978), qui a été « frère » avant de quitter la mouvance et de fonder son groupe takfiriste, en totale rupture avec la société égyptienne. Mostafa Chokri était très influencé par la pensée de Sayyid Qutb, il a connu, d’ailleurs, le même sort que son maître. Il a été condamné lui aussi à la peine de mort et a été décapité en 1978. Son groupe est connu depuis sous le nom de « L’Anathème et l’Exil » (التكفير و الهجرة). À son triste palmarès, de nombreux assassinats et attentats.


  Mais il y avait surtout un groupe en particulier, formé principalement de jeunes « frères » qotbistes qui venaient de bénéficier d’une libération anticipée de la prison, et qui étaient devenus très actifs et très inquiétants aux yeux du troisième guide suprême Omar Tilmisani (1904-1986). Celui-ci les surnomma le « Tanzim des dizaines » (تنظيم العشرات). Ce guide suprême avertit de leur présence les « frères » de l’étranger, au milieu des années 70. Dans son livre Le secret du temple : les secrets obscurs des Frères musulmans (سر المعبد الأسرار الخفية لجماعة الإخوان المسلمين), paru en arabe en 2012, l’ex-frère Tharwat al-Kharabawi, précité, raconte que le troisième guide a adressé, en décembre 1977, une lettre à Manna’a Al-Qattane, le responsable de la mouvance en Arabie Saoudite, à Youssef al-Qaradawi, le responsable de la mouvance au Qatar, et à bien d’autres responsables dans les pays du Golfe.


  Dans cette lettre, Omar Tilmisani a écrit, je traduis : « Chers frères, prenez garde du « Tanzim des dizaines ». Ils ne font plus partie de la confrérie. Ce Tanzim a été mis en place par Sayyid Qutb. Ils regroupent des gens acquis à l’idée takfiriste. Ils ont passé dix années dans les prisons [entre 1965 et 1975]. Raison pour laquelle nous les désignons par l’expression le “Tanzim des dizaines”. Ceux-là appartiennent désormais à un courant de pensée qui n’est pas le nôtre. » Le troisième guide nomma ensuite, dans cette même lettre, quelques personnes, comme Mohammed Badie et Mahmoud Ezzat, entre autres, que l’on trouve quelques dizaines d’années plus tard à la direction centrale du temple des Frères musulmans au Caire.


  Clairement, Omar Tilmisani ne considérait plus ce groupe de jeunes comme représentatif de l’idéologie des « frères », encore moins de celle d’Hassan al-Banna. Ce groupe takfiriste, très à l’aise avec l’usage de la violence, représentant fidèlement aux yeux du guide suprême l’idéologie qotbiste, ne devait plus être considéré comme membre des Frères musulmans. Le bruit de cette lettre du guide est tombé ensuite dans l’oreille d’un certain Mustafa Machhour, qui n’avait pas apprécié son contenu et avait décidé de partir en voyage, dans les différents pays du Golfe et d’ailleurs, pour rencontrer les destinataires de cette lettre, pour en neutraliser l’effet. Et c’est bien au terme de cette tournée mondiale qu’il s’est installé en Allemagne, à Munich, pour se consacrer à la création de l’organisation internationale des Frères musulmans dès 1982, et pousser son gendre, étudiant à Nancy, à créer, avec d’autres, l’UOIF et en devenir le premier président en 1983 !


  Pour l’anecdote, le 19 août 2009 – un an et quelques mois avant la révolution du 25 janvier 2011 qui a permis la chute d’Hosni Moubarak et l’ascension du « frère » Mohamed Morsi au palais présidentiel –, Youssef al-Qaradawi était l’invité du syndicat des journalistes au Caire. Lors de son intervention, il a expliqué ses divergences avec la pensée takfiriste de Sayyid Qutb. Cette déclaration, malgré les prudences langagières diplomatiques d’al-Qaradawi, n’avait pas plu aux qotbistes, dirigeant actuellement la mouvance, et particulièrement à Mahmoud Ezzat, secrétaire général de la confrérie à cette époque, et actuel guide provisoire, qui, dès le lendemain de l’intervention d’al-Qaradawi, a répondu par médias interposés au cheikh qatari, regrettant son propos et disant clairement qu’al-Qaradawi n’avait simplement pas compris la pensée de Sayyid Qutb.


  Quelques jours plus tard, Diaa Rachwan, journaliste spécialisé dans les mouvements islamistes au Centre d’études politiques et stratégiques (CEPS) du quotidien égyptien Al-Ahram, a enregistré une émission avec Youssef al-Qaradawi, pour le compte de la chaîne satellitaire égyptienne Fareen Chanel, pour détailler davantage son propos et son témoignage au sujet de la pensée de Sayyid Qutb. Al-Qaradawi confirma alors, entre autres, que Qutb avait commis une erreur grave lorsqu’il a jeté l’anathème sur des individus et sur des régimes politiques dans des pays musulmans (le fameux concept de la Jahilliyyah). Al-Qaradawi a fini son propos en confirmant que le courant de la pensée qotbiste ne pouvait être représentatif de la pensée des Frères musulmans. Il a même averti ceux qui lisent Sayyid Qutb de faire très attention et de ne pas devenir prisonniers de ses idées dangereuses !


  Les déclarations de Youssef al-Qaradawi ont mis le feu dans la demeure frériste au Caire. Le journaliste Diaa Rachwan a accepté de permettre à la direction actuelle des « frères », qui s’est sentie visée et vilipendée, de répondre et de défendre la pensée de leur grand maître takfiriste, pendu en 1966. Deux représentants de la direction centrale, Mahmoud Ezzat et Mohamed Morsi, étaient présents sur le plateau, et un troisième, en poste de guide suprême, nommé Mohammed Badie, avait pris la parole par téléphone. Les enregistrements de cette émission sont toujours accessibles, pour les arabophones, sur Youtube.


  Mahmoud Ezzat a défendu corps et âme la pensée qotbiste. Il a confirmé, entre autres, que les idées de Sayyid Qutb étaient, ni plus ni moins, « les » idées des Frères musulmans !


  Mohamed Morsi, quant à lui, a confirmé qu’il a lu les idées de Sayyid Qutb après sa mort. Il y a découvert, dit-il, l’islam et sa vision globale. Mohamed Morsi a regretté l’ignorance d’al-Qaradawi, qui n’aurait pas compris la pensée qotbiste, car souffrant d’un déficit en… langue arabe ! Morsi a dit que si Youssef al-Qaradawi connaissait bien la langue arabe, il aurait compris que ce que disait Sayyid Qutb dans ses livres était simplement l’islam dans sa globalité et dans sa grandeur. Mohamed Morsi proposa implicitement, au court de cette émission, à al-Qaradawi de se renseigner auprès des « grands », ceux qui maîtrisent la langue arabe !


  Avant la fin de l’émission, Mohammed Badie a décroché son téléphone pour appuyer, à son tour, les propos de ses deux « frères » présents sur le plateau, dans leur défense de la pensée qotbiste et pour renvoyer surtout Youssef al-Qaradawi à ses « graves ignorances de la vraie pensée salutaire de Sayyid Qutb ». Il a déclaré ensuite avoir découvert le Coran et le sens de la foi islamique le jour où il a lu le livre À l’ombre du Coran de Sayyid Qutb. Tout un symbole. Un peu comme lorsque le premier ministre marocain, Abdelilah Benkiran, a déclaré cette année avoir commencé une deuxième vie le jour où il a lu Les jalons sur la route du même idéologue.


  Dans le livre susmentionné, Tharwat al-Kharabawi raconte que, suite à cet événement incroyable, lorsque Youssef al-Qaradawi a vu et entendu la réponse de la direction des « frères » et leur défense acharnée de la pensée qotbiste, il a été très surpris. Quelques jours plus tard, lorsqu’il a rencontré le penseur islamiste Mohamed Selim al-Aoua, l’un de ses proches, il lui a posé la question au sujet de cette riposte surprenante de la direction. Mohamed Selim al-Aoua lui a confirmé que ceux-là – Mahmoud Ezzat, Mohammed Badie et Mohamed Morsi – sont les membres dudit « Tanzim des dizaines » des années 70, que le troisième guide suprême Omar Tilmisani avait expulsés de la mouvance et dont il avait averti de leur existence les autres « frères » dans sa fameuse lettre datant de 1977.


  À l’époque, ils étaient tous jeunes, voire très jeunes, et très minoritaires. Aujourd’hui, ce sont eux qui dirigent les Frères musulmans, en rupture partielle avec la pensée du guide fondateur et en fidélité aveugle à la pensée takfiriste et violente de Sayyid Qutb.


  En effet, ce sont bel et bien des membres de ce même groupe, jeunes à l’époque de Sayyid Qutb, qui dirigent désormais la confrérie islamiste en Égypte. Ce groupe, selon les révélations de Tharwat a-Kharabawi, a réussi, depuis les années 80, à écarter, petit à petit, avec toutes sortes de manipulations et de coups tordus, les « frères » réformistes et à les rendre très minoritaires dans les organes décisionnels.


  Parmi les membres de ce « Tanzim des dizaines », on trouve évidemment Mohammed Mahdi Akef, né en 1928, devenu « frère » en 1940, à l’âge de 12 ans, et qui, entre 2004 et 2010, a assuré les fonctions du septième guide suprême.


  On trouve aussi Mohammed Badie, le huitième guide suprême, devenu « frère » en 1959, à l’âge de 16 ans. La police égyptienne l’a arrêté en août 2013, et la justice l’a condamné à mort en 2014, puis en avril 2015, pour motifs de « planification de recours à la force contre l’État », « incitation au chaos et à la violence », etc.


  Il y a aussi l’actuel guide suprême, par intérim, Mahmoud Ezzat – vivant caché dans la clandestinité à Gaza, au Qatar, au Yémen, ou en Turquie –, toujours recherché par la justice égyptienne. Il est né en 1944 et a bénéficié visiblement des activités « ludiques » de la confrérie, dès ses 9 ans. Il est devenu officiellement « frère » en 1962. Il a fait partie, bien avant le « Tanzim des dizaines », de la brigade paramilitaire secrète de la confrérie « al-Tanzim al-Khas ». Il était considéré comme étant le bras droit de Sayyid Qutb. Certains le surnomment désormais « L’homme de fer », « Le monsieur X des frères », « Le chef de file du courant qotbiste » ou bien « Le renard » !


  À côté de son « frère » de toujours, Mohammed Khairat al-Chater, il a joué un rôle souterrain déterminant dans la formulation du plan stratégique du Tamkine (خطة التمكين), découvert par la police égyptienne en 1992, en marge de ladite affaire Salsabîl. Ce plan expliquait la stratégie et les étapes de l’ascension de la confrérie vers le pouvoir suprême, en infiltrant d’abord, et en priorité, les corps de l’armée, des médias et de la justice, ainsi que d’autres secteurs vitaux de la vie politique et économique. Parmi ses élèves les plus brillants, on trouve un certain Mohamed Morsi. Ce sont bien des jeunes qui, il y a presque un demi-siècle, ont appris l’idéologie takfiriste et la nécessité du recours à la violence. Ils ont appris cela au collège, au lycée et à l’université, directement à la source : par Sayyid Qutb. La biographie de Mohammed Khairat al-Chater montre un profil presque chaotique, malgré l’apparente réussite sociale et surtout financière. Deux ans seulement après la pendaison de Sayyid Qutb, le jeune Mohammed Khairat al-Chater, âgé de presque 18, avait déjà goûté à la prison pour ses actions de contestations violentes.
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          Figure 1 : Pyramide du Tamkine selon Hassan al-Banna


          Source : « Épîtres de l’imam Hassan al-Banna »
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          Figure 2 : Pyramide du Tamkine selon Ali Sallabi


          Source : « La jurisprudence du Tamkine dans le Coran »


          (فقه التمكين في القرآن الكريم)
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          Figure 3 : Pyramide du Tamkine (UOIF) selon Amar Lasfar


          Source : Enregistrement vidéo d’une formation assurée par Amar Lasfar destinée aux recrues de l’Institut Al Imane, l’actuel Institut Al-Qods.
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          Figure 4 : Pyramide d’établissement de l’islam (isme)

          selon Hassan al-Banna


          Source : L’Épître adressée à la jeunesse.
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          Figure 5 : Pyramide d’établissement de l’islam selon le MUR


          Source : Charte du MUR (Al-Mithak)
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  Niveaux progressifs de l’établissement de l’islam (isme) de l’individu jusqu’à l’Oumma islamique


   






      
        	
          Figure 6 : Théorie des phases appliquée à l’évolution des Frères musulmans

        
      

    
  


  Dans son livre arabe intitulé, je traduis, Le messianisme dans l’action islamique (الرسالية في العمل الإسلامي – ,2008), l’ex-président du MUR marocain, l’ingénieur Mohamed al-Hamdaoui, après avoir expliqué que ladite « théorie des phases » (نظرية الأطوار) peut être observée dans la nature (le cycle du papillon) comme dans le cycle de vie des civilisations, il raconta ensuite que l’histoire des Frères musulmans suit cette même théorie. Ainsi, le projet politique de l’islamisme ne mourrait jamais, il peut s’affaiblir pour repartir à nouveau vers son apogée. Pour illustrer son propos, il s’aida des deux représentations suivantes :
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          Figure 7 : Répartition des communiqués officiels de l’UOIF
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          Figure 8 : Schéma étoile de mer à 5 bras – projet Ennahda
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          Figure 9 : Photo retouchée AAEC-ACEV – UOIF
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A 37 ans, Mohamed Louizi dévoile son passé de « frére » actif
parmi les Fréres musulmans : dés 'age de 13 ans, il a
été au service de l'idéologie d'Hassan al-Banna, d'abord au
Maroc, puis en France, au sein de I'Union des organisations
islamiques de France (UOIF).

Il livre ici le récit détaillé de quinze ans de militantisme
dogmatique, avant de revenir sur les découvertes, les doutes
et les interrogations qui ont précédé son désengagement ;
il décrypte — preuves a 'appui - |a stratégie d'islamisation
globale non déclarée des Fréres musulmans (appelée aussi
le Tamkine) en France et en Europe, avant de conclure, pour
ses enfants, pour la République, sur son retour vers un islam
éclairé et apolitique.

Un témoignage citoyen d'intérét public.

«Jlessaye de cheminer & mon rythme. Peut-étre, un jour,
atteindrai-je mon but, dans le silence de mon &me et & l'ombre
de ma plume. Peut-éire n'y arriverai-je pas. Ce qui compte
aprés tout, c'est le sens du courage et 'authenticité du
témoignage. »

ML

Ancien membre du mouvement marocain Attawihid wal'lslah,
du PJD et de I'UOIF, ex-président des Etudiants musulmans
de France (Lille), Mohamed Louizi est ingénieur. Il anime
depuis 2007 le blog Ecrire sans censures !
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